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A VOIR tous les gratte-ciel
monumentaux aux colonna-
des kitsch qui fleurissent actuel-
lement à Moscou, il y aurait
comme un grand vent de nos-
talgie stalinienne dans la capita-
le russe. Lire page 31

SAMIA voulait divorcer, un tueur à gages l’a abattue d’une balle
dans la tête. Khalida, mariée depuis treize ans, refusait d’être ven-
due à un autre homme, son mari l’a brûlée. Au Pakistan, les femmes
soupçonnées d’adultère sont victimes de « meurtres d’honneur »
qui cachent des assassinats purs et simples.  Lire page 15
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IMMOBILIER
Les prix s’envolent,
les Français achètent
 Notre supplément

TOULOUSE
de notre correspondant régional

Six mois après l’explosion
du hangar de nitrates d’AZF, la
chimie s’apprête à faire son
retour à Toulouse. Alors que la
ville peine à se relever de ses
plaies – trente morts et 1,5 mil-
liard d’euros de dégâts –,
l’autorisation de reprise d’acti-
vité va être accordée à deux
des six entreprises du site chimique. Le préfet,
qui n’attend plus qu’un dernier avis – consul-
tatif – du comité départemental d’hygiène,
est prêt à signer les arrêtés. « En étroite concer-
tation avec le cabinet du premier ministre », il
a accumulé les précautions : expertises, étu-
des de danger, requalification, mesures « cor-
rectives et préventives », sécurités renforcées.
Le choix des autorités pourrait être politique-
ment explosif au sein d’une population trau-
matisée qui, si l’on en croit deux sondages

récents, rejette aux deux tiers
un redémarrage des industries
à risque.

Pour l’instant, le retour de la
chimie reste modeste. AZF sem-
ble définitivement condam-
née. Lionel Jospin refuse tou-
jours d’accorder l’autorisation
de redémarrer, même partielle-
ment, à la SNPE, qui fabrique le
carburant d’Ariane et des missi-

les. Seules les deux plus petites entreprises du
site sont concernées : la finlandaise Raisio, et
Isochem, filiale pharmaceutique de la SNPE.
Elles ne représentent qu’une soixantaine d’em-
plois sur les 1 100 salariés du site. Le gaz qui
fait peur, le phosgène (un succédané du gaz
moutarde), est interdit. Et pour cause. Si, le
21 septembre, les canalisations de phosgène
avaient cédé lors de l’explosion, c’est sans dou-
te par milliers que les morts se seraient comp-
tés à Toulouse.

Selon les études, les risques « d’effets mortels
ou irréversibles » sont confinés au sein de Raisio
et d’Isochem, sans menace pour les popula-
tions riveraines. Le risque est néanmoins tou-
jours là, principalement en cas d’incendie, et
Isochem demeurera classée Seveso bas. Mais le
signal est donné et il satisfait les industriels, les
syndicats et les milieux socio- professionnels.

En revanche, du côté des opposants à la réou-
verture du site, c’est la mobilisation. Deux mani-
festations vont dérouler leurs logiques oppo-
sées, auxquelles les candidats à la présidentiel-
le sont sommés de se plier. La première a lieu
jeudi 21, à l’appel de l’intersyndicale du pôle chi-
mique. Elle privilégiera l’emploi. Samedi 23, une
myriade d’associations de quartier, de parents
d’élèves et d’entreprises sinistrées, soutenues
par les Verts et l’extrême gauche, appellent à
exiger « plus jamais ça » dans la rue (notre pho-
to, le 21 janvier 2002).

Jean-Paul Besset
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QUELS sont les mécanismes de
la violence des jeunes ? Dans une
étude fondée sur des entretiens,
des observations ethnographiques
et des enquêtes de victimation, le
directeur de l’Observatoire euro-
péen de la violence scolaire, Eric
Debarbieux, démonte avec préci-
sion cette « oppression quotidien-
ne » fondée sur la loi du plus fort.
Répétition des actes, harcèlement
continu, accumulation de « micro-
violences » : ces faits permettent,
selon lui, aux jeunes des quartiers
de construire un pouvoir, « pou-
voir sur les plus faibles et sur les
pairs, réputation dans le collège ou
dans la rue, occupation de l’espace
et du territoire ». Cette étude relè-
ve aussi les comportements ma
chistes de ces adolescents. « Le pro-
blème de la délinquance ne sera
jamais réglé par les seuls services de
sécurité, souligne M. Debarbieux
dans un entretien au Monde. Il faut
réoccuper l’espace public pour qu’il
ne soit plus déserté. »

Comment la violence
s’empare des mineurs

Six mois après l’explosion d’AZF, la chimie revient à Toulouse

a 

La fin du tout-libéral en Europe
IL Y A DEUX manières de juger

les conclusions du sommet euro-
péen de Barcelone. La première
consiste à estimer que Jacques Chi-
rac et Lionel Jospin ont, contre
l’avis de leurs quatorze partenai-
res, refusé de libéraliser le marché
de l’énergie aux particuliers pour
des raisons électorales : à quelques
semaines de l’élection présidentiel-
le, aucun des deux ne pouvait se
permettre de donner le sentiment
qu’il bradait les services publics
« à la française ». La seconde con-
siste à constater que la « victoire »
française n’est pas que dilatoire,
mais traduit le début de la fin du
tout-libéral en Europe.

Le processus de libéralisation
engagé depuis quinze ans pour
créer le marché unique arrive à son
terme. La concurrence a été établie

dans presque tous les secteurs, y
compris la banque, le pétrole, les
industries de défense, les trans-
ports aériens, jugés naguère intou-
chables. Les derniers domaines à
libéraliser concernent des secteurs
longtemps considérés comme des
« monopoles naturels », ceux qui
nécessitaient la construction d’un
réseau où l’effet de taille justifiait
l’absence de concurrence, en clair
les services publics. C’étaient hier
les télécommunications, mais les
révolutions technologiques y ont
changé la donne. Ce sont aujour-
d’hui les chemins de fer et l’éner-
gie. Or, dans ces secteurs, le modè-
le libéral n’a pas fait la preuve de
son efficacité, comme en témoi-
gnent la faillite des chemins de fer
britanniques ou les coupures
d’électricité en Californie.

Les arguments des Français en
faveur des services publics à Barce-
lone n’étaient pas qu’électoraux. Ils
ont un fondement économique. La
SNCF coûte cher au contribuable,
mais aucun pays ne parvient à avoir
des transports pour les passagers
aussi efficaces que le TGV. L’expé-
rience ruineuse pour ses bailleurs
de fonds d’une infrastructure com-
me le tunnel sous la Manche mon-
tre que l’utilité de ce type d’investis-
sement ne peut se mesurer unique-
ment à son taux de rendement. Les
salariés d’EDF bénéficient d’avanta-
ges acquis surprenants, mais l’élec-
tricité reste, en France, une des
moins chères en Europe.

Arnaud Leparmentier

Lire la suite page 18

RÉDUCTION d’un tiers de l’im-
pôt sur le revenu d’ici à 2007, dont
5 % dès 2002 pour Jacques Chirac.
Diminution de moitié de la taxe
d’habitation sur cinq ans, alourdis-
sement de la fiscalité des revenus
financiers, prélèvement à la source
de l’impôt sur le revenu pour Lio-
nel Jospin. Le président et le pre-
mier ministre s’affrontent sur
leurs priorités fiscales que Le Mon-
de passe au crible.

La mesure-phare de Jacques Chi-
rac correspond à une réduction de
15 milliards d’euros en cinq ans de
l’impôt sur le revenu. Or un peu
plus de la moitié des foyers fiscaux

sont imposables sur le revenu
(17,2 millions sur 32,9 millions). Sa
proposition concerne donc, globa-
lement, la moitié des Français la
plus aisée. Lionel Jospin s’adresse
plutôt aux revenus modestes en
proposant de réduire la taxe d’ha-
bitation – « impôt le plus archaïque
et le plus injuste » – payée par plus
de 20 millions de foyers fiscaux. Le
premier ministre a l’ambition,
pour l’impôt sur le revenu, de con-
sacrer autant à ceux qui y sont
assujettis qu’à ceux qui ne le sont
pas : 5 milliards d’euros en moins
sur cinq ans, et autant consacrés à
la prime pour l’emploi.

Jacques Chirac et Lionel Jospin
proposent tous les deux de rame-
ner de taux de l’impôt sur les socié-
tés au niveau européen. Mais le
premier ministre créerait une sor-
te de « pacte pour l’emploi » qui
lierait la baisse d’impôts des entre-
prises à la création d’emplois.

Dominique Strauss-Kahn évalue
à 55 milliards d’euros le coût du
programme de Jacques Chirac. Le
RPR doit publier, jeudi 21 mars,
une expertise critique du projet de
Lionel Jospin.

Nos informations pages 6 à 9
Carnet de campagne page 37

CARLY FIORINA, la PDG de
Hewlet-Packard, a proclamé sa vic-
toire à l’issue de l’assemblée géné-
rale de l’entreprise consacrée à la
fusion avec son concurrent Com-
paq. Mais le vote est très serré et
les résultats définitifs ne seront
connus que dans deux à trois
semaines. Le principal opposant à
ce projet, Walter Hewlett, fils de
l’un des fondateurs, ne reconnaît
pas sa défaite. Cette fusion don-
nera naissance au numéro deux de
l’informatique, derrière IBM.
15 000 emplois sont menacés.

Lire page 21
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Tout le cinéma
et une sélection

de sorties

f Un rapport
démonte les
mécanismes de la
« loi du plus fort »
dans les quartiers

f Son auteur, Eric
Debarbieux, critique
« l’hystérie
collective » sur
l’insécurité

f L’histoire de
Cyrielle, 13 ans,
rackettée par Astrid
« la guerrière »

Lire page 10
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Chirac-Jospin, la bataille des impôts

HP-Compaq :
une fusion
à l’arraché

Action Hewlett-Packard depuis
l'annonce de la fusion le 3/09/2001,
en dollars à New York

UNE FUSION À RISQUE

Source : Bloomberg
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GIBRALTAR
de notre envoyé spécial

Une mer de drapeaux au pied du
Rocher : ils sont quinze mille, peut-
être plus, à brandir l’Union Jack et
la bannière nationale – une forteres-
se couleur brique sur fond blanc –
devant le port de Gibraltar. Au
moins deux habitants sur trois. Une
foule calme, mais résolue à expri-
mer ses craintes. Il y a dans la dou-
ceur de l’air de ce lundi 18 mars des
effluves d’amertume, comme un
soupçon de trahison.

Les pancartes expriment le res-
sentiment de la population, tout
entier dirigé vers la lointaine – et si
proche – Angleterre. « Nous ne
nous rendrons jamais. » « Blair,
garde ton fric, Gibraltar n’est pas à
vendre. » « Comment oses-tu nous
brader ? » Les plus extrêmes s’éga-
rent : « Blair, aimes-tu ce que tu vois
dans ton miroir ? » « Avec un Blair
comme ami, pas besoin d’un Ben
Laden comme ennemi. »

Juché sur un autobus rouge à
impériale, le chef du gouvernement
de Gibraltar, Peter Caruana, haran-
gue la foule, près d’une large bande-
role qui résume la position des auto-
rités et le sentiment de la grande
majorité des citoyens : « Non à des
concessions de principe contre notre
volonté, oui à un dialogue raisonna-
ble. » « Nous condamnons comme
une trahison de notre droit à l’auto-
détermination, martèle le premier

ministre, toute déclaration ou tout
accord qui donnerait à l’Espagne, et
contre nos souhaits, une souveraine-
té de principe sur Gibraltar. »

 
Depuis quatre mois, l’inquiétude

n’a cessé de grandir à l’ombre du
Rocher. Les Gibraltariens ont peu à
peu acquis la conviction que la
Grande-Bretagne entendait solder,
à leurs dépens, la querelle tricente-
naire qui l’oppose à l’Espagne.
Depuis quelques semaines, ils n’ont
plus aucun doute : en concoctant
avec Madrid une formule de « co-
souveraineté », que les deux capi-
tales aimeraient officialiser avant
l’été, Londres est en train de les
lâcher. Comme les onze autres terri-
toires dépendant de la Couronne,
Gibraltar, dernière colonie britan-
nique en Europe, est voué à s’auto-
déterminer. Ce droit, le Rocher le
revendique, pour défendre le statu
quo. Avec ses pubs, ses fish and
ships et ses nombreux canons, qui
guettent un imaginaire ennemi,
avec ses statues, son culte du passé
(de la bataille de Trafalgar à l’éva-
cuation de 1940), son attachement
au mode de vie à l’anglaise, sa certi-
tude de posséder un droit divin sur
cette minuscule enclave straté-
gique (6,5 km2), avec son niveau de
vie et son statut fiscal privilégiés, la
population de Gibraltar nourrit de
longue date sa différence, qu’ac-

compagne une mentalité d’assié-
gée.

Elle garde en mémoire l’enferme-
ment imposé par l’Espagne fran-
quiste, qui boucla sa frontière de
1969 à 1985. Pour rendre visite à
leur famille restée du côté espa-
gnol, les Gibraltariens étaient alors
contraints de voyager douze
heures, via Tanger et Algésiras. Ces
épreuves humiliantes contribu-
èrent à renforcer la névrose d’un
peuple replié sur lui-même, cram-
ponné à ses traditions et à ses avan-
tages. Il est maintenu dans une
situation d’assistés par des gouver-
nements qui, au nom du plein
emploi, entretiennent artificielle-
ment à son profit des services
publics pléthoriques et inefficaces,
tandis que les travaux moins nobles

ou réellement productifs sont effec-
tués par un millier d’Espagnols et le
double de Marocains.

Aujourd’hui, après avoir long-
temps refusé de discuter de Gibraltar
avec l’Espagne, puis ouvert en 1984
des pourparlers (le processus de
Bruxelles) restés sans suite, le Royau-
me-Uni veut aboutir à un compromis
avec Madrid, en lui concédant – sous
une forme encore mal définie – un
partage de souveraineté, qui serait
surtout symbolique. Tony Blair a ses
raisons : il est lassé de cette querelle
qui irrite ses relations avec le gouver-
nement de Madrid, dont il partage le
credo libéral, l’Espagne faisant obsta-
cle à toute directive européenne sus-
ceptible de conforter cette souverai-
neté de Gibraltar, qu’elle ne recon-
naît pas.

« Gib », comme on dit ici, ne peut,
bien sûr, empêcher un arrangement
anglo-espagnol, sauf à revendiquer
– épilogue impensable – une indé-
pendance que la population refuse,
et que Madrid récuserait. Le Royau-
me-Uni ne peut, à l’inverse, ni ne
veut abandonner Gibraltar, où il a de
gros intérêts stratégiques, notam-
ment une base navale où les sous-
marins nucléaires sont les bienvenus,
chose assez rare aujourd’hui dans le
monde. Pareille tentation serait
d’ailleurs illégale, la Constitution de
Gibraltar (1969) stipulant qu’un chan-
gement de souveraineté ne peut
avoir lieu qu’avec l’accord « libre-
ment et démocratiquement exprimé »
des habitants.

Quant à un éventuel référendum,
nul ne doute qu’il se solderait par un

rejet massif de toute formule de
cosouveraineté. En outre, sur ce terri-
toire minuscule où tout le monde se
connaît, la pression sociale est si forte
qu’elle freine l’éclosion d’un authenti-
que débat sur cette question, dont la
classe politique a fait son unique che-
val de bataille. Londres, au demeu-
rant, n’organisera pas une consulta-
tion dont l’échec serait connu d’avan-
ce. Lors du précédent référendum
sur ce sujet, en 1967, 44 électeurs seu-
lement avaient voté pour le rattache-
ment de Gibraltar à l’Espagne, et plus
de 12 000 contre.

«   »
Alors, pourquoi tant de craintes ?

Réponse de Peter Caruana : « La pro-
position de cosouveraineté n’entrera
pas dans les faits, mais elle survivra à
un éventuel référendum, et elle restera
là, suspendue au-dessus de nous com-
me une épée de Damoclès. » Vision
inacceptable pour le chief minister
comme pour l’un de ses prédéces-
seurs, l’intraitable Joe Bassano, qui
parle toujours de l’« Espagne fascis-
te ». Tout le monde ne partage pas
cette intransigeance : « Le statu quo
n’est plus tenable, observe un intellec-
tuel. Refuser toute discussion est une
erreur, car les choses se décideront
sans nous et nous resterons à la merci
des tracasseries espagnoles. Mieux vau-
drait faire une concession symbolique
à Madrid et bénéficier de tous les avan-
tages économiques et sociaux qu’entraî-
nerait la normalisation politique dans
le cadre d’un développement régio-
nal ». Peu de Gibraltariens sont
prêts, pour l’instant, à entendre ce
langage.

Jean-Pierre Langellier

L’Union européenne s’engage à soutenir financièrement un accord

BRUXELLES
de notre bureau européen

L’Union européenne met tout son
poids dans la balance pour
convaincre les gouvernements bri-
tannique et espagnol d’aboutir à un
accord sur Gibraltar. Lors de leur
sommet de Barcelone, les chefs
d’Etat et de gouvernement ont, pour
la première fois, apporté un soutien
explicite à Londres et Madrid, se féli-
citant d’une relance du « processus
[de négociations] de Bruxelles », mis
en place en novembre 1984, et invi-
tant la Commission européenne « à
étudier comment l’Union pourrait
apporter sa contribution à tout
accord qui viendrait à être conclu ».
En clair : entendez-vous et l’Europe
vous aidera, financièrement.

   
Jusqu’à présent, les Quinze

s’étaient gardés de se mêler de ce dif-
férend potentiellement explosif
entre deux Etats membres, estimant
que l’approche bilatérale était la seu-
le possible. Mais, en raison de l’évo-
lution des relations, la question du
montant de l’aide financière de la
Commission sera abordée au cours
d’une réunion, jeudi 21 mars à
Bruxelles, entre représentants des
ministères des affaires étrangères
espagnol et britannique et experts
de la Commission.

Dans le cadre de la politique régio-
nale (fonds structurels), Gibraltar
bénéficie déjà d’une aide de 8,38 mil-
lions d’euros pour la période

2000-2006. Il est prématuré d’éva-
luer les montants supplémentaires
dont pourrait bénéficier le Rocher,
mais Peter Hain, ministre britanni-
que des affaires européennes, a par-
lé d’environ 65 millions d’euros, et
certains experts avancent celui de
50 millions d’euros. A la Commis-
sion, on estime ces sommes très exa-
gérées. Une référence possible serait
celle d’un programme Urban, qui
s’adresse aux quartiers défavorisés
des grandes villes de l’Union, parce
que le seuil de population est compa-
rable (20 000 à 30 000 personnes
pour Urban, alors que Gibraltar
compte 28 000 habitants).

Mais cette comparaison a ses limi-

tes. Le programme spécial que
l’Union mettrait en œuvre devra pro-
fiter non seulement à Gibraltar,
mais aussi à la région espagnole
mitoyenne, autrement dit au Cam-
po, la zone la plus méridionale de
l’Andalousie, qui aux abords d’Algé-
siras encercle Gibraltar. La nature
des projets qui pourraient profiter
de la solidarité communautaire est
plus évidente : les transports, le port
et l’aéroport, une station d’épura-
tion des eaux, différents projets
d’infrastructure, mais aussi des aides
aux PME. La ligne directrice sera de
favoriser le « développement écono-
mique intégré », c’est-à-dire l’intégra-
tion régionale de Gibraltar.

L’Irlande du Nord pourrait servir
de référence. Depuis 1995, la Com-
mission a mis en place les pro-
grammes « Peace », pour « la paix
et la réconciliation en Irlande du
Nord et dans la région frontalière ».
Le programme « Peace II »
(2000-2004) est doté de 531 millions
d’euros, dont 425 millions d’euros
pour l’Irlande du Nord et 106 mil-
lions d’euros pour le Sud. Reste l’ap-
proche plus « politique » : la Com-
mission a annoncé sa décision, mar-
di 19 mars, de clore l’enquête qu’elle
avait ouverte à la suite de plaintes
sur des restrictions qui seraient en
place à la frontière entre l’Espagne
et Gibraltar.

Selon les plaignants, les autorités
espagnoles auraient instauré des
contrôles au point de passage de La
Linea qui seraient incompatibles
avec le droit communautaire. Appa-
remment, il n’en est rien. Décision
qu’il faut rapprocher de l’annonce,
également jeudi, du gouvernement
espagnol d’ouvrir une voie supplé-
mentaire afin de rendre le trafic plus
fluide. Bref, à sa manière, la Commis-
sion n’hésite pas à agir pour influen-
cer un résultat positif des négocia-
tions anglo-espagnoles. Le cas de
Gibraltar s’apparente ainsi à celui de
la négociation sur Chypre : en cas
d’accord entre les deux parties de
l’île, l’Union accorderait une aide de
206 millions d’euros à la partie nord
de l’île…

Laurent Zecchini
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Du traité d’Utrecht à un « accord global »

 , réunissant, lundi 18 mars,
quelque 20000 personnes à Gibraltar, a vivement
rejeté l’idée d’une «  » sur le
Rocher que la Grande-Bretagne occupe depuis trois

siècles. Depuis juillet 2001, Londres et Madrid ont
repris leurs négociations sur l’avenir du territoire,
avec pour objectif de parvenir, cet été, à une
«    » conjointe, redéfi-

nissant le statut de Gibraltar. Le résultat de leurs
pourparlers, en vertu des garanties constitutionnel-
les données à la dernière colonie britannique en Euro-
pe, reste cependant suspendu à l’approbation, par

, des habitants de Gibraltar. Le chef
du gouvernement local, Peter Caruana, affirme que
« la cosouveraineté est un concept absurde, irréalis-
te, qui a échoué partout ».

Un manifestant
à Gibraltar, mardi
19 mars, brandit
deux affiches :
l’une, sous le titre
« deux drapeaux,
une victime »,
montre des mains
liées par des cordes
aux couleurs
nationales,
espagnoles
et britanniques ;
l’autre, le fauteuil
piégé de Gibraltar
à la table
des négociations,
avec comme légende
« la chaise vide ».

1 Pourquoi, en tant que chef du

gouvernement de Gibraltar, boy-

cottez-vous les pourparlers entre la

Grande-Bretagne et l’Espagne sur

l’avenir de votre pays ?

Nous ne pratiquons pas la politi-
que de la « chaise vide ». Nous
avons seulement posé comme con-
dition que l’on ne décide pas de
notre sort au-dessus de notre tête.
Nous ne voulons pas nous asseoir
dans un fauteuil piégé. Nous vou-
lons un dialogue et un ordre du
jour ouverts qui respectent la
volonté du peuple de Gibraltar. Ce
n’est pas ce qu’on nous offre. Ce
qu’on nous propose d’approuver,
c’est une affaire déjà conclue. Lon-
dres et Madrid négocient une
déclaration de principes sur un par-
tage de souveraineté. Ensuite,
notre peuple devrait se prononcer
non pas sur ce statut lui-même,
mais sur son application.

2 Pourquoi n’acceptez-vous pas de

faire une concession de souverai-

neté purement symbolique à

Madrid ?

Il n’est pas question pour nous
de choisir entre une souveraineté
entière, partielle, ou partagée.
Nous ne voulons pas être espa-
gnols. Le Foreign Office le sait très
bien. Gibraltar est l’objet d’une
querelle qui remonte au XVIIIe siè-

cle. Il faut lui apporter une réponse
du XXIe siècle. Au lieu de cela, deux
gouvernements décident en secret
du sort d’un peuple. Aujourd’hui,
aucune formule n’est à la fois
acceptable par l’Espagne et par le
peuple de Gibraltar. La cosouverai-
neté est un concept absurde, irréa-
liste, qui a échoué partout.

3 Que pensez-vous de la récente

déclaration des Quinze, favora-

ble aux négociations entre Londres

et Madrid ?

L’Espagne, obsédée par Gibral-
tar, a profité du fait qu’elle assu-
rait la présidence de l’Union pour
obtenir, avec le soutien de Londres,
l’appui des Quinze à un processus
non démocratique. Nous regret-
tons profondément que le commu-
niqué de Barcelone n’ait fait aucu-
ne référence aux souhaits des
Gibraltariens. On dit que l’UE nous
fournirait une aide, si nous accep-
tions un accord entre Londres et
Madrid. Mais notre souveraineté
n’est pas à vendre. Nous n’avons
pas besoin d’un lubrifiant finan-
cier. Gibraltar est économique-
ment prospère. Cette prospérité
est une réalité, indépendante de
notre avenir politique.

Propos recueillis par
J.-P. L.

b L’Histoire. Gibraltar fut conquis
par les Anglais en 1704, puis cédé
« à perpétuité » par l’Espagne en
1713, lors du traité d’Utrecht.
L’enclave était censée servir
seulement de base militaire et
non de colonie de peuplement,
une promesse vite oubliée par
Londres. L’Espagne a tenté à
plusieurs reprises, en vain, de
récupérer le Rocher par les armes.
En juin 1969, le général Franco
ferma la frontière entre l’Espagne
et Gibraltar, rouverte seize ans
plus tard. En novembre 1984,
Madrid et Londres entamèrent à
Bruxelles une série de pourparlers

pour surmonter leurs divergences.
C’est ce processus qui, après un
gel de quatre ans, a été relancé à
Londres, en juillet 2001, avec pour
objectif d’aboutir à un « accord
global » d’ici à août 2002.
b Les institutions. Lors d’un
référendum, le 10 septembre 1967,
99,6 % des habitants de Gibraltar
se sont prononcés pour le
maintien des liens avec la
Grande-Bretagne et contre le
rattachement à l’Espagne. La
Constitution de 1969 a institué un
Parlement de quinze membres et
confié à un gouvernement local la
gestion du territoire, à l’exclusion

des affaires de défense, de
sécurité intérieure et de
diplomatie, placées sous la
responsabilité d’un gouverneur
nommé par la reine. Dans le
préambule de la Constitution,
Londres s’engage à ne restituer la
souveraineté du territoire à un
Etat tiers qu’avec l’accord
« librement et démocratiquement
exprimé » des habitants. C’est en
riposte à ce texte que Franco
ferma la frontière. Gibraltar,
comme la Grande-Bretagne,
appartient à l’UE depuis 1973,
bénéficiant de certaines
exemptions fiscales et douanières.

b Les négociations. L’« accord
global » porterait sur une
cosouveraineté anglo-espagnole,
formule que le Foreign Office s’est
cependant refusé à confirmer. Selon
Londres, l’accord consistera en « une
déclaration politique » et non pas en
« un traité bilatéral », qui resterait
« au stade d’une proposition » dans
l’hypothèse où les Gibraltariens la
rejetteraient par référendum. Le
18 mars, Tony Blair a déclaré qu’un
accord sur le statut de la colonie
« serait aussi dans l’intérêt des
habitants de Gibraltar ». Il a rejeté
toute idée de « marchandage » ou
de « complot ».

Le drapeau de la révolte flotte sur Gibraltar
Quelque 20 000 manifestants, sur 30 000 habitants, ont manifesté lundi 18 mars dans la colonie britannique pour protester

contre l’idée de souveraineté partagée sur le Rocher, que sont en train de négocier Madrid et Londres. Ils s’estiment trahis
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BOGOTA
de notre correspondante

Plus de vingt mille personnes et
soixante-dix évêques de Colombie
et de pays voisins ont assisté, mar-
di 19 mars à Cali, aux obsèques de
Mgr Isaias Duarte, archevêque du
diocèse, assassiné, samedi 16, par
deux jeunes tueurs à gages. Le pré-
lat venait de marier une soixantai-
ne de couples d’un quartier pauvre
de Cali et les vidéos filmées pen-
dant la cérémonie auraient permis
d’identifier un des tueurs dans l’as-
sistance. « Pire que le crime de l’ar-
chevêque serait l’impunité », a
déclaré mardi soir le procureur de
la République, Edgardo Maya, en
enjoignant les enquêteurs, qui pri-
vilégient la piste des trafiquants de
drogue, de s’abstenir de toute
déclaration prématurée.

Tôt le matin, portant œillets et
mouchoirs blancs, banderoles et
drapeaux colombiens, des milliers
de fidèles avaient commencé à
remplir la place devant la cathé-
drale Saint-Pierre. Une fine pluie
tombait sur la troisième ville de
Colombie : « Ce sont les anges qui
pleurent. C’était un homme bon »,
sanglote une vieille dame au micro
d’une radio locale, alors que son

voisin affirme qu’on peut « être
athée, mais bouleversé par l’effon-
drement moral du pays ». Un grand
portrait de Mgr Duarte couvrait la
façade de la cathédrale, portant le
titre : « L’apôtre de la paix ». Mille
cinq cents policiers avaient été
déployés pour garantir la sécurité
de l’office présidé par le cardinal
Pedro Rubiano, archevêque de
Bogota et primat de Colombie.

   
L’émotion a tourné à la colère

lorsque le chef de l’Etat, Andrès
Pastrana, a voulu prendre la paro-
le. Son bref discours a été couvert
par les sifflements et les huées de
la foule. Beaucoup de Colombiens
sont convaincus que Mgr Duarte a
signé son arrêt de mort en décla-
rant, peu avant les élections législa-
tives du 10 mars, que « l’argent
maudit de la drogue » finançait cer-
taines campagnes électorales. Et
personne n’a oublié qu’Andrès Pas-
trana l’avait alors sommé de four-
nir des noms sous peine de passer
pour « quelqu’un qui cache la main
après avoir jeté la pierre ».

Alors que le conflit armé est au
centre de l’actuelle campagne élec-
torale, le prélat avait voulu rappe-

ler que les relations entre la mafia
et le milieu politique sont loin
d’être éclaircies. Depuis le déman-
tèlement des grands cartels –
Medellin puis Cali – au début des
années 1990, le trafic de drogue
est passé aux mains de dizaines de
petites organisations, plus discrè-
tes mais aussi efficaces.

Dès dimanche, les chefs parami-
litaires des Autodéfenses unies de
Colombie (AUC) rendaient publi-
que une lettre de condoléances à
la conférence épiscopale, accusant
les dirigeants de l’Armée de libéra-
tion nationale (ELN, la deuxième
guérilla du pays) d’avoir perdu le
contrôle de certains de leurs
bataillons. Le lendemain, un com-
muniqué de l’ELN démentait ces
accusations, en imputant la respon-
sabilité du crime « aux ennemis de
la paix ». Pour sa part, Pablo Cata-
tumbo, dirigeant local des Forces
armées révolutionnaires de Colom-
bie (FARC), soulignait que « le traî-
tre assassinat politique ne fait pas
partie des méthodes des FARC ». Le
guérillero a, lui, invité les autorités
de suivre la piste de Diego Mon-
toya, un trafiquant de la région…

Marie Delcas

WASHINGTON
de notre correspondant

Le voyage du vice-président,
Richard Cheney, au Proche-Orient
commence à être perçu par les
milieux politiques et diplomatiques
de Washington comme un tournant
dans la politique de l’administra-
tion Bush au Proche-Orient et, peut-
être, un moment important dans
l’histoire du conflit entre Israéliens
et Palestiniens. Les déclarations du
président George W. Bush, criti-
quant les initiatives du gouverne-
ment israélien (Le Monde du
16 mars), sont largement reconnues
à présent comme destinées à faire
passer le message principal dont
M. Cheney était porteur : la priorité
donnée au règlement du problème
irakien. Il était clair que les interlo-
cuteurs arabes du vice-président ne
pourraient accepter cette hiérarchie
des urgences, au moment où la vio-
lence atteignait un niveau extrême
entre Israéliens et Palestiniens.

Certes, M. Cheney n’a pas dérogé
à l’alliance privilégiée qui demeure
de rigueur entre les Etats-Unis et
Israël et, plus particulièrement,
entre l’administration et la droite
israélienne. Mardi 19 mars, il a réaf-
firmé, à Jérusalem, que la responsa-
bilité de la violence incombe aux
Palestiniens. « Je ne peux pas souli-
gner assez combien il sera important,
cette semaine, pour le président Ara-
fat, de faire les gestes nécessaires pour
que le cessez-le-feu démarre », a
déclaré le vice-président. Cepen-
dant, le même homme qui, après l’af-
faire du cargo Karine-A, intercepté
par les Israéliens, alors que, selon
Israël, il livrait à l’Autorité palesti-
nienne des armes achetées avec
l’aide du Hezbollah et de l’Iran, avait
estimé que Yasser Arafat avait partie
liée avec le terrorisme et n’était pas
un interlocuteur respectable, envisa-
ge aujourd’hui de le rencontrer.

 «   »
M. Cheney a déclaré, en effet,

qu’il est prêt à s’entretenir avec le
président de l’Autorité palestinien-
ne si un cessez-le-feu devient effec-
tif. Il est vrai qu’il y met des condi-
tions particulièrement sévères pour
le chef palestinien. Celui-ci, a-t-il
dit, doit « parler personnellement à
son peuple de la nécessité de mettre
fin à la violence et au terrorisme, don-
ner des instructions claires à ses servi-
ces de sécurité de faire respecter le
cessez-le-feu et suivre de près les
efforts faits pour assurer la mise en
œuvre du plan ».

Le plan auquel se réfère le vice-
président est celui qui avait été con-
çu par le directeur de l’Agence cen-
trale de renseignement, la CIA,
George Tenet, lors de la mission qui
lui avait été confiée il y aura bientôt
un an. Les Etats-Unis ont fait savoir
qu’ils sont prêts à envoyer sur place
des fonctionnaires de la CIA pour
en surveiller l’application, si les
Israéliens et les Palestiniens l’adop-
tent, et pour contrôler, aussi, la réa-
lité des mesures de sécurité prises
par l’Autorité palestinienne à l’en-
contre des organisations qui prati-
quent le terrorisme.

Le fait que M. Cheney envisage

de rencontrer M. Arafat donne la
mesure du changement qui s’est
opéré dans la politique américaine.
Jamais le président Bush, non plus
que le vice-président Cheney, n’ont
serré la main du dirigeant de l’OLP,
alors que Bill Clinton le considérait,
dans la suite du processus d’Oslo,
comme le représentant légitime des
légitimes revendications palestinien-
nes.

Lorsque, en novembre 2001,
M. Bush s’était prononcé à l’ONU
pour la création d’un Etat palesti-
nien, il avait néanmoins refusé de
s’entretenir avec M. Arafat, qui par-
ticipait pourtant à l’Assemblée
générale. Après les attentats anti-
israéliens de décembre, les diri-
geants américains avaient désigné
M. Arafat comme celui auquel il
incombait de démontrer sa fiabilité
en combattant résolument les orga-

nisations responsables d’actions sui-
cides contre des civils. L’affaire du
Karine-A avait transformé en fran-
che hostilité la méfiance de l’admi-
nistration Bush vis-à-vis de M. Ara-
fat. Toutefois, le président avait
refusé de le considérer comme
« hors jeu », selon la formule de
M. Sharon. M. Cheney, lui, ne se
cachait pas de juger que le dirigeant
palestinien avait partie liée avec lui.

La raison déterminante de l’évolu-
tion américaine est la nécessité où
se trouvent M. Bush et son équipe
de faire accepter à leurs alliés ara-
bes leur volonté d’en finir avec Sad-
dam Hussein. Le président est reve-
nu sur le sujet, lundi 18 mars, lors
d’un déplacement dans le Missouri,
en soulignant que les Etats-Unis ne
permettront pas aux « dirigeants les
plus dangereux du monde d’avoir les
armes les plus dangereuses et de [les]
prendre en otage, avec leurs amis et
leurs alliés ». M. Bush s’est dit dési-
reux de discuter avec les alliés ara-

bes des Etats-Unis, afin de les con-
vaincre ; mais, a-t-il ajouté, « ce que
j’ai dit au sujet de l’axe du Mal, je le
pense et je ne peux pas être plus franc
que je l’ai été ». Le fait que le prince
héritier d’Arabie saoudite, Abdallah
Ben Abdel Aziz, ait accepté l’invita-
tion de M. Bush, transmise par
M. Cheney, à venir le rencontrer au
Texas d’ici l’été semble indiquer
que, s’agissant de l’Irak, les discus-
sions ont été positives.

Alors que le gouvernement amé-
ricain va, au sujet du conflit israélo-
palestinien, dans le sens des sou-
haits exprimés depuis plusieurs
mois par le prince, la question de
l’idéologie diffusée dans ce pays et
exportée par lui a été de nouveau
posée à l’occasion de la publication
par le journal Al-Riyad d’un article
reprenant le mensonge du « crime
rituel », hérité de l’antisémitisme
européen du Moyen-Age, à l’encon-
tre des juifs. Ceux-ci étaient alors
accusés de fabriquer les pains azy-
mes de la Pâque avec le sang d’un
enfant chrétien. M. Cheney a
demandé fermement que les diri-
geants saoudiens cessent de tolérer
ce genre de propagande.

Patrick Jarreau

La tournée de M. Cheney confirme
un tournant américain au Proche-Orient

L’administration Bush souhaiterait apaiser le conflit
israélo-palestinien pour se concentrer sur l’Irak

UN KAMIKAZE a fait exploser
une charge qu’il transportait dans
un autobus, mercredi 20 mars,
près de la ville arabe israélienne
d’Oum El-Fahem, dans le nord d’Is-
raël, faisant quatre morts et une
trentaine de blessés parmi les pas-
sagers. L’autobus reliait Tel-Aviv à
la ville de Nazareth. La majorité
des passagers étaient des Arabes
israéliens, a déclaré un porte-paro-
le de la compagnie de transports
Egged. L’attentat a été commis
avant une réunion de la haute com-
mission de sécurité israélo-palesti-
nienne sous la présidence de
l’émissaire américain, Anthony
Zinni. Israël a accusé le président
palestinien, Yasser Arafat, de ne
pas avoir donné d’ordres pour
empêcher les attaques anti-israé-
liennes.

La direction palestinienne, réu-
nie, mardi, sous la présidence de
M. Arafat, avait annoncé qu’elle
« s’engage à œuvrer pour la consoli-
dation du cessez-le-feu et l’applica-

tion à la lettre des recommandations
du plan Tenet et du rapport Mit-
chell ». Elle a accusé Israël, « mal-
gré le redéploiement de son armée et
de ses chars, de renforcer le blocus
des villes, villages et camps de réfu-
giés palestiniens, mener des incur-
sions et tuer, terroriser et enlever les
citoyens sous de faux prétextes ».

 «   »
Le premier ministre israélien,

Ariel Sharon, s’est déclaré prêt à
permettre à Yasser Arafat de se
rendre à l’étranger sous condi-
tions : « Le départ d’Arafat est
conditionné à l’application du plan
Tenet » de cessez-le-feu, a déclaré
M. Sharon.

« S’il s’avère que durant son
séjour à l’étranger il se livre à des
incitations à la violence et qu’il y ait
des actions terroristes en son absen-
ce, le gouvernement se réunira et
devra prendre une décision et je
n’exclus aucune possibilité », a affir-
mé M. Sharon. – (AFP.)

Dans un entretien publié, mer-
credi 20 mars, par l’International
Herald Tribune, le président Jacques
Chirac estime que l’Irak serait « bien
avisé de prendre au sérieux les
demandes du Conseil de sécurité et
l’offre de dialogue du secrétaire géné-
ral (de l’ONU). Le retour des inspec-
teurs du désarmement est une pré-
condition nécessaire, essentielle et
inévitable », a-t-il ajouté, estimant
que ce retour écarterait le risque de
frappes militaires contre Bagdad.
Dans le cas contraire, c’est au Con-
seil de sécurité de décider ce qui
doit être fait, insiste-t-il, la France
étant « complètement ouverte à
toute solution pour peu qu’elle soit
approuvée par le Conseil ». Selon lui,
la France est un « allié fidèle » des
Etats-Unis, toujours présent « lors-
que des choses importantes sont en
jeu. Ce qui ne signifie pas qu’elle
accepte ou adopte toutes les posi-
tions prises par l’un ou l’autre de ses
alliés, y compris les Américains. Et
lorsqu’il s’agit de solidarité, la France
n’a jamais failli ».

Un attentat-suicide fait quatre
morts dans le nord d’Israël

La Colombie pleure Mgr Duarte,
archevêque de Cali assassiné

Les groupes armés ont démenti toute implication dans le meurtre

Jacques Chirac
et l’Irak
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BICHKEK. Les autorités kirghizes ont remis en liberté, mardi 19 mars,
Azimbek Beknazarov, un député d’opposition dont le procès avait
entraîné deux jours de sanglants affrontements entre policiers et
manifestant demandant sa libération, dans le sud du pays. M. Bekna-
zarov (député à la Chambre basse du Parlement) avait été arrêté en
janvier pour abus de pouvoir. Cette arrestation a été condamnée par
les défenseurs des droits de l’homme qui jugent cette affaire politi-
que, le parlementaire ayant critiqué à plusieurs reprises les autorités.
Le président kirghiz, Askar Akaïev, a accusé des « personnalités politi-
ques bien connues » d’avoir cherché à déstabiliser cette ex-République
soviétique d’Asie centrale.
Washington qui a fait du Kirghizstan l’un de ses alliés après le 11 sep-
tembre 2001 a souligné, embarassée, que « le respect des droits de
l’homme constitue une part essentielle de la lutte contre le terrorisme ».

Des soldats américains
attaqués en Afghanistan
KABOUL. Les soldats américains déployés sur l’aérodrome de Khost
(est de l’Afghanistan) ont été attaqués durant la nuit de mardi 19 à
mercredi 20 mars, a annoncé le porte-parole de l’armée américaine, le
commandant Brian Hilferty, sur la base de Bagram (nord de Kaboul).
« Des terroristes ont fait usage de mitrailleuses, de lance-grenades et de
mortiers pour attaquer les forces de la coalition à Khost. Nous avons
riposté », a-t-il déclaré, sans faire état de victimes. La province de
Khost jouxte celle de Paktia, qui a été le théâtre récent de la plus
importante bataille de la guerre d’Afghanistan. Autrefois tout puis-
sant à Khost, l’ancien ministre taliban des frontières, le commandant
Jalaludin Haqqani, garde de nombreux partisans dans cette région
secouée des affrontements tribaux. – (Corresp.)

Une série d’attentats au Pakistan
ISLAMABAD. Deux jours après l’attentat contre un temple protes-
tant de l’enclave diplomatique de la capitale, le régime du président
Pervez Musharraf a suspendu de leurs fonctions le chef de la police
d’Islamabad, Zahir Ahmed, et trois autres responsables policiers.
Parallèlement, la ville de Lahore (Est) a connu des assassinats qui souli-
gnent aussi les risques de déstabilisation du pays. Mercredi 20 mars,
des assaillants non identifiés ont lancé des grenades et ouvert le feu
sur le dirigeant local du Parti populaire pakistanais, de Benazir
Bhutto, tuant ses deux gardes du corps et le blessant.
La veille, toujours à Lahore, un professeur sunnite et son chauffeur, ain-
si qu’un dirigeant de la communauté chiite (minoritaire), ont été assas-
sinés par des tireurs inconnus se déplaçant en moto. – (AFP, Reuters.)

Le général serbe Momcilo Perisic
présente sa démission
BELGRADE. Le vice-
premier ministre ser-
be, Momcilo Perisic
(photo), impliqué dans
un scandale d’espion-
nage, a présenté sa
démission, mardi
19 mars. La veille, le
premier ministre ser-
be, Zoran Djindjic, lui
avait demandé de quit-
ter le gouvernement
et de renoncer à son
immunité parlementai-
re pour permettre que
la lumière soit faite
sur cette affaire. « J’ac-
corde mon plein sou-
tien au gouvernement de Serbie mais, en dépit de ma démission, mon
combat pour une meilleure Serbie ne s’achèvera pas d’une manière aussi
monstrueuse. Je défendrai mon innocence », a écrit M. Perisic.
Ancien chef d’état-major de l’armée yougoslave sous Slobodan Milo-
sevic, il avait été arrêté jeudi soir dans un restaurant, où il se trouvait
en compagnie de John David Neighbor, premier secrétaire de l’ambas-
sade des Etats-Unis à Belgrade. Il est accusé d’avoir transmis à ce
diplomate des informations classées secret défense. – (Reuters.)

Madagascar : l’armée exige
une rencontre au sommet
ANTANANARIVO. A la demande « des forces armées légalistes », sous
le commandement du général Ismaïl Mounibou, une rencontre entre
le président sortant, Didier Ratsiraka, et l’opposant Marc Ravalomana-
na, qui s’est autoproclamé président à la suite du premier tour de
l’élection présidentielle, est « prévue sous 24 ou 48 heures », a-t-on
appris, mardi 19 mars, de source politique sûre à Antananarivo. Les
deux hommes auraient « accepté » la requête du chef d’état-major
général de l’armée.
Le général Mounibou a expliqué à M. Ravalomanana, au cours d’un
entretien, que « les officiers des forces armées et de la gendarmerie qu’il
avait ralliés à sa cause ne disposaient d’aucun commandement, d’aucu-
ne troupe et n’avaient accès à aucun matériel militaire », a affirmé la
même source. Depuis le scrutin du 16 décembre, deux rencontres pré-
vues entre M. Ratsiraka et M. Ravalomanana ont été annulées au der-
nier moment. – (AFP.)

Washington livrera un bouclier
antimissile à la Corée du Sud
WASHINGTON. Le Pentagone a annoncé, mardi 19 mars, qu’il se pro-
posait, après accord du Congrès, de vendre à la Corée du Sud trois fré-
gates qui embarquent le système Aegis (bouclier, en grec) de lutte anti-
aérienne et antimissile. Ce contrat est de 1,2 milliard de dollars (1,3
milliard d’euros). Le ministère américain de la défense a précisé que
Seoul en avait exprimé le besoin face à la menace nord-coréenne cons-
tituée, notamment, par le déploiement de quelque 500 missiles sol-sol
Scud (d’une portée de 300 à 500 kilométres) et d’une cinquantaine de
missiles sol-sol Nodong 1 et 2 (d’une portée de 1 300 kilométres), en
attendant la mise au point de missiles plus perfectionnés, comme les
Taepodong 1 et 2.
Le système Aegis sera installé sur des frégates de 6 000 tonnes. Une
fois approuvée, ce devrait être la première exportation d’un tel bou-
clier. – (AFP, Reuters.)
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Le professeur Marco
Biagi, consultant au
ministère du travail ,
a été assassiné,
mardi soir devant son
domicile à Bologne.
Deux tueurs à moto
l’ont exécuté de deux
balles dans la nuque
alors qu’il descendait
de son vélo. Cet
assassinat n’a pas été
revendiqué dans
l’immédiat mais deux
étoiles à cinq
branches, inscrite
dans un cercle,
symbole des Brigades
rouges, ont été
retrouvées, l’une sur
la porte du domicile,
l’autre à quelques
mètres.

Premiers incidents au Kirghizstan
depuis l’arrivée des Américains

Le Zimbabwe suspendu du Commonwealth au moins pour une année

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

Une saison de procès cruciaux
bat son plein à Djakarta. Le plus
en vue, qui s’est ouvert, mercredi
20 mars, avant d’être reporté à la
semaine prochaine, concerne le
flamboyant Tommy Suharto, fils
cadet de l’ancien dictateur, inculpé
dans le meurtre du juge qui l’avait
condamné en septembre 2000 à
dix-huit mois de prison pour cor-
ruption. Le procès d’Akbar Tand-
jung, président de l’Assemblée
nationale, déclaré « suspect » de
détournement de fonds et placé
en détention préventive, s’ouvrira
le 25 mars. Toujours en liberté et
en fonctions, le gouverneur de la
Banque centrale, Syahril Sabirin,
fait de son côté appel d’une con-
damnation à trois ans de prison
pour corruption.

La liste est beaucoup plus lon-
gue. Devant un parterre d’amiraux
et de généraux venus manifester
leur solidarité, cinq officiers ont
été accusés, mardi, d’avoir au

moins « ignoré » les violences com-
mises, sous leur commandement,
à Timor-Oriental en 1999. Le
même jour s’est ouvert le procès
d’un ancien ministre inculpé dans
le scandale dans lequel se débat
Akbar Tandjung. Enfin, Hashim
Djojohadikusumo, proéminent
homme d’affaires et parent par
alliance de Suharto, est détenu
depuis le 13 mars dans une enquê-
te sur des malversations.

  
L’Indonésie a quelques raisons

de vouloir faire le ménage. La pré-
sidente Megawati Sukarnoputri,
nommée en juillet 2001, n’a pas
caché son irritation lorsqu’une
récente enquête a placé son pays
au premier rang de la corruption.
L’armée souhaite le rétablisse-
ment d’une aide militaire suspen-
due par le Sénat américain depuis
les exactions dont le Timor-Orien-
tal a été victime voilà plus de deux
ans. La justice, dont l’ineptie et la
corruption sont régulièrement

dénoncées par les défenseurs des
droits de l’homme, a besoin de sor-
tir de son discrédit.

Mais la classe dirigeante qui a
géré le pays sous le règne de Suhar-
to, de 1966 à 1998, demeure très
influente. « Capturé » le 28 novem-
bre, Tommy Suharto était le plus
en vue des enfants du dictateur ; se
déplaçant en Rolls-Royce, il avait
été l’actionnaire majoritaire de Lam-
borghini et obtenu plusieurs mono-
poles. Il est à présent gâté par ses
geôliers : appartement privé avec
salon et salle de bains, visites à tou-
te heure, protection assurée par dix
gardes. L’accusation se concentre
sur son inculpation dans le meurtre
d’un juge au mois d’août 2001,
mais encore faudra-t-il qu’elle dis-
pose de suffisamment de preuves.

Akbar Tandjung, qui a joué un
rôle crucial dans l’élimination des
deux prédécesseurs de Megawati à
la tête de l’Etat, est le patron du
Golkar – un mouvement qui a été
le relais du pouvoir sous Suharto
et qui demeure la deuxième forma-

tion au sein de l’Assemblée élue en
1999. Quelle que soit l’issue du pro-
cès, sa carrière politique (notam-
ment la perspective de sa candida-
ture à l’élection présidentielle de
2004) en a pris un sérieux coup.

Reste enfin le procès des violen-
ces au Timor-Oriental : seuls des
exécutants, dont trois généraux,
figurent parmi les dix-huit incul-
pés traduits devant un tribunal ad
hoc. Les exactions commises par
des miliciens recrutés par l’armée
avaient fait des centaines de victi-
mes, détruit les deux tiers des cons-
tructions du territoire et forcé plus
de deux cent mille personnes à se
rendre dans la moitié occidentale
et indonésienne de l’île.

Ces procès sont donc accueillis
par un public que des précédents
ont rendu sceptique, comme le
test d’une présidence qui s’est
engagée à lutter contre la corrup-
tion et l’impunité dont bénéficient
riches et puissants.

Jean-Claude Pomonti

ROME
correspondance

Marco Biagi, économiste et
consultant du ministère du travail, a
été assassiné, mardi 19 mars, peu
après 20 h 30, en plein centre de
Bologne, alors qu’il rentrait chez lui.
Deux personnes l’ont exécuté froide-
ment de deux balles dans la nuque
avant de s’éloigner à moto. L’Italie
s’est soudain retrouvée plongée
dans l’horreur qu’elle a si souvent
connue, celle du terrorisme. Cet
assassinat rappelle en tout cas celui
du 20 mai 1999, lorsque Massimo
D’Antona, lui aussi consultant du
ministre du travail de l’époque, avait
été exécuté en pleine rue, à Rome.
Le meurtre avait été revendiqué par
les Brigades rouges-Parti communis-
te combattant. L’enquête, toujours
en cours, n’a donné aucun résultat.
L’attentat contre Marco Biagi n’a
pas encore été officiellement reven-
diqué. La police privilégie la piste du
terrorisme. Deux étoiles à cinq bran-
ches, inscrite chacune dans un cer-
cle, symbole des Brigades rouges,
ont été retrouvées dont l’une sur la
porte d’entrée du domicile de la victi-
me. On ignore pour le moment si
elle est récente ou non.

Le président du conseil, Silvio Ber-
lusconi, a exprimé sa douleur et a
fait appel au sens de responsabilité
de chacun « afin que soit brisée la
chaîne de la haine et du mensonge
qui nourrit l’inhumaine idéologie et
arme la main des assassins ».

L’attentat intervient dans un
débat social provoqué par le projet
de réforme de l’article 18 du statut
des salariés. En cas de licenciement
injustifié, le salarié a droit à la réinté-
gration automatique dans son poste
de travail. Le gouvernement prévoit
de suspendre cette norme pour une
période d’essai. Elle serait rempla-
cée par un dédommagement finan-

cier. Cette initiative, qui a pour but
de rendre plus flexible le marché de
l’emploi, est vivement condamnée
par les syndicats, qui considèrent
qu’il s’agit du premier pas vers le
démantèlement de droits acquis.
Les confédérations syndicales sont
sur le pied de guerre. La CGIL, la
principale d’entre elles, a prévu, à
Rome, samedi 23 mars, une mobili-
sation de masse.

  
Des questions se posent sur le

moment choisi par les terroristes
qui, encore une fois, interviennent
brutalement dans le processus
démocratique du pays. Certains rap-
pellent que l’Italie fut le pays de « la
stratégie de la tension » lorsque le
terrorisme fut utilisé pour bloquer

des revendications syndicales ou un
changement politique. Pour Sergio
Cofferati, secrétaire général de la
CGIL, cet attentat est la preuve que
le terrorisme, même s’il n’a plus les
dimensions des années 1970, est
capable de choisir avec grande préci-
sion ses cibles. La liste des victimes
parle d’elle-même : des professeurs
qui servent l’Etat comme Marco Bia-
gi aujourd’hui, Massimo D’antona
hier, mais aussi Roberto Ruffilli en
1988 et Ezio Tarantelli en 1985,
deux économistes eux aussi assassi-
nés. Des personnalités peu connues
du grand public, choisies en raison
de leur rôle dans le dialogue social
ou les réformes à mettre en place.

Marco Biagi avait collaboré aussi
bien avec les gouvernements de cen-
tre-gauche que celui de centre-droit

et il écrivait régulièrement dans les
journaux. Son dernier article, paru
mardi, le jour de sa mort, a été
publié dans le quotidien économi-
que Il Sole 24 ore. Il parlait des résul-
tats du conseil européen de Barce-
lone et faisait remarquer que les
objectifs du gouvernement italien
dans sa révision de l’article 18
répondaient à la modernisation et
la flexibilité du marché de l’emploi
recherchées en Europe. Agé de
52 ans, Marco Biagi, marié et père
de deux enfants, était un ami de
Romano Prodi, avec lequel il faisait
souvent de la bicyclette. Le profes-
seur Biagi revenait de Modène, où il
enseignait le droit. Il a trouvé la
mort en descendant de son vélo.

Salvatore Aloïse

LE ZIMBABWE a été suspendu du Com-
monwealth pour une année au minimum, au
motif que « les conditions [du scrutin présiden-
tiel organisé il y a une dizaine de jours]
n’avaient pas suffisamment permis aux électeurs
d’exprimer librement leur pensée », a annoncé,
mardi 19 mars, à Londres, le premier ministre
australien, John Howard.

La décision – rare sans être exceptionnelle – a
été prise après plusieurs heures de discussion
par une troïka qui réunissait le chef de l’Etat
sud-africain, Thabo Mbeki, son homologue du
Nigeria, le président Olusegun Obasanjo, et le
premier ministre australien. Elle s’appuie sur le
rapport des observateurs du Commonwealth
dépêchés au Zimbabwe pour l’élection prési-
dentielle officiellement remportée par le prési-
dent sortant Robert Mugabe, soixante-dix-
huit ans, face à Morgan Tsvangirai, cinquan-
te ans, le chef de l’opposition.

Si le document n’a pas été rendu public, le
chef de la mission du Commonwealth, le général
Abubakar, avait stigmatisé lors d’une conféren-
ce de presse à Harare, la capitale du Zimbabwe,
« la violence et l’intimidation [qui] ont créé un cli-
mat de peur et de suspicion » pendant le scrutin.
La suspension du Zimbabwe est « une mauvaise
décision », qui a été prise sur la base d’« un mau-
vais rapport (…) plein de déformations », a com-

menté le ministre zimbabwéen de l’intérieur,
Jonathan Moyo. A l’inverse, le parti de M. Tsvan-
girai, le Mouvement pour le changement démo-
cratique (MDC), s’est félicité du verdict qui doit
être considéré comme « un appel sans ambiguïté
de la part de la communauté internationale au res-
pect des règles de la démocratie ».

  
C’est à Londres que la satisfaction est la plus

évidente. Après son échec, début mars, pour
obtenir des sanctions du Commonwealth à l’en-
contre de l’ancienne Rhodésie, le premier minis-
tre Tony Blair, avec le soutien de l’Australie et
du Canada, a obtenu gain de cause. L’exclusion
est « la conséquence logique et naturelle des rap-
ports accablants des observateurs du Com-
monwealth », a commenté, mardi, le secrétaire
du Foreign Office, Jack Straw. Washington cam-
pe sur une position identique. Un responsable
américain a d’ailleurs indiqué, mardi, que la lis-
te des dirigeants du Zimbabwe interdits de
séjour aux Etats-Unis s’était enrichie de
six noms supplémentaires.

La décision de suspendre le Zimbabwe a causé
une certaine surprise. A l’issue de leur rencontre
séparée avec le président Mugabe et son rival, il y
a quelques jours à Harare, les présidents d’Afri-
que du Sud et du Nigeria s’étaient montré très

prudents, reflétant le peu d’enthousiasme des
pays africains du Commonwealth pour sanction-
ner le Zimbabwe. Les deux chefs d’Etat avaient
plaidé en faveur d’un gouvernement d’union
nationale, seule possibilité selon eux d’obtenir
une aide économique de la communauté interna-
tionale. Le Zimbabwe « a besoin d’assistance pour
sortir de ses difficultés économiques », avait insisté
M. Obasanjo avant d’évoquer les pénuries ali-
mentaires et la sécheresse qui frappent le pays.

L’assassinat d’un huitième fermier blanc non
loin de Harare moins de vingt-quatre heures
après la cérémonie d’investiture du président
Mugabe (dont c’est le cinquième mandat) a pro-
bablement accentué les pressions britanniques
pour obtenir la suspension du Zimbabwe.

Un événement va permettre de jauger la réac-
tion du président Mugabe. Une grève nationale
de trois jours a en effet été décidée à compter
de mercredi par le ZCTU (Zimbabwe Congress
of Trade Unions) – la principale fédération syn-
dicale du pays – naguère dirigé par M. Tsvangi-
rai. Le ZCTU entend protester contre les violen-
ces et les mesures d’intimidation à l’encontre
de ses adhérents depuis la fin du scrutin. Selon
la législation en vigueur, ce type de grève est
« politique » et à ce titre illégal.

Jean-Pierre Tuquoi





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Corruption : la saison des procès bat son plein en Indonésie
Tommy Suharto, le fils de l’ex-dictateur, est poursuivi pour avoir tué un juge qui l’avait inculpé

L’assassinat de Marco Biagi, conseiller
du gouvernement, suscite une vive émotion en Italie

Ce meurtre n’a pas été revendiqué mais rappelle celui de Massimo D’Antona, également
consultant du pouvoir de l’époque, exécuté par les Brigades rouges il y a trois ans
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Diane Pretty voulait se montrer
aux juges de la Cour européenne
des droits de l’homme, à qui elle
demande le droit de « mourir dans
la dignité ». Aussi a-t-elle assisté
en personne, dans son fauteuil rou-
lant, à l’audience sur la recevabili-
té de son affaire, mardi 19 mars à
Strasbourg, après avoir fait un dif-
ficile voyage de douze heures,
assistée de trois infirmiers et de
son mari, depuis Luton, une ville
du nord de Londres.

Cette Anglaise de 44 ans est victi-
me d’une paralysie des muscles
due à une « sclérose latérale amyo-
tropique » en phase terminale.
Nourrie par un tube, et clouée
dans un fauteuil roulant, elle ne
peut plus parler. Mais ses facultés
intellectuelles ne sont pas attein-
tes, et elle communique au moyen
d’un petit ordinateur fixé à l’accou-
doir de sa chaise roulante sur
lequel était écrit, mardi, « I just
want my rights » (je ne réclame que
mes droits).

Ayant pour seule perspective
d’avenir une agonie lente par étouf-
fement, Mme Pretty veut choisir le
moment de sa mort, pour s’épar-

gner « la douleur et la perte de digni-
té » qui accompagneraient un
décès naturel. Compte tenu de son
état, Diane Pretty ne peut se suici-
der sans l’intervention d’autrui.
Brian, son mari, est prêt à l’aider.
Mais il encourt une peine de quator-
ze ans de prison, le suicide assisté
étant un crime au Royaume-Uni.

Diane Pretty a demandé en vain
à la justice anglaise qu’elle lui don-
ne l’assurance que Brian ne serait
pas poursuivi. En novembre 2001,
la Chambre des Lords, juridiction
suprême de son pays, la lui a refu-
sée. Mme Pretty a alors saisi la Cour
européenne des droits de l’hom-
me, en décembre 2001. En raison
du caractère dramatique et urgent

de la requête, les magistrats ont
décidé de traiter cette affaire par
priorité sur les autres dossiers (Le
Monde du 29 janvier).

 
Lors de l’audience, Philippe

Havers, le défenseur de Diane Pret-
ty, a expliqué qu’en empêchant sa

cliente de choisir le moment de sa
mort, le gouvernement britanni-
que viole plusieurs droits fonda-
mentaux garantis par la Conven-
tion européenne des droits de
l’homme, notamment « l’interdic-
tion de traitements inhumains et
dégradants ». L’avocat a fait valoir
que « le droit à la vie » donne à cha-
que individu le droit de décider s’il

veut vivre ou mourir, et comporte
donc un corollaire, le « droit de
mourir ». Il a affirmé que le refus
du gouvernement britannique de
prévoir une disposition légale auto-
risant le suicide assisté constitue
une atteinte à la liberté de
conscience. Il a fait valoir que l’in-
terdiction du suicide assisté entraî-
ne une discrimination entre per-
sonnes valides, qui ont la possibili-
té d’attenter à leurs jours, et per-
sonnes invalides.

Le représentant du gouverne-
ment britannique, Jonathan Crow,
a fait remarquer que la Conven-
tion européenne des droits de
l’homme ne confère aucunement
le droit au suicide, contrairement à
ce que soutient le conseil de
Mme Pretty, et invoqué le droit à
une marge d’appréciation dans
chacun des pays européens.

C’est la première fois que la
Cour se penche sur l’euthanasie
volontaire. Elle devrait rendre sa
décision dans un délai d’un mois.
Elle peut refuser de se prononcer,
comme elle vient de le faire à pro-
pos de l’adoption d’enfants par
des couples homosexuels.

Rafaële Rivais

ÉCHOS
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L’arrivée, lundi 18 mars, de
928 demandeurs d’asile kurdes ira-
kiens dans le port de Catane, en Sici-
le, a causé une onde de choc qui,
partie d’Italie, a rapidement atteint
Bruxelles. La Grèce, elle-même con-
frontée à de graves problèmes d’af-
flux de clandestins en raison de
l’ampleur de son domaine mariti-
me, a relancé la question d’une poli-
tique européenne solidaire. Son pre-
mier ministre, Costas Simitis, a indi-
qué mardi 19 mars à Athènes qu’il
en ferait la priorité de la présidence
grecque de l’Union au début 2003,
réaffirmant son soutien à la créa-
tion d’une police commune des

frontières, dont l’idée fait son che-
min. « Le Monica aurait pu accoster
sur nos côtes, l’UE a besoin d’une
approche globale, d’une politique uni-
fiée sur l’immigration et l’asile »,
a-t-il souligné devant son parle-
ment au cours du débat sur la ratifi-
cation du Traité de Nice.

En Italie, où l’extrême droite du
gouvernement réclame l’adoption
urgente de la nouvelle loi en cours
d’élaboration sur l’immigration
clandestine, le leader de la Ligue du
Nord, Umberto Bossi, numéro trois
du cabinet Berlusconi, en a profité
pour reprendre ses attaques contre
les institutions européennes. « L’Eu-
rope doit faire sa part du travail. Il
faut reporter sur l’Europe les coûts du
retour des clandestins. On nous a lais-
sés seuls face à la Méditerranée », a
déclaré à La Repubblica M. Bossi. Il
estime que l’Italie, « troisième contri-
buteur européen », devait exiger
que l’Union paie les coûts de la
défense des frontières extérieures.

La question du partage des réfu-
giés est évoquée dans les instances
communautaires à chaque nouvel
afflux. L’Allemagne et l’Autriche
l’ont soulevée à maintes reprises
lors des guerres en ex-Yougoslavie,

qui avaient provoqué d’importants
afflux de réfugiés sur leurs territoi-
res, mais se sont heurtées à des
refus polis, notamment de la Fran-
ce. On rappelle à Bruxelles que,
pour la question des réfugiés, cha-
que Etat-membre dit vouloir une
politique commune, mais personne
n’est prêt à accomplir les efforts
nécessaires afin d’y parvenir. « Les
Etats membres découvrent la nécessi-
té d’une action commune lorsqu’ils
sont directement confrontés à un pro-
blème grave, pas avant », explique
Wenceslas de Lobkowicz, auteur de
« L’Europe et la sécurité intérieu-
re ».

Personne, à Bruxelles, ne nie
cependant les difficultés auxquelles
est confronté un pays comme l’Ita-
lie, qui compte 7 600 km de côtes et
a vu débarquer, l’an dernier, vingt
mille clandestins, souvent guidés
par des organisations criminelles
albanaises ou turques qui ont trou-
vé là une source importante de pro-
fits : les passagers du Monica
avaient acquitté de 2 000 à
4 000 dollars à leurs passeurs, com-
me les Kurdes de l’East Sea, le
bateau échoué sur le côte varoise,
en février 2001.

 ’
Le 30 mai, les ministres des affai-

res intérieures des Quinze ont ren-
dez-vous à Rome pour débattre des
moyens à mettre en œuvre pour
créer une police commune des fron-
tières, qu’aussi bien Jacques Chirac
et Lionel Jospin réclament dans
leurs propositions européennes
dans le cadre de la campagne prési-
dentielle. Le gouvernement italien
souhaite que la réunion de Rome
évoque l’immigration clandestine.
A cette occasion sera présentée une
étudiée financée par l’Union et con-
fiée… à l’Italie.

Les dossiers « immigration »
(politique d’asile, procédures et con-
ditions d’accueil, statut de résident
de longue durée, regroupement
familial, etc.), en partie intégrés
dans les politiques communes par
le traité d’Amsterdam, ont fait l’ob-
jet de propositions de la Commis-
sion mais tardent à être tranchés.
Pour affronter les situations d’ur-
gence, les Quinze ne disposent à
l’heure actuelle que de rares instru-
ments, dont une directive sur la pro-
tection temporaire qui prévoit
qu’en cas d’afflux massif de réfu-
giés, le Conseil peut déclencher une
procédure d’accueil au niveau des
Quinze, chaque Etat-membre déli-
vrant des autorisations provisoires
de séjour. L’arrivée de mille clandes-
tins dans un Etat-membre n’est tou-
tefois pas considérée comme une
« urgence ».

Autre instrument : le Fonds euro-
péen pour les réfugiés, créé en sep-
tembre 2000 et qui peut cofinancer
des projets d’accueil des deman-
deurs d’asile, des mesures d’intégra-
tion mais aussi des aides ponctuel-
les en cas d’afflux massif et impré-
vu. Problème : le Fonds n’a été doté
que de 216 millions d’euros pour la
période 2001-2004.

Jean-Pierre Stroobants

C’est la marine française qui a
repéré le Monica, dimanche
10 mars, et signalé sa présence aux
autorités italiennes. Selon ces der-
nières, le cargo aurait quitté le
Liban une semaine plus tôt, avec à
son bord quelques membres « inté-
ressants et importants de la crimina-
lité internationale ». Le cargo a arbo-
ré sept pavillons et porté onze
noms différents depuis 1988. Il a
notamment appartenu à une com-
pagnie détenue par le milliardaire
britannique Lord Ashcroft.

Construit vers 1975, en Hongrie,
ce bateau aurait servi à diverses
activités illicites, affirme la revue
des affaires maritimes Lloyds List.
Connu jusqu’au 3 mars sous le nom
de Lujin, il battait pavillon des Iles
Tonga depuis quelques mois. Le
Karine A, qui transportait 50 tonnes
de munitions lorsqu’il a été inter-
cepté par des commandos israé-
liens, en janvier, arborait le même
pavillon.

Si la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg donnait rai-
son à Diane Pretty, le Royaume-Uni serait obligé de réviser sa législation.
Mais la jurisprudence de la Cour vaudrait aussi dans les quarante-deux
autres Etats membres du Conseil de l’Europe.

Actuellement, seuls les Pays-Bas ont dépénalisé l’euthanasie, et la Belgi-
que est en passe de le faire. L’aide au suicide est tolérée au Danemark, et
n’est pas considérée comme un délit en Allemagne et en Suisse. L’Espagne a
ramené de vingt à trois ans de prison la peine pour euthanasie, en 1996. En
France, l’euthanasie est associée à un homicide volontaire.

U N I O N E U R O P É E N N E

a INTÉRIM. Les travailleurs inté-
rimaires, dont l’activité représen-
te aujourd’hui 1,5 % de l’emploi
en Europe, vont-ils enfin disposer
de règles identiques, qu’ils soient
embauchés au Royaume-Uni ou
au Portugal ? Sous la houlette
d’Anna Diamantopoulou, commis-
saire en charge de l’emploi et des
affaires sociales, et malgré la résis-
tance de collègues hostiles à une
législation sociale communautaire,
la Commission devrait soumettre,
mercredi 20 mars, au Conseil et au
Parlement une proposition de
directive en ce sens. Elle propose
notamment qu’un travailleur intéri-
maire ne puisse pas être traité de
manière moins favorable qu’un tra-
vailleur comparable de l’entreprise
qui l’emploie
a CORRUPTION : le fait de subor-
ner des responsables de l’Union
européenne et de la police euro-
péenne devient officiellement
un délit aux Etats-Unis, en vertu
d’une ordonnance publiée, mardi
19 mars, à Washington. La Com-
mission, le Parlement et la Cour
européenne de justice figurent

désormais au nombre des institu-
tions protégées par la législation
anticorruption américaine.
« Aujourd’hui, vous commettriez un
délit en soudoyant un responsable
gouvernemental étranger. Cette
mesure criminalise les actions de cet-
te nature appliquées à des responsa-
bles de ces institutions », a dit Claire
Buchan, porte-parole de la Maison
Blanche, en précisant que c’est
l’Union européenne qui avait
demandé à être protégée par la
législation américaine.
a ACIER : les Etats-Unis n’ont
pas pris d’engagements sur les
compensations que réclame
l’Union européenne pour répli-
quer à la décision de Washington
d’imposer de lourdes taxes sur les
importations d’acier, qui devaient
entrer en vigueur, mercredi
20 mars. La délégation européen-
ne a présenté un montant de com-
pensations de l’ordre de 2,5 mil-
liards d’euros. Les négociations sur
les compensations doivent durer
30 jours à compter du dépôt du
recours européen, le 7 mars, soit
jusqu’au 6 avril.

Les réfugiés du « Monica »
relancent le débat sur

une politique unifiée de l’UE
La Grèce réclame une police commune

Le parcours erratique
du bateau

L’euthanasie à la Cour européenne de Strasbourg
Diane Pretty, une Anglaise de 44 ans totalement paralysée par une sclérose latérale,

est venue défendre à Strasbourg sa volonté de mourir dans la dignité

Un jugement qui vaudrait pour l’Europe
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La bataille sur le chiffrage des deux programmes a commencé

LES LIEUTENANTS de Lionel Jospin se sont
livrés, mardi 19 mars au siège de campagne
socialiste, à un exercice délicat, celui du chiffra-
ge des programmes, qu’il s’agisse du « candi-
dat du RPR » ou de celui du PS. François Hol-
lande ayant affirmé d’emblée que la première
différence concernait la « crédibilité » et « la
capacité de mettre en œuvre les projets », Marti-
ne Aubry et Dominique Strauss-Kahn, tous
deux porte-parole de M. Jospin, ont fait leurs
calculs. Pour l’ancien ministre de l’économie,
la facture des propositions de M. Chirac sur
cinq ans s’élève à « 55 milliards d’euros,
c’est-à-dire deux fois la marge de manœuvre dis-
ponible », alors que l’entourage de M. Chirac
chiffre son programme à 28 milliards d’euros.

Fiches en mains, « DSK » a explicité son cal-
cul : 17 milliards d’euros pour la baisse d’un
tiers de l’impôt sur le revenu ; 9 milliards pour
la réduction de l’impôt sur les sociétés ; 2 mil-
liards pour la diminution de la TVA dans la res-
tauration si elle ne s’applique pas, comme l’a
préconisé Nicolas Sarkozy, sur les boissons ;
7 milliards pour la baisse des charges sociales.
A cette perte de recettes de 35 milliards pour
l’Etat, M. Strauss-Kahn ajoute 20 milliards
pour les « dépenses nouvelles » découlant du
projet de M. Chirac (dont 13 à 14 milliards de
dépenses militaires). Une équation qu’il juge
impossible à résoudre si la France veut respec-

ter son engagement – réitéré par MM. Chirac
et Jospin au sommet de Barcelone, le 16 mars –
d’arriver à l’équilibre des comptes publics en
2004.

Sur les propositions de M. Jospin, sa démons-
tration s’est avérée plus laborieuse. Dans l’hy-
pothèse d’une croissance de 3 % par an durant
le quinquennat et d’une augmentation de
1,5 % en volume des dépenses publiques, reste-
rait une marge de manœuvre de 3,75 % du pro-
duit intérieur brut (PIB) sur cinq ans. En reti-
rant deux points pour respecter les engage-
ments européens de la France, cette marge est
ramenée à 1,75 % (26 milliards d’euros). M. Jos-
pin avait précisé, le 18 mars, qu’elle serait ainsi
répartie : 18 milliards de baisses d’impôts et
8 milliards de dépenses nouvelles.

«    »
Sur le détail, les lieutenants de M. Jospin

avancent que plusieurs propositions – « comp-
te-formation », retraites, égalité professionnel-
le – ne seront arrêtées qu’après des négocia-
tions avec les partenaires sociaux, dans le
cadre d’une « conférence économique et socia-
le », en début de législature, d’autres, comme
le « contrat d’autonomie » pour les jeunes,
seront examinées par une « conférence de la
jeunesse » avec les associations, notamment
familiales. Sur cette prestation, Mme Aubry a

fait état de « trois hypothèses » – sans les pré-
senter –, selon les parts respectives de l’Etat et
des régions, et a évoqué un « redéploiement »
de 14,5 milliards d’euros de dépenses. « On ne
peut pas nous reprocher une méthode autoritai-
re et nous demander un chiffrage quand la mesu-
re envisagée doit faire l’objet au préalable de
négociations », a-elle affirmé.

Le camp chiraquien, dont la réplique était
encore en cours de préparation, mercredi, justi-
fiait ce délai par « l’imprécision d’un certain
nombre de propositions du candidat socialiste ».
Les réponses chiffrées devaient être apportées,
jeudi 21 mars, par le secrétaire général adjoint
du RPR chargé du projet, Jean-François Copé.
Celui-ci s’était déjà employé, lundi, lors d’une
réunion des « hussards » chiraquiens, à démon-
trer que la réduction de moitié de la taxe d’ha-
bitation aboutirait à « une économie dérisoire »
pour le contribuable (Le Monde du 20 mars).
Selon les chiffres communiqués par le ministè-
re des finances, son produit s’est élevé à
11,6 milliards d’euros en 2001. Elle a été acquit-
tée par 20,5 millions de contribuables, dont
8,5 millions ont bénéficié d’allégements. Selon
les calculs de M. Copé, la proposition de M. Jos-
pin se concrétiserait par une baisse d’impôt de
l’ordre de « 15 euros par an et par Français ».

Michel Noblecourt et Jean-Louis Saux

Les deux principaux candidats à l’élection présiden-
tielle s’opposent sur leurs  .
M. Chirac privilégie une réduction d’un tiers de l’im-
pôt sur le revenu d’ici à 2007 et la poursuite de la

baisse des charges sociales. M. Jospin propose un
allégement de moitié de la taxe d’habitation sur
cinq ans, un alourdissement de la fiscalité de l’épar-
gne et l’examen du     de

l’impôt sur le revenu. Dominique Strauss-Kahn éva-
lue à 55  ’ le coût du program-
me de M. Chirac, qu’il juge « hors de l’épure » impo-
sée par Bruxelles. Le RPR devait publier, jeudi

21 mars, une   sur le projet de
M. Jospin. L’économiste Thomas Piketty estime pour
sa part qu’il faut privilégier la poursuite et l’exten-
sion de la baisse des charges sociales sur les salaires.

COMMENT se différencier l’un
de l’autre ? Depuis leur entrée en
campagne présidentielle, Jacques
Chirac et Lionel Jospin se posent la
question. Sur l’insécurité, ils tien-
nent peu ou prou le même dis-
cours. Ils défendent tous deux le
développement de la formation au
cours de la vie professionnelle.
Quant au dialogue social, les deux
favoris dans la course à l’Elysée en
font la promotion depuis plusieurs
semaines. Mais il y a un sujet sur
lequel leurs programmes respec-
tifs diffèrent nettement, même si
leurs oppositions en la matière
apparaissaient plus marquées en

1995 : ce sont les propositions fis-
cales. Tous deux proposent, cer-
tes, d’importantes baisses d’im-
pôts, dont l’ampleur est compara-
ble – même s’ils se livrent aujour-
d’hui à une bataille de chiffres :
18 milliards d’euros pour le pro-
gramme de M. Jospin, 24 milliards
d’euros pour celui de M. Chirac.
Mais les diminutions d’impôts
qu’ils proposent sont loin d’être de
même nature.

La mesure phare de M. Chirac
est la réduction d’un tiers de l’im-
pôt sur le revenu (IR) en cinq ans
– ce qui représente plus de 15 mil-
liards d’euros –, dont 5 % dès 2002.

Cette mesure vise la moitié des
Français les plus aisés. L’année der-
nière, sur 32,9 millions de foyers
fiscaux, seuls 17,2 millions étaient
imposables. Pour les autres,
M. Chirac n’a rien prévu. Si ce
n’est d’alléger la TVA sur les hôtels-
restaurants. Cette mesure repré-
senterait un cadeau fiscal de moins
de 4 milliards d’euros et profiterait
aux clients de ce secteur. Le prési-
dent-candidat évoque également
une « remise à plat » de la taxe
d’habitation, sans toutefois livrer
plus de précision.

Lionel Jospin, lui, veut cibler les
revenus modestes. Il fait de la
réduction de moitié de la taxe d’ha-
bitation – pour quelque 4,3 mil-
liards d’euros – sur cinq ans sa
principale mesure. « La taxe d’habi-
tation est l’impôt le plus archaïque
et le plus injuste », argumente-t-il
dans son programme. Celle-ci est
en effet assise sur des valeurs loca-
tives établies en 1970 qui sont
aujourd’hui totalement déconnec-
tées du marché immobilier et du
revenu des contribuables. Consé-
quence : la taxe est « plus élevée à
Sarcelles qu’à Neuilly », rappelle
volontiers Dominique Strauss-
Kahn.

A droite comme à gauche, on
s’accorde aujourd’hui à estimer
que la révision des valeurs locati-
ves est impossible, compte tenu
des transferts qu’elle induirait
entre contribuables. Même si les
exonérations et les dégrèvements
se sont multipliés ces dernières
années pour tenter de corriger ces
écarts, la taxe d’habitation reste

payée par plus de 20 millions de
foyers fiscaux.

Le premier ministre, en candidat
désireux de « réconcilier les classes
moyennes et les classes populaires »,
paraît vouloir n’oublier personne.
Il souhaite aussi rassembler une
majorité politique qui n’a pas una-
nimement apprécié son choix de
baisser – de 8,7 milliards d’euros –
l’impôt sur le revenu entre 2000 et
2003, quitte à briser un tabou socia-
liste en abaissant le taux supérieur.
Dans son programme, M. Jospin a
donc décidé de consacrer autant à
ceux qui payent l’impôt sur le reve-
nu qu’à ceux qui en sont exonérés.

Aussi préconise-t-il une diminu-
tion de 5 milliards d’euros sur la
législature à venir, assortie d’une
augmentation du même montant,
et sur la même période, de la pri-
me pour l’emploi (PPE).

    
Mise en place en 2001, la PPE est

un crédit d’impôt que l’Etat accor-
de aux salariés dont la rémunéra-
tion se situe entre 0,3 et 1,4 fois le
smic. En 2002 comme en 2001, la
PPE représentera 2,26 milliards
d’euros. Elle concerne plus de
8 millions de foyers fiscaux et près
de 10 millions de personnes, dont

environ 70 % ne sont pas assujettis
à l’impôt sur le revenu. M. Jospin
souhaite accompagner la montée
en puissance de cet instrument fis-
cal d’une refonte destinée à en
faire davantage profiter les sala-
riés à temps partiel – il s’agit aussi
que son montant diminue moins
vite en fonction du salaire.

Qui plus est, alors qu’elle est
actuellement versée une fois par
an, au mois de septembre, la PPE
fera l’objet, à l’avenir, de plusieurs
versements annuels. Et si la rete-
nue à la source était mise en place,
elle pourrait même apparaître en
complément sur la feuille de salai-
re au même titre que l’impôt sur le
revenu apparaîtrait en déduction.
Après avoir allégé les charges pour
baisser le coût du travail à l’occa-
sion de la mise en place des 35 heu-
res, M. Jospin souhaite ainsi, d’une
certaine manière, accroître le salai-
re net des salariés.

Et pour ne pas être accusé de
prôner la même politique que
M. Chirac, le candidat socialiste
ajoute à ses engagements une aug-
mentation de la fiscalité de l’épar-
gne, qui, pour l’essentiel, est déro-
gatoire par rapport à l’impôt sur le
revenu. Il s’agit de « rééquilibrer la
fiscalité en faveur des revenus du tra-
vail » qui « restent en France sensi-
blement plus taxés que ceux de la
rente », explique-t-il dans son pro-
gramme, reprenant un thème cher
à M. Strauss-Kahn. Le premier
ministre-candidat propose donc
d’augmenter l’imposition du prélè-
vement libératoire sur les intérêts
des obligations, aujourd’hui de
25 %, et celle des plus values mobi-
lières – actuellement de 26 %. Cet
alourdissement, qu’il ne chiffre
pas, serait compensé par un allége-
ment – « euro pour euro » préci-
se-t-il – de l’impôt sur le revenu
dans la baisse prévue de 5 mil-
liards d’euros sur la législature.
Mais compte tenu des différences
d’assiette entre ces impôts – les
revenus du travail sont effective-
ment bien plus importants que
ceux des obligations ou des plus-
values mobilières –, une hausse
des taxes sur les prélèvements libé-
ratoires et sur les plus-values mobi-
lières ne saurait représenter une
baisse significative de l’impôt sur
le revenu.

Concernant la fiscalité des entre-
prises, MM. Jospin et Chirac ont
également une approche différen-
te. Tous deux se déclarent, certes,
favorables à une harmonisation
européenne de l’impôt sur les
sociétés ; mais alors que le chef de
l’Etat se limite à cette affirmation,
le chef du gouvernement semble
vouloir la nuancer. Il s’apprête à
promouvoir une sorte de « pacte
pour l’emploi » qui lierait la baisse
des impôts pour les entreprises à
la création d’emplois.

Virginie Malingre

LIONEL JOSPIN a confirmé,
mardi 20 mars, sur France 3, son
« engagement » d’instaurer le pré-
lèvement à la source de l’impôt sur
le revenu (IR), en rappelant que la
France est « le seul pays européen »
à ne pas avoir un tel système. « Il
est plus juste, a-t-il souligné, car il
s’applique au moment même où
l’on a touché ses revenus. » Mais sa
mise en œuvre ne se ferait pas
sans difficulté. Si le système de pré-
lèvement était modifié en 2003,
par exemple, les Français paie-
raient cette année-là un impôt sur
leurs revenus perçus en 2003 après
avoir payé, en 2002, un impôt assis
sur leurs revenus 2001. Les reve-
nus de 2002 ne seraient donc pas
imposés, et l’on voit mal l’Etat se
priver d’une recette de plus de
50 milliards d’euros.

Cette réforme permettrait aux
contribuables dont les revenus
varient fortement d’adapter immé-
diatement leur situation fiscale

alors qu’aujourd’hui, les acomptes
versés sont calculés à partir de l’IR
payé l’année précédente, et donc
des revenus perçus deux ans
avant. « Notre impôt sur le revenu
est mal adapté aux accidents de la
vie professionnelle (chômage, baisse
de revenus) ou familiale (change-
ment de statut, séparation) », recon-
naît M. Jospin dans son projet.
Pour le gouvernement, cette réfor-
me permettrait aussi de répercuter
immédiatement les baisses d’im-
pôt sur les ménages. Enfin, le prélè-
vement à la source l’aiderait à bais-
ser le coût de collecte des impôts,
l’un des plus élevés au monde.

  
Ce serait alors aux entreprises

d’assurer la retenue à la source,
posant ainsi un problème de confi-
dentialité. Pour savoir à quel taux
prélever l’impôt, l’employeur
devrait connaître la situation fami-
liale de son employé, ses autres

revenus et ceux de son conjoint.
Mais l’Allemagne, comme d’autres
pays, a su régler ce problème.

Christian Sautter, alors ministre
de l’économie, avait bien tenté de
préparer le terrain de cette réfor-
me avec son projet de modernisa-
tion de l’administration fiscale.
Mais les grèves en série qu’il avait
ainsi déclenchées l’ont contraint à
démissionner en mars 2000. Les
syndicats restent opposés à la mise
en place de la retenue à la source,
qui menacerait une partie des effec-
tifs de l’administration fiscale.

Pour le Syndicat national unifié
des impôts (Snui), majoritaire à la
direction générale des impôts,
« cette réforme aurait pour consé-
quence d’introduire des distorsions
selon la nature des revenus », puis-
que les particuliers paieraient un
impôt sur le revenu de l’année en
cours, tandis que les profession-
nels paieraient un impôt différé.
Surtout, elle « privatiserait le recou-

vrement de l’impôt sur le revenu en
confiant à des entreprises le soin de
le collecter avec, à la clef, un risque
de perte de recettes en cas de faillite
ou de fraude », poursuit le Snui.

Force ouvrière, majoritaire à la
direction générale de la comptabili-
té publique, avance les mêmes
arguments. Elle rappelle aussi
« qu’aujourd’hui, tout contribuable
peut adhérer au prélèvement men-
suel de l’impôt en ayant la possibili-
té de moduler ses mensualités en
fonction de sa situation fiscale » et
que ce mode de paiement a été
choisi par 9 millions de contribua-
bles, soit « la moitié de ceux assujet-
tis à l’impôt sur le revenu ». « Les
éléments ci-dessus sous-entendent
que de nombreux contribuables
français ne souhaitent pas entrer
dans un système de perception auto-
matique mensuel de leur impôt sur
le revenu », poursuit FO.

V. Ma.

M. Chirac et M. Jospin s’opposent sur leurs priorités fiscales
Le président-candidat privilégie une forte baisse de l’impôt sur le revenu et des charges sociales. Le premier ministre prône une réduction

de moitié de la taxe d’habitation et un alourdissement de la fiscalité de l’épargne. Leurs visions divergent aussi sur la fiscalité des entreprises

L’impôt sur le revenu (IR) a beau
être allégé, il rapporte toujours
plus d’argent à l’Etat. En 2001, il a
ainsi représenté 53,5 milliards
d’euros, contre 52,4 milliards
d’euros l’année précédente. Au
total, ce sont 17,2 millions de foyers
fiscaux qui l’ont acquitté, contre
17 millions en 2000. Depuis que
Lionel Jospin est à Matignon, ces
chiffres ne cessent d’augmenter :
en 1998, l’IR rapportait 46,3 mil-
liards d’euros et concernait 15,7 mil-
lions de foyers fiscaux.

Pourtant, les contribuables ont
bénéficié d’une première baisse de
l’IR en 2000, de 1,7 milliard d’euros.
En 2001, le mouvement s’est pour-
suivi avec une réduction de 3,6 mil-
liards d’euros. La mise en place de
la prime pour l’emploi a également
permis à certains contribuables
d’en être exonérés. Mais cela n’a
pas suffi pour empêcher le rende-
ment global de l’IR d’augmenter.
Assis sur les revenus 2000, il s’est
nourri de l’excellente conjoncture
économique : cette année-là, plus
de 500 000 emplois ont été créés,
multipliant les clients pour l’IR.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

L’impôt sur le revenu
rapporte toujours plus

LA MOITIÉ DES FRANÇAIS EXONÉRÉS D'IMPÔT SUR LE REVENU

Recette de l'impôt sur le revenu,
en milliards d'euros

Foyers concernés par l'impôt
en millions

Source : Bercy
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Le prélèvement à la source, une révolution difficile à faire
Le premier ministre-candidat estime qu’il est « plus juste » que le régime d’imposition actuel



LE MONDE/JEUDI 21 MARS 2002/7





/




Que pensez-vous des proposi-
tions économiques de Jacques
Chirac ?

Chirac a le mérite de dire que l’al-
légement des charges sociales est
une priorité. Il n’a pas tort. La baisse
des charges est la politique la plus
importante menée par tous les gou-
vernements, de droite comme de
gauche, pour créer des emplois.
Mais il ne propose rien de très pré-
cis à ce sujet, et il annonce dans le
même temps qu’il va baisser massi-
vement l’impôt sur le revenu (IR),
l’impôt sur les sociétés, la taxe d’ha-
bitation, la TVA, les droits de muta-
tion, etc., tout cela en augmentant
les dépenses de sécurité, de forma-
tion, de santé…

Que pensez-vous des proposi-
tions de Lionel Jospin en matière
d’emploi ?

La mesure phare proposée par
Jospin en faveur de l’emploi, c’est la
formation tout au long de la vie. Il
s’agit sans conteste d’une réforme
très importante, qui permettra
notamment aux salariés des PME
d’accéder à la formation profession-
nelle. Mais cette réforme ne peut
agir que dans le long terme, et ce
n’est pas cela qui permettra de
réduire de 900 000 le nombre de
chômeurs d’ici à 2007. Il y a un énor-
me non-dit dans le programme de
Jospin : le mot « charges sociales »
n’est jamais prononcé, comme si la
gauche n’assumait pas ce qu’elle a
fait depuis 1997. Car, pour accompa-
gner la mise en place des 35 heures,

Jospin a pérennisé et amplifié le dis-
positif d’allégement des charges ini-
tié par Balladur en 1993 et renforcé
par Juppé en 1996. Il y a une sorte
de régression dans ce débat. J’ai l’im-
pression de me retrouver en 1997,
quand la droite avait initié les
allégements de charges et que la
gauche les diabolisait.

Peut-être M. Jospin consi-
dère-t-il qu’il est allé au bout de
ce qu’il pouvait faire en la
matière…

Peut-être. Mais, dans ce cas, il
faut qu’il dise dans quelle mesure il
va stabiliser ces dispositifs. Certai-
nes baisses de charges sont incondi-
tionnelles. D’autres dépendent du
passage aux 35 heures, d’autres
encore de la date de passage aux
35 heures. Que va-t-il en rester ?
Même si on ne veut pas en faire
plus, il est important d’afficher un
cadre prévisible. Les allégements de
charges, c’est pour qu’un entrepre-
neur évite de remplacer les caissiè-

res par des machines. Il ne va pas
casser sa machine pour un allége-
ment de charge dont il ne sait pas ce
qu’il va devenir.

Pensez-vous qu’il faille encore
faire plus de baisses de charges ?

Oui. Au niveau du smic, on en a
déjà beaucoup fait, c’est vrai. Mais il
va y avoir la question des smic multi-
ples, dont le niveau varie selon la
date de passage de l’employeur aux
35 heures. Le gouvernement s’est
engagé à ce qu’ils disparaissent en
2005, ce qui se traduira par une aug-
mentation importante du salaire
minimum. Et donc par une hausse
du coût du travail peu qualifié, qu’il
faudra compenser. Mais, de maniè-
re plus générale, l’enjeu est ailleurs.

C’est-à-dire ?
Il faut lutter contre le développe-

ment des trappes à bas salaires. En
abaissant le coût du travail comme
on l’a fait, on est passé d’une trappe
à chômage à une trappe à bas salai-
res. Les entreprises n’augmentent
pas les salaires de peur de perdre les
allégements de charges, qui sont
maximaux pour un salarié qui
gagne le smic et diminuent ensuite
pour ne plus rien représenter pour
celui qui gagne 1,8 fois le smic. Les
allégements de charges diminuent

très vite. Les employeurs n’ont donc
pas intérêt à faire évoluer leurs tra-
vailleurs peu qualifiés. Il faut relever
le seuil de 1,8 smic et faire en sorte
que les baisses de charges disparais-
sent moins vite.

Vous avez l’air de penser que
M. Chirac ne baissera pas les char-
ges comme il le dit ?

On ne peut pas tout faire. Le pro-
gramme de Chirac manque cruelle-
ment de crédibilité. A chaque fois
qu’on a baissé les charges, on a aus-
si allégé l’IR, s’empêchant d’aller au
bout de la logique des baisses de
charges. Ça a été le cas en 1993 et en
1996. Aujourd’hui, Chirac propose
de baisser d’un tiers l’IR…

Vous pensez que ça ne serait
pas bon économiquement ?

Chirac dit qu’une telle mesure
redynamiserait l’économie. En théo-
rie, c’est séduisant. Mais en prati-
que, ça ne fonctionne pas. En Alle-
magne, Schröder avait tout misé en
1998 sur la baisse de l’IR. Quatre ans
plus tard, tout le monde est d’ac-
cord pour dire que ça n’a rien réglé
des problèmes de l’Allemagne, qui
songe à alléger ses charges sociales.

M. Jospin propose également
une baisse de l’IR.

Il est flou sur le sujet. Dans son
programme, il ne parle pas de la
poursuite du plan Fabius de baisse
de l’IR, qui est censé aller jusqu’en
2003. Il a annoncé oralement une
baisse de 10 % de l’IR sur la législatu-
re, mais ce n’est pas mentionné
dans le projet écrit.

Il parle de relever la fiscalité de
l’épargne et de compenser cette
hausse par une baisse de l’IR. Ne
craignez-vous pas de voir l’épar-
gne quitter la France ?

Non. En France, on a accumulé
les dispositifs d’exonération de
l’épargne. La détaxation des reve-
nus de capitaux mobiliers a atteint
des proportions ahurissantes. Pour
prendre un seul exemple, les stock-
options : depuis la réforme Fabius
sur leur fiscalité, on a le régime le
plus généreux non seulement d’Eu-
rope, mais aussi de l’OCDE. Sur ce
point, donc, Jospin a choisi la bonne
approche : il faut commencer par
s’attaquer aux niches fiscales avant
de réduire les taux d’imposition.

Et la proposition de M. Jospin
de réduire de moitié la taxe
d’habitation ?

On s’arrête au milieu du gué. La
taxe d’habitation est effectivement
un impôt injuste et archaïque. Mais
il est bizarre de dire cela et de ne
pas le supprimer. Il faudrait une
vraie réforme de la taxe d’habita-
tion, pour la transformer en un
impôt sur le revenu local. Cela fait
un siècle qu’on court après cette
réforme.

Propos recueillis par
Virginie Malingre

Dominique
Strauss-Kahn,
lors du premier
meeting
de campagne
du Parti socialiste
au Pré-Saint-Gervais,
le 25 février.




Interrogés par Le Figaro (daté
19 mars), deux économistes – Michel
Didier, directeur de Rexecode (pro-
che du patronat), et Jean-Paul Fitous-
si, président de l’Observatoire fran-
çais des conjonctures économiques
(également éditorialiste associé au
Monde) – jugent que les program-
mes des deux candidats sont réalisa-
bles, sur la base d’une croissance
moyenne de 2,5 % à 3 % par an.
M. Didier estime que « le plan Chirac
est possible, à condition de faire des
économies ailleurs ». Il serait, selon
lui, plus coûteux que celui de M. Jos-
pin, même s’« il est difficile d’appré-
cier le coût » de certaines mesures
du premier ministre-candidat.

M. Fitoussi juge que le projet du
président-candidat est « financière-
ment réalisable », mais que cela ren-
drait impossible l’engagement euro-
péen d’équilibrer les comptes
publics en 2004. Compte tenu des
engagements pris par M. Jospin, il
estime que le candidat socialiste
devra, lui aussi, « s’accommoder des
remontrances de Bruxelles ».

LE TEXTE des « engagements »
du candidat Lionel Jospin porte
sans conteste la marque de Domini-
que Strauss-Kahn, consacrant défi-
nitivement son retour au côté de
Lionel Jospin. Après un long purga-
toire judiciaire, qui l’avait éloigné
durant deux ans de l’avant-scène
politique, l’ancien ministre de l’éco-
nomie s’était relancé, au mois de
janvier, en publiant un livre de
réflexions, La Flamme et la Cendre
(Grasset), dont le premier ministre
fut l’un des premiers lecteurs. Nom-
bre des idées qui y sont exposées
apparaissent désormais dans le pro-
gramme de M. Jospin – que
M. Strauss-Kahn a défendu en per-
sonne, lundi soir 18 mars, sur Fran-
ce 2, face à Nicolas Sarkozy (RPR).

Le chapitre sur la fiscalité en cons-
titue l’illustration la plus visible.
Dans son livre, M. Strauss-Kahn pré-
conisait la suppression de la taxe
d’habitation. M. Jospin n’a pas fait
sien ce projet, mais il a décidé, con-
tre l’avis de Laurent Fabius, succes-
seur de M. Strauss-Kahn à Bercy, de
la réduire de moitié – sans toutefois
écarter la perspective de baisses de
l’impôt sur le revenu. Cet arbitrage
apparaît clairement comme le choix
d’une ligne contre une autre – au

point que M. Fabius a tenté, jus-
qu’au dernier moment, de convain-
cre le candidat de reculer.

L’influence de « DSK » apparaît
aussi dans l’inflexion du discours
social de M. Jospin, qui s’est tradui-
te par l’appel à une grande « confé-
rence sociale ». Le chapitre du livre
de l’ex-ministre sur « la loi et le con-
trat », qui défendait les 35 heures
mais « regrettait » la concertation
insuffisante qui les aurait entou-

rées, a visiblement contribué à for-
ger l’argumentaire du candidat – tel
qu’il s’annonçait dans l’entretien
qu’il a accordé au Monde du
2 mars : après le temps de la loi,
l’heure est à la négociation. Egale-
ment reprise par M. Jospin, l’intro-
duction des salariés dans les con-
seils de surveillance des entreprises
avait été intégrée au « projet » du
PS – rédigé sous la conduite de Mar-
tine Aubry –, mais c’était sur l’insis-

tance du courant jospino-rocar-
dien, dont M. Strauss-Kahn est, de
fait, l’un des éléments moteurs. La
recherche d’« accords majoritaires »
fondant une nouvelle représentativi-
té des syndicats au sein des entrepri-
ses est, elle aussi, en droite ligne des
suggestions de « DSK » comme
c’est aussi le cas, par exemple, de
l’idée d’un « gouvernement économi-
que européen » dont les décisions,
notamment en matière fiscale,
seraient prises « à la majorité quali-
fiée et non plus à l’unanimité » des
membres de l’Union. Moins atten-
dues, deux « inventions » de
M. Strauss-Kahn figurent dans le
projet du candidat : une « charte
internationale sur l’eau », pour pro-
téger les populations de la pénurie ;
un emprunt européen pour finan-
cer l’aide aux pays méditerranéens.

Si M. Jospin est resté très en deçà
de son lieutenant en matière institu-
tionnelle, il l’a rejoint, enfin, sur la
proposition du mandat parlementai-
re unique – lancée auparavant par
Jack Lang –, sur le droit de vote des
étrangers – que le PS souhaite lui
aussi – et sur plusieurs aspects de la
réforme de l’Etat.

Hervé Gattegno

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e

Thomas Piketty, directeur d’études à l’Ecole
des hautes études en sciences sociales

« Il faut poursuivre et étendre
la baisse des charges sociales »

« On est passé d’une

trappe à chômage

à une trappe

à bas salaires »

Deux programmes
jugés réalisables

L’influence de Dominique Strauss-Kahn apparaît
dans le contenu des engagements de M. Jospin

Sans souscrire à la proposition de supprimer la taxe d’habitation, avancée par son ancien ministre
de l’économie, le candidat socialiste semble avoir arbitré en sa faveur contre Laurent Fabius
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AJACCIO et BASTIA
de notre envoyée spéciale

Ce déplacement en Corse avait
une haute portée symbolique pour
celui qui, en août 2000, avait démis-

sionné du poste de ministre de l’in-
térieur pour marquer son désac-
cord avec le processus de Mati-
gnon. Et Jean-Pierre Chevènement
comptait bien sur cette tournée
pour faire entendre sa singularité.
« Mon score au soir du premier
tour, confiait-il, mardi 19 mars,
dans l’avion qui l’emmenait à Bas-
tia, sera, pour les Corses, un moyen
de dire ce qu’ils pensent au fond. »
M. Chevènement l’a répété tout au
long de cette journée : le proces-
sus de Matignon engagé par
M. Jospin est un « échec », une
« erreur » et « une bombe à retarde-

ment dont le minuteur est réglé sur
2004 », date prévue par le gouver-
nement pour le référendum sur le
statut de l’île et la révision constitu-
tionnelle conférant des pouvoirs
législatifs à la Corse. Les auteurs
de cette « erreur » n’ont pas été
épargnés : Jacques Chirac, qui a
« laissé faire », mais surtout Lionel
Jospin, coupable d’avoir opéré
« un virage à 180 degrés, sur le
sujet, à l’automne 1999 ».

Déclaré « indésirable », dans
une tribune de l’hebdomadaire
indépendantiste U Ribombu, l’an-
cien ministre de l’intérieur avait
répliqué, sur France 3 Corse, qu’il
n’était pas « intimidé » par ces
menaces. Il l’a redit dès son arrivée
à Bastia, mardi, en apprenant que
le FNLC venait de revendiquer
cinq attentats commis ces derniè-
res semaines en Corse. Réplique
cinglante du candidat à l’Elysée sur
le tarmac de l’aéroport de Bastia :
« Les fascistes, ce sont eux. Eux qui,
par la violence, tentent d’empêcher
l’expression de la démocratie. »

Accueilli, le matin, à Bastia, par
le maire (PRG) de la ville, l’ancien
ministre Emile Zuccarelli, le séna-
teur Nicolas Alfonsi et par un
imposant dispositif policier, l’an-

cien ministre de l’intérieur a fait
mine d’ignorer les banderoles
accrochées sur le parcours menant
de l’aéroport la ville, « Chevène-
ment fora [dehors] », « Chevène-
ment facho » et « Zuccarelli colla-
bo ». Les jets d’œufs et les détona-
tions de pétards ont commencé
alors qu’il venait d’arriver dans le
foyer du théâtre où l’attendaient
une centaine de partisans de
M. Zuccarelli et, dehors, une ving-
taine de manifestants très jeunes,
encadrés par des moins jeunes,
dont deux ont été interpellés.

Dans une atmosphère de camp
retranché, le maire de Belfort s’est
dit « heureux et fier » de cette ren-
contre et il a souhaité « renouve-
ler » le « serment de Bastia » des
résistants corses qui avaient juré
fidélité à la France, « pour qu’au-
jourd’hui la Corse reste dans la
République ». C’est protégé par
une cinquantaine de gardes mobi-
les qu’il est sorti pour reprendre la
route de l’aéroport.

Direction Ajaccio, où l’attendait
un nouveau comité d’accueil, plus
musclé, devant la salle des Con-
grès où son comité de soutien
avait réuni environ 400 personnes.
Quelques manifestants infiltrés

dans la salle ont d’abord tenté d’in-
terrompre François Filoni, le chef
de file local du Mouvement des
citoyens (MDC). « Ça suffit, bande
de lâches ! », leur a lancé, en corse,
le sénateur Alfonsi, sous l’œil
impassible du maire de Belfort.
« Chevènement président ! », a
scandé la salle, tandis que les mani-
festants, à l’extérieur, étaient dis-
persés par des gardes mobiles, en
faction dans les locaux, après quel-
ques jets d’œufs et de pavés.

« Les indépendantistes sont des
révisionnistes qui veulent réviser
notre histoire commune, a lancé
M. Chevènement. Ils veulent ethni-
ciser la société française, vous assi-
gner à résidence communautaris-
te. » « Les indépendantistes, a-t-il
poursuivi, veulent effacer des
tableaux le général Bonaparte et sa
famille comme en d’autres temps, à

Moscou, on effaçait les portraits de
Léon Trotski. » « Le terrorisme est la
rançon de la faiblesse. Et le pire est
sans doute à venir avec le référen-
dum de 2004 », a-t-il répété, avant
de conclure : « Voter Chevènement,
ce n’est pas voter pour moi, les hom-
mes passent, c’est voter pour une
cause, celle de la Corse dans la
République. »

Très remonté, le candidat s’est
ensuite exprimé ensuite au journal
de 20 heures, sur France 2. Evo-
quant les programmes de M. Chi-
rac et de M. Jospin, il s’emporte.
« C’est Darty contre Auchan ! Jac-
ques Séguéla contre Claude Chirac !
Leur programme commun, c’est
celui du Conseil européen de Barce-
lone. La privatisation annoncée
d’EDF et la retraite à 63 ans ! »

Christine Garin

AJACCIO
de notre envoyé spécial

Il n’est pas facile à un candidat en
panne dans les sondages de résister
à l’appel des caméras de télévision.

Trois semaines après que François
Bayrou eut volé la vedette aux chira-
quiens en s’invitant à la convention
toulousaine de l’Union en mouve-
ment, Alain Madelin, crédité lui aus-
si de 3 % à 4 % d’intentions de vote,
a effectué un bref passage inopiné
dans un meeting d’un de ses concur-
rents. A 20 heures, mardi 19 mars,
après avoir tenu une réunion publi-
que devant quelque 200 personnes
dans une salle de cinéma d’Ajaccio,
le président de Démocratie libérale
a décidé de parcourir à pied les 500
mètres le séparant du Palais des
congrès, où Jean-Pierre Chevène-
ment achevait son propre meeting,
que des militants indépendantistes
corses avaient perturbé.

Se frayant un chemin parmi les
supporteurs de l’ancien ministre de
l’intérieur, le député européen a
pénétré dans la salle au moment où
était entonnée La Marseillaise. « Je
ne suis pas venu au meeting de Che-
vènement. Je suis venu face à une vio-
lence qui tendait à interdire le mee-
ting de Chevènement. Or je défends
la liberté d’expression. Il n’y a pas de
zone interdite à un candidat dans un
débat démocratique », a-t-il indiqué
au milieu d’une nuée de journalis-
tes. Guidé par le député européen
(PRG) Michel Scarbonchi, M. Made-
lin s’est trouvé devant une porte clo-
se, derrière laquelle M. Chevène-
ment préparait une intervention en
duplex à la télévision. L’ancien pré-
sident du MDC n’a guère été sensi-
ble au « soutien » qu’était venu lui
apporter le candidat libéral :
« M. Madelin, qui a parlé devant très
peu de personnes, a cru ensuite
devoir parasiter mon meeting »,
a-t-il souligné lors de son entretien
sur France 2.

Plus tôt dans la soirée, l’ancien
ministre de l’« antérieur », selon l’ex-
pression de M. Madelin, avait déjà
été la cible principale du candidat
libéral. « M. Chevènement est, à mes
yeux, l’homme qui s’est trompé sur
tout », a lancé M. Madelin, évoquant
tour à tour celui qui « proposait la
dictature du prolétariat », qui fut
« ministre d’une école jacobine unifor-
me et ultrasyndicalisée », puis
« ministre de la défense ami de

l’Irak », et qui exprimerait aujour-
d’hui la « nostalgie d’un dirigisme,
d’un étatisme, d’un jacobinisme
perdus ». M. Madelin a également
fustigé la « politique Josm-
ent-Chevènepin » qui, de l’assassinat
du préfet Erignac à la « tragi-comé-
die » de l’affaire des paillotes, aurait
« contraint » le gouvernement à se
tourner vers les élus corses au
moment de lancer le processus de
Matignon.

Le député européen a défendu sa
propre analyse du dossier corse.
Réaffirmant son soutien passé à un
processus qui « allait dans le bon
sens » en dépit de ses « deux vices
de construction » – il n’a été prévu
que « pour la seule Corse », et « a
donné le sentiment d’être conclu
pour acheter la paix » avec les natio-
nalistes —, M. Madelin s’est félicité
de ce qu’il a permis, selon lui, de
« déverrouiller le jacobinisme fran-
çais ». « Comment la gauche pour-
rait-elle désormais faire obstacle à
une réforme concernant les autres
régions ? », s’est-il interrogé, déplo-
rant par ailleurs qu’aucune men-
tion de la Corse ne figure dans le
projet du premier ministre.
M. Madelin a fait de cette réforme
régionale « une condition forte du

pacte de rassemblement et de
confiance pour le deuxième tour » de
l’élection présidentielle : « Je
demande à Jacques Chirac et à Fran-
çois Bayrou de s’engager dans la
même direction. Ce projet peut être
le plus grand dénominateur commun
d’une opposition rassemblée pour
gagner. »

Devant les journalistes qui l’ac-
compagnaient au cours de ce dépla-
cement en Corse, M. Madelin, qui
se disait jusqu’à présent candidat
« à la place » de Jacques Chirac,
s’est défini comme candidat « à
côté » du chef de l’Etat. « Je suis
bien obligé de constater qu’il est can-
didat, et qu’il occupe de la place »,
explique le président de DL pour jus-
tifier cet ajustement sémantique. Le
candidat libéral a toutefois laissé fil-
trer les réserves que lui inspire la
campagne chiraquienne : « Les
socialistes ont une formidable envie
de gagner et une machine extraordi-
naire. Je ne comprends pas comment
Jospin, qui a réussi à passer entre les
gouttes pendant les cinq années de la
cohabitation, peut être aussi mauvais
en campagne, alors qu’il a un boule-
vard devant lui. »

Jean-Baptiste de Montvalon


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Le président de DL

s’est invité

au meeting

du candidat du MDC

« Je ne comprends pas
comment Jospin peut
être aussi mauvais
alors qu’il a un
boulevard devant lui »

 
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A Ajaccio, quelques

manifestants

ont perturbé

sa réunion publique

Jacques Chirac se rendra sur l’île le
16 avril, annonce Corse-Matin dans
son édition du 20 mars. Mardi matin,
sur Europe 1, le président de la Répu-
blique avait indiqué qu’il irait « cer-
tainement en Corse avant le premier
tour ». M. Chirac, qui n’est pas venu
en Corse depuis mai 1988, hormis
une visite éclair lors des obsèques du
préfet Erignac, en février 1998, se ren-
dra sur l’île, qui avait majoritaire-
ment voté pour lui en 1995, une
semaine après le discours sur la
décentralisation qu’il doit prononcer
le 9 avril, à Poitiers, au côté, notam-
ment, de Jean-Pierre Raffarin. Sur
Europe 1, M. Chirac avait expliqué
que « la Corse est une région comme
une autre, qui doit s’inscrire dans le
projet général de décentralisation, de
transfert de compétences bénéficiant
à toutes les régions ».

« JE NE VOTE JAMAIS à une élec-
tion française », répond invariable-
ment Jean-Guy Talamoni, le chef
de file des nationalistes corses,
lorsqu’on l’interroge à la veille
d’un scrutin national. Les diri-
geants de son mouvement et les
piliers des militants indépendantis-
tes sont comme lui. L’électorat
nationaliste – près du quart des
quelque 100 000 électeurs corses
au premier tour des élections terri-
toriales de 1999, un record – cher-
che, en revanche, un vote refuge.

Les responsables d’Indipenden-
za ne donneront pas de consigne
de vote, même si M. Talamoni
veut faire entendre une musique
différente de celle de 1995. A l’épo-
que, l’ancien chef d’A Cuncolta,
François Santoni, assassiné en
août 2001, ne cachait pas ses ami-
tiés pour Jacques Chirac. Et les
colonnes de l’hebdomadaire U
Ribombu résonnaient d’appels à
peine voilés à voter pour lui.

Rien de tel cette fois-ci. Mais pas
non plus d’invitation à rallier Lio-
nel Jospin, initiateur du « proces-
sus » de Matignon, auquel les
nationalistes ont « suspendu » leur
participation. Dans une tribune
confiée depuis sa prison au Ribom-
bu, le 21 février, l’ancien secrétaire
national d’A Cuncolta Charles Pie-
ri en appelait en termes vifs à conti-

nuer la lutte contre l’« envahis-
seur » et « comprenait » le dynami-
tage des maisons de gendarmes –
dont quatre ont été revendiqués
par le FLNC lors de la visite de
Jean-Pierre Chevènement. Fait iné-
dit, le colonel Roland Gilles, com-
mandant de la légion de gendarme-
rie de Corse, lui avait répondu, le
7 mars, dans l’hebdomadaire, que
« les gendarmes de Corse sont à leur
place ».

Chacun peut juger sur pièces,
puisque les candidats se rendent
tous, ou presque, sur l’île. En expli-
quant à Bastia, le 9 février, qu’elle
n’est « pas choquée par une deman-
de d’amnistie », la porte-parole de
LO, Arlette Laguiller, a heureuse-
ment surpris les familles de prison-
niers. Noël Mamère, en revanche,
a décidé de renoncer à son déplace-
ment. Depuis l’épisode mouve-
menté de la succession d’Alain
Lipietz, « chouchou » des Verdi
Corsi, le candidat des Verts, hosti-
le à l’amnistie des assassins du pré-
fet Erignac, n’a pas les faveurs de
la famille nationaliste.

Pour les indépendantistes, ce
pourrait donc être… Jean Saint Jos-
se. Le Ribombu soigne particulière-
ment la revendication des chas-
seurs. « Les raisons de la colère »,
titrait l’hebdomadaire nationaliste,
en janvier, s’indignant de la « recu-

lade » du gouvernement qui, in
extremis, en décembre 2001, avait
supprimé dans le projet de loi sur la
Corse la disposition prévoyant que
les dates d’ouverture et de fermetu-
re de la chasse dans l’île soient une
compétence de la collectivité terri-
toriale. M. Talamoni, qui avait sou-
tenu ouvertement Dominique Voy-
net en 1995, participait récemment
à un rassemblement de chasseurs à
Bastia. « D’habitude, nous donnions
l’essentiel de nos signatures d’élus
aux écologistes – moitié Verts, moitié
Waechter. Cette fois, la moitié ira
sans doute aux chasseurs », confir-
me l’avocat bastiais.

Ariane Chemin

En Corse, Jean-Pierre Chevènement compare
les « indépendantistes » à des « révisionnistes »

Jets d’œufs, slogans hostiles et manifestations ont accompagné le candidat pendant son périple
de Bastia à Ajaccio. Il estime que les accords de Matignon sont « une bombe à retardement »

Jacques Chirac
dans l’île le 16 avril

Alain Madelin veut rassembler
la droite autour

de la réforme des régions
Le candidat libéral se situe « à côté » de M. Chirac

Les nationalistes séduits par les chasseurs de CPNT
Contrairement à l’élection de 1995, ils ne soutiennent pas Jacques Chirac
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ARLETTE LAGUILLER
cède à son tour à la
mode « people », en
livrant quelques pans
de sa vie privée à l’heb-
domadaire Gala. Elle
confie notamment :
« Contrairement à ce
que certains pourraient
imaginer, je ne suis pas
lesbienne. Mais si je
l’étais, je le dirais : ça
ne me gênerait pas. Je
n’ai aucun préjugé à ce
sujet. » Autre révéla-
tion : « J’ai dans ma
vie un homme que
j’aime, mais je le
cache. J’assume toute seule ma féminité », ajoute la candidate de Lutte
ouvrière, en précisant : « Je n’ai pas d’enfants. C’est un choix. Il est diffi-
cile pour une femme de mener de front des responsabilités politiques et
une vie familiale (…). J’adore cependant les enfants. Elever des enfants, je
sais ce que c’est. Et aujourd’hui, il y a suffisamment de camarades qui en
ont pour que je puisse biberonner ou dorloter. »

Lionel Jospin en baisse,
selon BVA et l’IFOP
DEUX NOUVEAUX SONDAGES indiquent que Lionel Jospin sortirait
vainqueur d’un duel contre Jacques Chirac, mais le président sortant
progresse au premier tour. Selon une enquête réalisée du 14 au
16 mars par BVA pour Paris-Match (échantillon de 1 026 personnes),
M. Jospin obtiendrait 51 % des voix au second tour. Au premier tour,
les intentions de vote en faveur de M. Chirac progressent de 4 points,
passant de 21 % à 25 %, tandis que M. Jospin passe de 24 % à 22 %.
Selon l’IFOP, le premier ministre perd également 2 points au premier
tour (de 21 % à 19 %) et M. Chirac reste stable à 22 %. Selon ce sonda-
ge réalisé les 15 et 16 mars (échantillon de 933 personnes) et publié
par L’Express, M. Jospin l’emporterait au second tour avec 51,5 % des
voix.


a RETRAITES : Laurent Fabius, conseiller spécial de Lionel Jospin
dans la campagne présidentielle, a évoqué, mercredi 20 mars sur
RTL, des « sacrifices à opérer » en matière de retraites. Interrogé sur
une éventuelle augmentation de la durée de cotisations dans le sec-
teur public, le ministre de l’économie a estimé qu’« il y aura une
harmonisation entre le public et le privé ».
a RECOURS : Jean-Marie Le Pen a décidé de déposer un référé,
mercredi 20 mars, devant le tribunal administratif « pour sommer le
Conseil constitutionnel de remplir sa mission ». Le candidat du Front
national estime que la loi sur le parrainage des candidats par les mai-
res est « manipulée par un certain nombre de candidats pour tenter
d’empêcher les Français de choisir leur président de la République ».
a CONJONCTURE : la consommation des ménages se redresse
légèrement. Sur les seuls produits manufacturés, elle a augmenté de
0,4 % en février (16,9 millions d’euros), après une baisse de 0,5 % en
janvier, selon les données corrigées publiées, mercredi 20 mars, par
l’Insee. Pour les douze derniers mois, la consommation des ménages a
progressé de 1 %. Les dépenses en biens d’équipement du logement
rebondissent nettement (+ 1,6 %), tandis que les achats d’automobiles
enregistrent un nouveau recul (– 1,1 %).
a GUERRE D’ALGÉRIE : plusieurs dizaines de milliers d’anciens
combattants d’Afrique du Nord (20 000 selon la police) ont défilé,
mardi 19 mars à Paris, entre l’esplanade des Invalides et la place de
l’Etoile, pour célébrer le 40e anniversaire du cessez-le-feu en Algérie, à
l’appel de la Fédération nationale des anciens combattants d’Algérie,
de Tunisie et du Maroc (Fnaca). Les représentants de chaque région
française ont déposé des gerbes de fleurs devant la tombe du Soldat
inconnu, en présence du secrétaire d’Etat à la défense chargé des
anciens combattants, Jacques Floch, et du maire de Paris, Bertrand
Delanoë.
a INSÉCURITÉ : Olivier Besancenot, candidat de la Ligue commu-
niste révolutionnaire (LCR), a estimé, mercredi 20 mars sur Euro-
pe 1, que « l’extrême droite est en train de faire un retour en force, parce
qu’il y a une dérive sécuritaire ». « Du coup, a-t-il ajouté, Le Pen n’a pra-
tiquement plus un mot à dire pour rafler la mise politique. »

LE COMMISSARIAT de Clichy-
la-Garenne (Hauts-de-Seine) a eu
un visiteur inattendu. Quelques
heures après qu’une grenade eut
été jetée dans les locaux de police,
sans faire de victimes, le président
de la République, Jacques Chirac,
s’est rendu sur place, mardi
19 mars, pour exprimer son « indi-
gnation ».

Informé de l’incident par sa fille
et conseillère en communication,
Claude Chirac, le candidat, après
son déplacement à Argenteuil (Val-
d’Oise) a fait un détour par Clichy.
« Je suis venu en ma qualité de chef
de l’Etat pour apporter ma solidari-
té aux forces de l’ordre et dire mon
indignation devant un acte criminel
qui aurait pu tuer », a déclaré
M. Chirac à la sortie du commissa-
riat, qu’il avait visité aux côtés de
son conseiller, l’ancien préfet de
police de Paris Philippe Massoni. Il
s’était également entretenu avec
une délégation de policiers d’Al-
liance, le deuxième syndicat chez
les gardiens de la paix.

«   »
La venue impromptue de M. Chi-

rac à Clichy-la-Garenne a suscité
de vives critiques de l’UNSA-poli-
ce (majoritaire chez les gardiens
de la paix, proche de la gauche).
« La police nationale n’est pas un
instrument politique », a dénoncé
le secrétaire général, Joaquin
Masanet. « J’aurais souhaité que le
président-candidat, à moins que ce
ne soit l’inverse, le candidat-prési-
dent, soit aussi aux Tarterêts, à Cor-
beil, cette nuit où des CRS se sont
fait tirer dessus », a ajouté M. Masa-
net en réitérant son désaveu
d’« une récupération politicienne ».

Les autres syndicats s’en sont
tenus à la condamnation d’« un

acte qui s’apparente à du terroris-
me », selon Dominique Achispon,
le secrétaire général du Syndicat
national des officiers de police
(SNOP, majoritaire). « On ne peut
considérer cela comme un simple
faits divers. Cela témoigne du climat
de plus en plus lourd auquel sont
confrontés nos collègues », a indi-
qué Bruno Beschizza, secrétaire
général de Synergie-officiers, tan-

dis que le Syndicat des commissai-
res et hauts fonctionnaires de la
police nationale (SCHFPN) souhai-
tait « que chacun comprenne qu’au-
delà de la police c’est à la Républi-
que qu’on s’est attaqué à Clichy ».

Le procureur de la République
de Nanterre (Hauts-de-Seine),
Yves Bot, qui s’était également ren-
du sur place, a confié l’enquête en
flagrance à la brigade criminelle

pour tentative d’assassinat. Les
faits se sont produits dans la nuit
de lundi à mardi, peu avant 5 heu-
res. Une grenade a été lancée à l’in-
térieur du commissariat par une
fenêtre entrouverte de la salle de
rédaction de procédure. L’engin,
de fabrication yougoslave, modèle
M. 75, est une grenade défensive
contenant, outre l’explosif, des
petites billes de métal qui sont pro-

jetées au moment de la déflagra-
tion. Ce type d’armes est assez
rare ; selon les enquêteurs, il ne
serait apparu qu’une quinzaine de
fois pendant les dix dernières
années.

’   
L’explosion n’a fait que des

dégâts matériels, alors qu’un poli-
cier était assis dans la pièce au

moment des faits. Protégé par une
vitre de séparation, il n’a pas été
blessé, de même que ses collègues
qui étaient dans la salle voisine
avec une personne en garde à vue.
La grenade, sur laquelle des exper-
tises scientifiques et techniques
sont en cours, aurait pu tuer ou
blesser grièvement, estime une
source policière. Selon les premiè-
res constatations, la fenêtre par
laquelle a été lancé l’engin était
située à environ deux mètres de
hauteur. Elle ne permettait pas à
l’agresseur de voir à l’intérieur et
de se rendre compte si la pièce
était occupée ou non.

Faute de piste clairement identi-
fiable, les policiers de Clichy font
des violences urbaines le motif le
plus plausible de l’agression. Ils
ont évoqué plusieurs incidents
récents avec des jeunes gens, dont
certains avaient proféré des mena-
ces à leur encontre.

Une rivalité oppose depuis plu-
sieurs semaines des bandes de Cli-
chy à celles de Villeneuve-la-
Garenne, la cité du quartier nord à
celle de la Sablière. Il y a quelques
jours, plusieurs personnes ont été
interpellées à Clichy par les poli-
ciers de la brigade anticriminalité
(BAC) locale. A l’issue de leur gar-
de à vue, aucune d’entre elles
n’avait cependant été déférée au
parquet.

Pascal Ceaux

LA REPENTANCE de Lionel Jos-
pin est venue quand on ne l’atten-
dait plus. Mardi 19 mars, sur Fran-
ce 3, le premier ministre-candidat
est revenu de lui-même, sans atten-
dre que la question lui soit posée,
sur son déplacement à la Réunion
et sur ses propos dans l’avion de
retour, le 10 mars, quand il avait
qualifié Jacques Chirac de « vieilli,
fatigué, gagné par une certaine usu-
re ». « J’ai porté un jugement, j’ai
parlé d’usure, de choses de ce
genre », a-t-il commencé à expli-
quer, avant de poursuivre sa con-
fession à haute voix : « Je ne pen-
sais pas que cela serait projeté
devant l’ensemble des Français com-
me si c’était une déclaration publi-
que. Ce n’était pas une déclaration
publique. (…) En tout cas, et puis-
que c’est devenu un fait politique et
que ça a été compris comme cela, je
veux dire très simplement que je suis
désolé si cela a été entendu de cette
façon. Ce n’est pas moi, cela ne me
ressemble pas. » Comme Elise
Lucet lui demandait s’il regrettait
ces propos, M. Jospin a signifié
qu’il n’irait pas au-delà de son sou-

dain mea-culpa : « Je viens de vous
dire dans les termes qui me sont
venus à l’esprit ce que je pensais. »

Pour le candidat socialiste, cette
repentance veut dire à la fois que
l’incident est clos et qu’il ne
devrait plus tenir de tels propos
dans la suite de la campagne. Ses
déclarations aériennes avaient pro-
voqué un véritable tollé à droite.
Le 11 mars, sur France 2, alors que
le premier ministre avait confirmé
ses propos sur France-Info sans
rien retrancher, M. Chirac avait
répliqué vivement : « C’est une
technique qui s’apparente un peu
au délit d’opinion, même presque
au délit de sale gueule. » Il avait
ajouté n’avoir « pas le souvenir »
des déclarations qu’il avait faites
pendant la campagne présidentiel-
le de 1988, et que M. Jospin avait
rappelées, sur l’âge de François
Mitterrand.

Les propos de M. Jospin, s’inscri-
vant dans une stratégie visant à
rompre avec la cohabitation et à
décrédibiliser le président de la
République-candidat, avaient aus-
si suscité un évident embarras

dans le camp socialiste. Tout en
minimisant ce « jugement de cam-
pagne », François Hollande n’avait
pas caché ses craintes sur l’effet de
telles déclarations à un moment
où les sondages étaient favorables
au candidat socialiste. Laurent
Fabius avait redit en privé qu’il fal-
lait « faire attention » à ne pas cen-
trer la campagne sur des attaques
contre M. Chirac et donner la prio-
rité aux propositions. Gérard Le
Gall, le « monsieur sondages » de
M. Jospin, défendait la même ana-
lyse. Quant à Bernard Kouchner, il
avait exprimé publiquement, le
11 mars sur RTL, ses regrets dans
des termes à peu près identiques à
ceux de M. Jospin, mardi. « Ce
n’est pas son style, avait assuré le
ministre délégué à la santé. Je l’ai
entendu très différent, je l’ai enten-
du au contraire proposant, débat-
tant, n’attaquant jamais la person-
ne, attaquant les idées. »

La vague de sondages de cette
semaine – allant tous dans le
même sens, celui d’un tassement
du candidat socialiste au premier
tour – a confirmé que les attaques

de M. Jospin avaient fait des
dégâts, notamment auprès de la
population du troisième âge. Le
candidat du PS, pressé dans ce
sens par plusieurs de ses proches,
a donc jugé qu’il était urgent de
rectifier le tir. Mercredi 20 mars,
sur France 2, Alain Juppé a obser-
vé que M. Jospin « s’est rendu
compte qu’il était allé réellement
trop loin ». « Il a vu que ça ne pas-
sait pas, il fait machine arrière », a
ajouté l’ancien premier ministre,
en espérant « qu’on va quitter ce
terrain-là pour se placer sur le ter-
rain des idées ».

Sur France 3, M. Jospin a aussi
répondu à M. Chirac, qui avait esti-
mé, le matin sur Europe 1, qu’il
n’aurait pas de majorité autour de
son projet, la gauche plurielle
étant « éclatée » : « Je ne vois pas
pourquoi la majorité qui existe
aujourd’hui se déferait justement
[en cas de victoire] après l’élection
présidentielle. » A son tour, il a
reproché à la droite d’être « très
morcelée ».

Michel Noblecourt

Jacques Chirac avait choisi Argenteuil, ville communiste conquise il y a un
an par le RPR, pour son troisième déplacement en banlieue parisienne. Il y a
été accueilli par ses supporteurs, mais aussi par une quinzaine de manifes-
tants CGT criant « Supermenteur ! », « Va-t-en, y a rien à voler ici ! » et « On
veut des pièces jaunes ! » Brandissant des pancartes pour la défense du servi-
ce public ou contre la fermeture des centres de vacances municipaux, ils
l’ont accompagné tout au long de sa promenade, avenue Lénine. Des parti-
sans de Robert Hue distribuaient, sur le même chemin, des tracts en faveur
du candidat communiste à l’élection présidentielle, sous les huées des sym-
pathisants chiraquiens. Déjeunant avec des représentants d’associations, le
président-candidat a réaffirmé qu’« on ne peut séparer la prévention de la
dissuasion et de la sanction » dans la lutte contre l’insécurité.
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MONTERREY (Mexique)
de notre envoyée spéciale

La voix de la France à l’étranger
est unique, mais ce n’est pas une
raison pour en laisser le monopole
à Jacques Chirac. Surtout à quel-
ques semaines du premier tour du
scrutin présidentiel, surtout sur un
thème sur lequel le candidat Jospin
aime à croire qu’il a quelques lon-
gueurs d’avance sur son principal
concurrent : la « mondialisation à
visage humain ». Et les organisa-
teurs de la conférence de Monter-
rey sur le financement du dévelop-
pement ont, sans le savoir, bien fait
les choses. « Le découpage en deux
temps de la conférence, d’abord
autour des ministres, puis des chefs
d’Etat, n’est évidemment pas lié à
notre actualité électorale », s’amuse
Charles Josselin, ministre délégué à
la coopération et à la francopho-
nie. Mais il aurait vraiment été
dommage de ne pas en profiter.

En service commandé, le seul
représentant du gouvernement a
exactement deux jours pour rappe-
ler le bilan Jospin et défendre quel-
ques idées chères au candidat du
Parti socialiste avant que l’arrivée
du chef de l’Etat, jeudi 21 mars, ne
le prive de tribune, protocole obli-

ge. M. Chirac ne s’est pas privé de
faire savoir l’importance qu’il
accordait à la conférence de Mon-
terrey. Les trente-sept journalistes
français attendus ici pour le suivre
dans ce déplacement éclair en
sont, s’il en était besoin, une preu-
ve supplémentaire.

   
En attendant, M. Josselin occupe

la scène. Lors de sa première jour-
née à Monterrey, mardi, il a, pêle-
mêle, défendu l’idée d’un Conseil
de sécurité économique, mention-
né l’engagement de la France en
faveur de la création d’une taxe
internationale pour financer les
besoins des pays pauvres, rappelé
l’action du gouvernement pour
l’annulation de la dette, souligné
ses efforts pour redresser le niveau
de l’aide publique, un thème qui
avait précisément été l’objet de
récentes polémiques avec l’Elysée.
Aucun sujet n’a été laissé de côté.
Le ministre délégué a même eu un
petit mot pour le Forum social
mondial de Porto Alegre qui s’est
tenu début février, plaidant pour
que le message adressé à cette
occasion soit écouté.

Jeudi 21 mars, M. Josselin ira

accueillir M. Chirac à l’aéroport.
C’est le chef de l’Etat lui-même qui
en a fait la demande. A partir de ce
moment, le président de la Répu-
blique en exercice parlera seul au
nom de la France.

Personne, dans le camp du pre-
mier ministre, ne se risque à faire
de pronostics sur le « coup » que
pourrait préparer le candidat Chi-
rac, qui sera le premier chef d’Etat
à prendre la parole en séance plé-
nière. Il n’est pas question d’orga-
niser de « contre »-conférence de
presse. Ce ne serait pas conforme
à la règle républicaine. Pour
autant, nul ne s’interdit, non plus,
de « siffler le coup franc » si d’aven-
ture le chef de l’Etat mettait à pro-
fit ce rendez-vous international
pour « récupérer » ou « défor-
mer » un bilan qui n’est pas le sien.
Et, comme dans un match, où rien
n’est joué jusqu’à la fin, M. Josse-
lin compte bien « marquer » le pré-
sident jusqu’à la dernière minute.
Pour être sûr d’être le dernier à
quitter Monterrey, il a prévu de
rentrer par l’avion de réserve qui
suit toujours celui du président, un
Falcon 900.

Laurence Caramel

Arlette Laguiller fait
ses confidences à « Gala »

Le président-candidat s’invite au commissariat de police de Clichy
pour soutenir les policiers après un attentat à la grenade

Sous les quolibets de la CGT à Argenteuil

Lionel Jospin se dit « désolé » de ses propos
sur l’âge de Jacques Chirac

Sur France 3, le premier ministre affirme : « Ce n’est pas moi. Cela ne me ressemble pas »

Le premier ministre charge Charles Josselin
de « marquer » le chef de l’Etat à Monterrey

Le ministre veillera à la défense du bilan du gouvernement Jospin
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L’insécurité est l’une des ques-
tions clés de l’élection présiden-
tielle. Quel regard portez-vous
sur cette campagne ?

Je trouve que la campagne actuel-
le sur le thème de la délinquance
est parfois nauséabonde. Qu’on
parle des problèmes de violence,
qu’on trouve inadmissible ce que
j’appelle l’oppression quotidienne
de la délinquance me paraît nor-
mal. Ce n’est pas, en effet, parce
que les discours sont simplistes et
que les propos sont exagérés qu’il
faudrait oublier le thème de l’insé-
curité et ce que vivent les victimes,
qui sont d’abord les habitants des
quartiers populaires. C’est impor-
tant d’en parler.

Je suis extrêmement critique, en
revanche, sur les discours actuels
et l’hystérie collective sur le thème
de l’insécurité – hystérie qui con-
duit certains médias et certains
hommes politiques à faire des
« coups ». Un débat serein est
incompatible avec la guerre électo-
rale qui se mène autour des problè-
mes d’insécurité.

Or, aujourd’hui, tout se résume à
une seule question : qui, de la droi-

te ou de la gauche, sera apparem-
ment le plus répressif ? Je n’ai rien
contre la répression. Il est normal
que les délinquants paient le prix
de leur faute. Mais n’oublions pas
qu’il n’y a pas de solution simple :
ce qui importe, c’est d’intégrer
concrètement la répression et la
prévention.

Que pensez-vous des proposi-
tions émises par les principaux
candidats à la présidence ?

L’idée d’un renforcement des
moyens de la justice et de la police
me semble positive. En revanche,
la volonté d’éloigner les mineurs
délinquants, en les dirigeant vers
des centres fermés, par exemple,
me paraît dangereuse. En les enfer-
mant, on contribuerait à les confor-
ter dans la délinquance, à fabriquer
des noyaux durs. Le problème ne

réside pas dans le traitement indivi-
duel de ces jeunes mais dans la
réponse aux groupes qui se sou-
dent autour de la délinquance.

Les débats se sont focalisés sur la
révision de l’ordonnance de 1945
sur la délinquance juvénile et le
durcissement des mesures répressi-
ves. Mais où est le supposé « tout-
éducatif » quand il n’y a que
3 500 éducateurs de la protection
judiciaire de la jeunesse ?

Le thème de la « démission
parentale » revient réguliè-
rement dans les débats sur l’in-
sécurité. Adhérez-vous à cette
analyse ?

La délinquance et la violence
n’ont pas qu’une seule cause. Ce
serait une simplification terri-
fiante. Les facteurs de risque sont
multiples et peuvent effectivement
être liés à la famille, mais aussi au
fonctionnement des institutions
ou à la psychologie des individus.
Les parents de délinquants que
nous avons rencontrés ne sont pas
démissionnaires. Ils ne savent plus
quoi faire – ce qui n’est pas la
même chose – et se trouvent dému-
nis. Cette impuissance est la même

que celle de certains profession-
nels, enseignants, travailleurs
sociaux ou policiers. Cette impuis-
sance est bien collective et ne doit
pas conduire à culpabiliser les
seuls parents.

Vous décrivez le triomphe de
« la loi du plus fort » dans cer-
tains quartiers. Comment la
société peut-elle répondre ?

Le problème de la délinquance
ne sera jamais réglé par les seuls
services de sécurité. Il peut y avoir
des mesures techniques, par l’amé-
lioration de la fermeture des
immeubles ou la vidéosurveillance,
mais elles sont évidemment impar-
faites.

Il faut surtout réoccuper l’espace
public pour qu’il ne soit plus déser-
té. Ça signifie multiplier les « gar-
diens », qui ne soient pas unique-
ment des professionnels spéciali-
sés mais aussi des habitants des
quartiers. C’est une politique de
long terme qui nécessite des choix
pour l’avenir – et non des choix
électoraux circonstanciels.

Propos recueillis par
Luc Bronner

Selon l’étude, exclure les « noyaux durs » des établissements ne servirait à rien

QUE FAIRE de cette minorité d’élèves en rup-
ture, ces fameux « 5 à 10 % » de perturbateurs,
ces « noyaux durs » qui accumulent les sanctions
dans les établissements scolaires ? Faut-il les éloi-
gner ? Les exclure définitivement ? Faut-il pré-
voir une réponse d’ordre psychologique, voire
psychiatrique ? Dans sa volonté de déconstruire
les « évidences », d’étudier ce qui semble aller de
soi, Eric Debarbieux s’est penché sur ces ques-
tions extrêmement sensibles dans les écoles et
les collèges.

« On suppose communément que l’expulsion de
ce groupe restreint hors de l’école, sinon du quar-
tier, réglera les difficultés principales de la vie quoti-
dienne », énonce-t-il. Contre une opinion répan-
due dans les salles des professeurs, le chercheur
réfute cette « métaphore du déchet » et l’idée
que l’existence d’un « noyau dur » serait systéma-

tique. En comparant des collèges similaires, tous
difficiles, il montre une très forte disparité des
situations : la proportion d’élèves « en grande
rupture », qui se considèrent eux-mêmes comme
des délinquants, varie de un à dix ; la proportion
d’élèves perturbateurs mais qui ne sont pas forcé-
ment délinquants varie, elle, de un à quatre.

Eric Debarbieux en conclut à l’existence d’un
« effet établissement » en termes de discipline. En
clair, tous les collèges n’obtiennent pas les
mêmes résultats, bien qu’ils soient confrontés à
des situations identiques. Cette constatation est
primordiale. En montrant l’existence de ces dis-
parités, il relativise l’hypothèse d’un « noyau
dur » préexistant obligatoirement à l’entrée dans
le monde scolaire. Du même coup, il souligne le
rôle de l’école, qui peut réduire ou aggraver les
comportements déviants. « Il serait ridicule de

dire que l’école en soi fabrique la délinquance.
Mais certaines organisations locales défaillantes
peuvent contribuer à une cofabrication de celle-
ci », écrit le chercheur, reprenant une thèse déjà
développée par la sociologue Agnès van Zanten
(Le Monde du 6 février 2001). En première ligne
figure la constitution de classes réservées aux
mauvais élèves. « C’est autour de cette ségréga-
tion interne et d’un fort sentiment d’injustice quant
à la punition que se cristallise un fort groupe d’op-
posants, qui dérivent progressivement vers la délin-
quance », note M. Debarbieux. Choisir d’élimi-
ner ces « noyaux durs » par l’exclusion ne résou-
drait rien, ajoute-t-il, dans la mesure où cette
solution ne met pas fin à leurs mécanismes de
construction.

L. Br.

Eric Debarbieux, directeur de l’Observatoire européen de la violence scolaire

« La campagne électorale sur la délinquance est parfois nauséabonde »




Dans un rapport remis à l’Institut des hautes études
de la sécurité intérieure, Eric Debarbieux, universitaire
et directeur de l’Observatoire européen de la violence
scolaire, démonte   de la violence

des jeunes. Intitulé L’Oppression quotidienne, l’ouvrage
explique que    , le harcèle-
ment continu et les micro-violences permettent de
construire un pouvoir fondé sur la loi du plus fort. Eric

Debarbieux affirme également que l’exclusion des
«   » d’élèves difficiles dans les établis-
sements scolaires, souvent demandée par les ensei-
gnants, ne résoudrait rien. Interrogé par Le Monde, le

chercheur dénonce « ’  sur le
thème de l’insécurité » qui marque la campagne électo-
rale. Histoire d’Astrid et Cyrielle, un tandem
dominante/dominée dans un collège de Marseille.

LE TITRE – L’Oppression quoti-
dienne – se veut volontiers provoca-
teur, mais la démarche est scientifi-
que : dans un rapport sur la délin-
quance des mineurs, remis à l’Insti-
tut des hautes études de la sécurité
intérieure (Ihesi), Eric Debarbieux
démonte les mécanismes de la vio-
lence des jeunes, en offrant une
nouvelle grille de lecture des rap-
ports de forces dans les quartiers.
Directeur de l’Observatoire euro-
péen de la violence scolaire, et pro-
fesseur en sciences de l’éducation à
Bordeaux, M. Debarbieux a conduit
avec une équipe de six chercheurs
une étude de trois ans à partir d’en-
tretiens, d’observations ethnogra-
phiques et d’enquêtes de victima-
tion. L’objectif de l’équipe était de
parvenir à « comprendre comment
un certain nombre de “quartiers” en
France, “s’arrangent avec la délin-
quance des mineurs” ». Se plaçant
du point de vue des victimes, mais
aussi de celui des agresseurs et de
l’ensemble des jeunes, ils tentent de
décrire « ce que les adolescents ren-
contrés désignent sous le nom de “loi
du plus fort” ».

Le rapport s’ouvre sur deux exem-
ples très différents de comporte-
ments violents adoptés par des
mineurs. Celui d’une rue d’un arron-
dissement du nord de Paris,
« tenue » par un groupe d’une quin-
zaine d’adolescents, qui multiplient
les nuisances sonores, les squats
des escaliers, les visites de boîtes
aux lettres, les tags sur les murs, etc.
En raison de l’ensemble de ces
« petits délits, très rarement pénali-
sés », l’espace public est « contrôlé
par une minorité plus ou moins violen-
te entraînant la majorité [des
habitants] à se calfeutrer chez soi la
nuit tombée ». L’autre exemple est
la description de « la souffrance indi-
viduelle d’une adolescente », qui a
subi brimades et rackets pendant

des mois de la part d’une autre
jeune fille. Dans ces deux expérien-
ces « si dissemblables », Eric Debar-
bieux voit un « principe unifica-
teur » : celui d’une « oppression quo-
tidienne » qui fonde « la domina-
tion ».

f La répétition des actes :
selon Eric Debarbieux, elle est au
cœur de la logique délinquante.
C’est par la réitération de ces petits
faits, petites agressions ou micro-
violences, que le jeune, seul ou en
groupe, assoit sa domination sur les
autres. M. Debarbieux parle d’un
« mécanisme de harcèlement », qui
permet la « construction d’un pou-
voir : pouvoir sur les plus faibles et sur
les pairs, réputation dans le collège
ou dans la rue, occupation de l’espa-
ce et du territoire ». Ce harcèlement
quotidien, « ces “micro-violences”
qui forment la trame de ce que nous
nommons “l’oppression quotidien-
ne” », provoquent, chez les victi-

mes, des « mécanismes de repli sur
soi, d’impuissance, d’angoisse » et
finalement, « d’abandon de l’espace
public ».

Certains habitants deviennent
ainsi de simples « passants », déve-
loppant des stratégies d’évitement
des lieux occupés par les jeunes.
Créant « du vide par du désordre »,
cette conquête du territoire permet,
dans certains cas, de créer des éco-
nomies parallèles, notamment
autour du trafic de haschich. « Pour
les victimes, la délinquance est une
oppression qui a réussi, dans l’espace
et la durée, note l’étude. Elle est le
triomphe d’une loi du plus fort, et le
signe d’un abandon des institutions
protectrices ».

f La loi du plus fort : ce thème
est apparu central dans toutes les
enquêtes menées par l’équipe. La
loi du plus fort est une expression
utilisée par l’ensemble des adoles-
cents rencontrés, de Marseille à

Tourcoing en passant par Paris et
Bordeaux. Elle se joue dans les évé-
nements qui échappent ordinaire-
ment aux yeux des adultes et ce,
« par la construction d’une hiérar-
chie basée sur la force, largement
imprégnée de modèles masculins
machistes ». La « violence verbale »
est une des marques « de cette prise
de pouvoir », tout comme les vête-
ments de marque, qui signent la
domination par « la possession d’élé-
ments socialement prisés ».

La loi du plus fort ne prend sens
que par rapport à la figure du « fai-
ble », celui qui se fait embêter, rac-
ketter et brimer régulièrement.
« Dans un fonctionnement qui favori-
se les tchatcheurs, les introvertis, les
timides, sont méprisés et victimés »,
explique M. Debarbieux. Les faibles
sont ainsi rapidement identifiables :
quand on les pousse, ils ne répon-
dent pas, ou pis, demandent pardon
et s’excusent. Ces “tests de sélec-
tion”, qui débouchent rapidement
sur des brimades, sont pratiqués en
groupe, afin d’affirmer la vulnérabi-
lité du faible et la force du fort.

f Le machisme ordinaire : il
constitue « l’arrière-plan » de la loi
du plus fort. Les jeunes répondent
en effet à un « code des garçons »,
qui fonctionne de manière « impéra-
tive comme véritable construction de
l’honneur ». L’adolescent se doit de
faire preuve de force de caractère,
afin de surmonter toute une série
de situations décisives comme les
insultes, les ragots, les mauvais
regards, ou les bagarres, les
« steaks » (gifles sur la nuque) ou
les vols et rackets. « Lors de ces situa-
tions sociales, l’individu offensé est
exposé au jugement des autres pairs,
qui vont évaluer en lui sa force de
caractère », explique le chercheur.
Ce que résume Soufy, 12 ans, de
Marseille : « Ben, je fais comme d’ha-
bitude, si il y a quelqu’un qui me frap-

pe, qui me touche, et ben je le touche,
s’il me tue tant pis, mais je ne me lais-
se pas faire. »

Largement dominant dans les
quartiers, le code des garçons
rejaillit aussi sur la socialisation
féminine : les filles adoptent ce
qu’elles appellent le « style à la cra-
pule » consistant à donner « une
image plutôt masculine de soi-même
en portant des survêtements, des bas-
kets ». Choisir un look de garçon,

c’est aussi une manière de se proté-
ger des agressions sexuelles. Le
« machisme féminin est sans aucun
doute une des manières de résister à
la domination masculine », analyse
M. Debarbieux. Une logique expli-
quée par Astrid, considérée comme
une « guerrière » par ses pairs :
« Comment on peut être forte ? Par
les bagarres, par la manière de s’ha-
biller, par la manière de se compor-
ter face aux adultes – comme des gar-
çons, quoi ! »

f La visibilité : paradoxalement,
la violence des jeunes ne cherche
pas à se cacher : elle n’a de sens que
si elle est visible. Pour l’équipe de
chercheurs, le « fort » a besoin
« d’un public, qui valide la place

dans la hiérarchie du quartier ». Il
faut être visible pour être reconnu
comme dominant par les pairs, par
les faibles, par les autres forts et par
les institutions. Le jugement des
autres étant permanent, il faut,
pour « garder sa place au sommet
de la hiérarchie », que la délinquan-
ce s’inscrive dans « la répétition et la
continuité ». D’où le harcèlement,
permanent des victimes. Exprimé
autrement par les adolescents :

« pour faire son mac » ou « faire sa
reine », il faut une cour et des
« bouffons ».

Le phénomène doit être toutefois
relativisé. « Le fort doit toujours aller
plus loin, il n’y a pas de retrait possi-
ble pour lui, tant qu’il veut garder cet-
te place. » En ce sens, il est instru-
mentalisé par ceux qu’il protège.
Eric Debarbieux explique ainsi que
la majorité des adolescents, bien
que concernés par la loi du plus
fort, savent aussi l’utiliser « en se
gardant de deux pièges » : être agres-
sé et briguer une place dans la hié-
rarchie.

Luc Bronner
et Cécile Prieur

S O C I É T É
d é l i n q u a n c e

Une étude démonte un à un les mécanismes de la violence des mineurs
Pour l’universitaire Eric Debarbieux, la répétition continue des « micro-violences » et leur visibilité permettent aux jeunes des quartiers de construire

jour après jour un pouvoir fondé sur la loi du plus fort. Cette logique de territoire s’accompagne de comportements machistes

Près de 2 000 personnes ont manifesté, mardi 19 mars, à Evreux (Eure) à
la mémoire du père de famille battu à mort le 8 mars par des jeunes, alors
qu’il venait leur demander des comptes à la suite d’une tentative de racket
subie par son fils. Patrice Bègue, 38 ans, est décédé deux jours plus tard ;
trois jeunes, dont un mineur, ont été écroués (Le Monde du 18 mars).

Sous la pluie, des enseignants, des élèves et des parents venus de cinq
lycées ont observé une minute de silence et déposé des fleurs. Un élève a
brièvement pris la parole pour condamner la violence : « Nous apprendrons
de cette tragédie et nous apprendrons suffisamment pour faire en sorte que
jamais cela se reproduise. » Dans la soirée, le président Jacques Chirac a reçu
à leur demande les membres de la famille Bègue. L’Elysée n’a souhaité faire
aucun commentaire. Le président s’était déjà entretenu par téléphone avec
la famille avant les obsèques, célébrées vendredi 15 mars à Beaumont-le-
Roger.

AUX YEUX de ses camarades de
classe, Astrid est une « guerrière ».
Exclue à plusieurs reprises depuis
son entrée au collège, cette élève
de cinquième, âgée de 13 ans, tou-
jours vêtue d’un survêtement, doit
son surnom à son insolence et son
goût de la bagarre. « Elle frappe
tous les garçons, des filles aussi »,
résume Alice, l’une de ses copines.
Pendant deux ans, Cyrielle a subi
en continu les brimades et le racket
de cette adolescente de 40 kilos,
qui a peu à peu créé autour de sa
victime un climat d’oppression. Ce
récit qui figure dans le rapport
d’Eric Debarbieux, a été composé
– avec des prénoms modifiés – à
partir de témoignages recueillis
dans un établissement marseillais
par deux sociologues. Il montre
comment « de petites brimades en
vols sans gravité », une jeune fille se
retrouve peu à peu dominée sans
pouvoir puiser en elle-même les for-
ces suffisantes pour s’en sortir.

Tout commence en sixième, par
quelques pièces de monnaie. Parce
qu’elle a peur, Cyrielle apporte tou-
jours les 5 ou 10 francs que lui récla-
me Astrid, sans le dire à sa mère.
Bientôt, la « guerrière » oblige
Cyrielle à se battre avec sa copine,
« pour rien ». « Je voulais pas, je vou-
lais continuer à travailler, mais elle
ne me laissait pas », se souvient la
jeune fille d’origine turque, qui finit
par se plaindre à la principale du
collège. Astrid est exclue une semai-
ne. Quand elle revient, la situation
empire, avec les insultes racistes, et
les premiers vols : « Elle m’a deman-
dé ma règle et je la lui ai passée, elle
ne me l’a pas rendue, elle me l’a
volée. » Les feuilles de cahier arra-
chées, les affaires qui disparaissent
de sa table quand elle se rend au
tableau, les insultes systématiques
quand elle entre en classe, le climat
d’oppression s’installe peu à peu
dans la répétition continue du rac-
ket et des offenses symboliques.
« Elle continue à faire des choses,
toujours sur moi, jamais aux

autres », se désespère la collégien-
ne. Parfois, Astrid lance des objets
sur les professeurs en faisant porter
le chapeau à Cyrielle, la « fayotte »,
qui devient le bouc émissaire de sa
classe, les autres élèves se mettant
elles aussi à la harceler continuelle-
ment. Car Astrid sait s’entourer
d’autres filles pour menacer sa victi-
me et mieux l’effrayer. Le harcèle-
ment continue bientôt à l’extérieur
du collège, dans le bus comme dans
son quartier, où Cyrielle est accu-
sée de vols commis par son bour-
reau. Astrid se déplace même plu-
sieurs fois au domicile de sa victime
pour la racketter. « Pourquoi tu fais
ça ? lui crie Cyrielle. Tu peux le
demander à quelqu’un d’autre. Pour-
quoi c’est toujours à moi ? »

  -
La réponse, la tourmenteuse l’a

confiée lors d’un entretien, en prê-
tant ses actes à d’autres. « Y’a des
filles qui sont gentilles, qui se laissent
faire, c’est à elles qu’ils s’attaquent.
Dans ma classe, y’en a qu’une, Cyriel-
le, parce que ça se voit sur sa figure
qu’elle était sage, gentille, elle insul-
tait pas, elle restait comme une ima-
ge.» Les deux enquêtrices appren-
dront par la suite qu’Astrid était
elle-même régulièrement battue
par son père, au point de se retrou-
ver « couchée au sol », selon son
professeur de mathématiques, qui
était obligé de la renvoyer à chaque
cours pour pouvoir faire classe.

L’année suivante, Astrid s’est à
nouveau retrouvée dans la classe
de Cyrielle, qui a endossé pour la
deuxième année son statut de souf-
fre-douleur. Informée de la situa-
tion, l’administration – professeurs,
conseiller d’éducation – n’a pas pris
la mesure de la souffrance de l’ado-
lescente. « Bien souvent, agresseurs
et victimes ont un temps qui n’est pas
le même que celui des services locaux
de l’Etat, ici la direction d’un collè-
ge », constate l’auteur.

Alexandre Garcia

« Où est le supposé
« tout éducatif »
quand il n’y a que
3 500 éducateurs ? »

 

A Evreux : « Nous apprendrons de cette tragédie »

Cyrielle, 13 ans, rackettée
par Astrid la « guerrière »
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« On a prouvé qu’un recrutement différent pouvait marcher »

f Héléna (venue du lycée Auguste-Blanqui
de Saint-Ouen). Nous avons changé son pré-
nom à sa demande car après plusieurs inter-
views, elle se sentait gênée de sa nouvelle noto-
riété : « On a commencé à me voir partout. »

« Les débuts ont été très difficiles, j’ai eu du mal à
me mettre en marche, et je ne me suis vraiment
sentie à l’aise qu’au bout de deux mois. J’ai été
étonnée du rapport, beaucoup plus proche qu’au
lycée, entre les profs et les élèves : les profs don-
nent leur numéro de téléphone, leur adresse
e-mail. Les débats et les échanges qu’on peut
avoir en classe sont intéressants, vivants. J’ai aus-
si été très étonnée de voir qu’autant d’étudiants
venaient de l’étranger, de Turquie, de partout…
c’est très enrichissant.

» Au début, j’appréhendais le contact avec les
autres, avec tout ce qu’on avait lu dans la presse,
l’expression “boat people” que certains avaient
employée. J’avais peur d’aller vers les autres.
Petit à petit, j’ai commencé à m’avancer et j’ai
vu que les autres étudiants n’étaient pas si diffé-
rents de nous. La difficulté et le travail sont les
mêmes pour tout le monde. Quand on a dit
qu’on était ZEP, les autres ont répondu “ah

bon !”. C’est tout. Comme dans toutes les éco-
les, on trouve des jeunes avec qui on a des affini-
tés, d’autres avec qui ce n’est pas le cas. Je ne
sais pas ce que font les parents des autres, on
n’en parle jamais : ça aide à nous rapprocher. Je
connais pas mal de monde, maintenant. Quant à
nos résultats, c’est une sorte de revanche… je ne
sais pas quoi dire. On a prouvé qu’un recrute-
ment différent pouvait marcher. »

f Aurélia (venue du lycée Saint-Exupéry de
Fameck).

« Ce qui m’a surprise, c’est la charge de travail
qu’on a, tout de suite. On ne sait pas par où com-
mencer. Je me suis dit que je n’y arriverais
jamais. Je ne m’attendais pas à avoir du boulot à
ce point. C’est énorme, même pour ceux qui
avaient l’habitude de travailler au lycée. Après,
c’est juste une histoire d’organisation : au
deuxième semestre, on a acquis une méthode de
travail. A la Cité U, nous sommes cinq filles des
conventions ZEP dans la même maison. On a
beaucoup travaillé ensemble. Maintenant, c’est
quasiment chacun de son côté.

» Le plus difficile, ce sont certaines matières
nouvelles, comme les “institutions politiques
comparées”. Ou bien l’histoire : on voit tout le
XIX e siècle en un semestre, c’est énorme ! L’en-
cadrement a été très très bon, chacun avait
son tuteur. Avec lui, j’ai pris trois heures par
semaine pour travailler mon français, le style,
la syntaxe ou la construction d’un plan. J’avais
un style assez lourd. Je n’ai pas encore rattra-
pé mes difficultés, mais ça coule un peu plus.
De ce point de vue, je suis jalouse de ceux qui
sont entrés par concours : c’est fabuleux, com-
me ils écrivent !

» L’intégration s’est très bien passée. Je pen-

sais qu’on aurait des réflexions. Parfois, on était
un peu remarqués, parce qu’on avait tout le
temps des journalistes autour de nous ! Nous
avons dit qu’on était issus des conventions ZEP :
on nous a plutôt demandé comment ça s’était
passé. Les affiches hostiles, dans le hall, ont duré
toute la moitié du premier semestre, puis elles
ont disparu. »

f Julien (venu du lycée Félix-Mayer de
Creutzwald).

« Je suis très content d’être ici. Pour moi, c’est
un autre départ, ma vie à Sciences-Po et ma vie à
côté forment un tout, je n’en retire que des cho-
ses bonnes. Je vis à la Cité U avec deux autres
étudiants ZEP, on se voit tout le temps, on vit
presque en communauté. Au niveau des résul-
tats, la moyenne est la même pour nous et le res-
te de la promo. Pour nous, c’est une fierté !

» Sur le plan du travail, il y a eu une longue
période d’adaptation. En terminale, j’y arrivais
sans donner le maximum de moi-même. Quand
on n’a pas l’habitude d’en faire plus que ce
qu’on vous demande, ce n’est pas évident, mais
ça, c’est un point commun à tous les étudiants
de première année. Heureusement, dans une
école comme celle-là, on est vraiment soutenus
par les profs. L’accueil par les autres élèves s’est
bien fait car il n’était pas marqué sur notre front
qu’on venait des ZEP. Et même quand c’était dit,
ça a été très bien pris. A Sciences-Po, il y a plein
d’élèves doués qui viennent de petits lycées de
province et qui sont comme nous. Il y a cepen-
dant une catégorie d’élèves envers lesquels je res-
terai distant. Ils n’ont pas la même éducation, la
même mentalité. »

N. G.

          

Helena, Aurélia, Julien,

trois jeunes plutôt satisfaits

de leur expérience

et de leurs bons résultats

LE HAUT CONSEIL à la coopéra-
tion internationale (HCCI) a rendu,
mardi 19 mars, un avis sur la politi-
que des visas qui doit être remis à
Lionel Jospin. Le rapporteur de cette
instance consultative placée auprès
du premier ministre, Guy Labertit,
par ailleurs responsable de la coopé-
ration internationale de la Fonda-
tion Jean Jaurès, proche du PS, souli-
gne les dysfonctionnements des pro-
cédures d’octroi des visas, tant dans
l’administration centrale, localisée à
Nantes, que dans les consulats à
l’étranger. Passant au crible l’ensem-
ble de la politique française de déli-
vrance de visas, le rapport dresse un
constat sévère : « les procédures res-
tent complexes » et « les conditions
d’accueil nuisent à la recherche d’un
meilleur rayonnement de la France ».

Dès sa prise de fonctions, le minis-
tre des affaires étrangères, Hubert
Védrine, avait affiché sa volonté
d’ouvrir plus largement les frontiè-
res françaises. Des instructions
avaient été envoyées à l’été 1997 aux
consulats afin d’assouplir les condi-
tions d’obtention de visas pour cer-
taines catégories d’étrangers et des
crédits avaient été débloqués pour
améliorer l’accueil dans les services.
Le nombre de visas a, depuis, connu

une augmentation notable, passant
de 1,8 million délivrés en 1996 à
2,1 millions en 2000. Pourtant, les
consignes d’« ouverture » ne sont
pas passées partout. Alors que la déli-
vrance des visas doit répondre à des
critères précis, notamment en ter-
mes de ressources disponibles, d’hé-
bergement prévu et d’absence de
« risque migratoire », le rapport souli-
gne que les consulats conservent un
« large pouvoir discrétionnaire ».

«   »
Le rapporteur met en avant trois

types de problèmes. Le premier con-
cerne l’accueil dans les consulats de
France. Reprenant les critiques avan-
cées par le député (PS) de l’Essonne,
Yves Tavernier, en 1999, le HCCI
dénonce les « conditions d’accueil
tout à fait déplorables », dans les ser-
vices consulaires : longues files d’at-
tentes extérieures, « parfois dès le
milieu de la nuit, au soleil ou sous la
pluie », agressions et racket… Les
demandeurs sont soumis à des « tra-
casseries administratives excessives »,
surtout dans les consulats d’Afrique,
et à des délais de réponse trop longs.
Les chercheurs, personnalités invi-
tées, ou acteurs économiques se ren-
dant régulièrement en France se plai-

gnent du parcours de combattant à
effectuer pour obtenir le précieux
sésame. Le niveau de ressources
financières exigé constitue le deuxiè-
me obstacle relevé par le HCCI. Le
ministère des affaires étrangères
demande, par exemple, que tout étu-
diant étranger désirant poursuivre
ses études en France dispose d’un
minimum de 426 euros par mois ou
d’une prise en charge par un tiers. La
politique des bourses en France est
par ailleurs « beaucoup moins géné-
reuse que celle d’autres pays », souli-
gne le rapport. « Un étudiant qui ne
dispose d’aucun soutien financier sur
notre territoire ne pourra pas venir fai-
re ses études en France », insiste le
HCCI qui déplore qu’un grand nom-
bre d’étudiants francophones par-
tent vers d’autres cieux.

Enfin, le manque de formation
des agents consulaires a frappé le
rapporteur. « Il est triste de constater
que l’image de la France peut être ter-
nie par le comportement d’agents sou-
vent surmenés mais trop peu quali-
fiés », remarque la note du HCCI. M.
Labertit dénonce, comme le fit Yves
Tavernier voici trois ans, le trop
grand nombre de « recrutés de droit
local » aux dépens d’agents titulai-
res, leur faible taux d’encadrement :

ces défauts sont « à l’origine de cer-
taines pratiques néfastes ». Depuis
deux ans, le Quai d’Orsay a dû
avouer que certaines ambassades
avaient été le théâtre de trafics de
visas, voire de collaboration avec
des réseaux de prostitution (Le Mon-
de du 27 août 2001).

Ces dysfonctionnements appel-
lent des réponses rapides du gouver-
nement, estime le HCCI. En premier
lieu, en réformant les procédures de
délivrance des visas : mise à disposi-
tion de formulaires de demande
dans les services de coopération ou
par courrier, visas de 5 ans pour les
personnalités et acteurs économi-
ques ; guichets spécifiques pour les
étudiants, chercheurs et hommes
d’affaires ; augmentation du nom-
bre de bourses et permission de pré-
senter un contrat de travail comme
caution pour les étudiants étran-
gers. Le rapport recommande un
« fort investissement financier » pour
la construction de locaux « adap-
tés ». Enfin, une « profonde réforme
du personnel » chargé des visas dans
les consulats en prévoyant un recru-
tement « plus homogène » de fonc-
tionnaires.

Sylvia Zappi

QUELQUES MURMURES en
début d’année universitaire, et enco-
re... L’intégration à l’Institut d’étu-
des politiques de Paris (IEP) des
17 premiers étudiants issus des
« conventions éducation prioritaire »
passées en 2001 avec des lycées défa-
vorisés n’a pas déclenché de séisme.
Elèves, professeurs des lycées con-
cernés et direction de l’IEP étaient
pourtant attendus au tournant :
selon leurs détracteurs, ces « conven-
tions ZEP », qui permettent de sélec-
tionner des candidats en les dispen-
sant de concours, risquaient de rom-
pre le principe de l’égalité républicai-
ne, de faire baisser le niveau de
Sciences-Po et de provoquer le dés-
honneur des étudiants ainsi reçus,
voire de les envoyer au casse-pipe.

Les premiers éléments d’informa-
tion rendus publics par l’IEP mercre-
di 20 mars apparaissent positifs. Le
véritable bilan, tempère l’institut,
n’interviendra qu’à l’issue des cinq
années d’études à l’école. « Mais le
dogme du concours, comme seule
manière de recruter de façon égali-
taire et efficace des élèves, a pris un
coup », affirme Richard Descoings,
directeur de l’IEP.

Encadrés par un tuteur, soutenus
financièrement, les « étudiants
ZEP » déclarent se sentir bien à
Sciences-Po et avoir le sentiment d’y
être correctement intégrés. Sur les

dix-sept, cinq ont été élus délégués
de classe. En outre, si tous reconnais-
sent que la charge de travail leur a
posé problème, leurs résultats sont
comparables à ceux des autres étu-
diants. Quatorze d’entre eux ont vali-
dé assez de crédits d’enseignement
pour réussir leur premier semestre.
Selon les matières, leurs notes vont
de 3/20 à 17/20 (de 1/20 à 19/20 pour
les étudiants admis sur concours). La
direction de l’école, qui avait à l’is-
sue des épreuves d’admission affir-
mé avoir fait « six vrais paris », indi-
que que seuls deux étudiants sont en
difficulté. Traditionnellement, préci-
se l’administration, environ 10 % des
effectifs d’une promotion entrante
se trouvent en difficulté à l’issue du
premier semestre.

Pour Sciences-Po, d’autres indica-
teurs témoignent de la réussite de
l’expérience. D’abord, « la grande
bourrasque de débats qui s’est produi-
te au printemps 2001 n’a pas eu d’ef-
fets négatifs sur les effectifs de la ren-
trée 2002 » : les candidatures à l’en-
trée du premier cycle ont crû de plus
de 20 %. Autre motif de réjouissance
pour l’équipe de M. Descoings,
l’UNI, syndicat de droite qui, lors des
élections étudiantes, avait fondé sa
campagne sur la contestation du pro-
jet ZEP, a perdu un siège au conseil
de direction. Enfin, dans le contrat
quadriennal, en cours de signature

entre l’établissement et l’Etat, l’édu-
cation nationale encourage l’IEP à
poursuivre et intensifier sa politique
de diversification sociale par le tru-
chement des conventions ZEP.

«     »
Dans les lycées partenaires, les

professeurs des premiers lauréats ne
tarissent pas d’éloges. « Les miens
sont tout à fait épanouis, remarque
Samuel Hadjouel, proviseur du lycée
Jean-Zay d’Aulnay-sous-Bois (Seine-
Saint-Denis). Ça tourne. Le dispositif
est entré dans les mœurs. » « Ils sont
très compétitifs », entend-on au lycée
Blanqui de Saint-Ouen (Seine-Saint-
Denis). « Cette réussite immédiate
signifie aussi que les professeurs qui
ont repéré, accompagné et sélectionné
nos élèves ont bien fait leur travail »,
ajoute son homologue de Fameck
(Moselle), Gilbert Lang.

Les élèves de la promotion suivan-
te sont en train de passer les épreu-
ves d’admissibilité dans leurs lycées.
A la rentrée 2002, ces étudiants ne
seront plus issus de 7, mais de 13
lycées classés en ZEP ou zone sensi-
ble, sur les 44 que compte le territoi-
re. Ils resteront cependant originai-
res de la région parisienne et de l’est
de la France : devant l’hostilité de
certains IEP de province, M. Des-
coings n’a pas signé de contrat com-
me il en avait l’intention, avec des

lycées des régions d’Aix-Marseille et
de Bordeaux. Ce « violent sujet de
désaccord » épargne les académies
de Lille, de Montpellier et de Rouen,
avec qui une coopération est envisa-
gée pour la rentrée 2003.

L’« esprit ZEP » n’a pas été
dévoyé, affirment encore les respon-
sables des lycées concernés. « Des
enfants de milieux plutôt favorisés
sont venus nous demander de prépa-
rer Sciences-Po, explique Stéphane
du Crest, proviseur du lycée l’Essou-
riau des Ulis (Essonne). Nous avons
tenu bon en rappelant que les conven-
tions comportaient un filtre destiné à
promouvoir les “élèves socialement
méritants”. »

Dans cet établissement, trois jeu-
nes se sont donc vu répondre :
« Pour vous, c’est le concours. » Au
grand dam de leurs parents. « Ils ont
laissé leur enfant en ZEP, joué le jeu
de la carte scolaire, et ne voyaient pas
pourquoi ils ne pourraient pas bénéfi-
cier du partenariat », poursuit M. du
Crest. Le lycée de Fameck a pour sa
part enregistré sa première deman-
de de dérogation positive : « Cet élè-
ve sera passé au tamis comme les
autres », affirme Gilbert Lang. Un
élève ayant choisi l’établissement,
parmi 1 250… « c’est un début ! », se
réjouit M. le proviseur.

Nathalie Guibert

S O C I É T É

La politique des visas en France vivement critiquée
Un rapport destiné au premier ministre dénonce les mauvaises conditions d’accueil dans les consulats

Un premier bilan positif pour les étudiants
de Sciences-Po issus de lycées défavorisés

Choisis par leurs professeurs dans 7 lycées situés en zone d’éducation prioritaire (ZEP),
ces 17 élèves dispensés de concours ont des résultats comparables à ceux de leurs camarades



12/LE MONDE/JEUDI 21 MARS 2002

L’épreuve de géographie
du Capes annulée

Le réseau de trafiquants de drogue des Sables-d’Olonne a été démantelé

LE MINISTÈRE de l’éducation nationale a décidé, mardi 19 mars, d’annu-
ler l’épreuve de géographie du Capes externe, après les incidents qui ont
eu lieu dans un centre d’examen de Rungis (Val-de-Marne) jeudi 14 mars
(Le Monde du 16 mars). Les 8 800 candidats inscrits dans toute la France,
concourant pour 1 203 postes d’enseignants d’histoire-géographie,
devront recomposer le 22 avril. Jeudi 14 mars, près de 80 candidats sur les
1 200 convoqués pour les académies de Paris, Créteil, Versailles, sont arri-
vés en retard après un incident sur la ligne C du RER. Bien que le début de
l’épreuve ait été différé d’une heure, le délai n’a pas suffi et les retardatai-
res ont perturbé l’épreuve. « Les copies ne peuvent être corrigées en respec-
tant le principe d’égalité de traitement des candidats », a conclu le président
du jury. Le ministère, jugeant qu’il y a eu fraude et que le comportement
des candidats perturbateurs a été « inqualifiable », annonce qu’il va dépo-
ser une plainte auprès du procureur de la République.


a JUSTICE : Marthe Mondoloni a été mise en examen, mardi
19 mars, pour « financement irrégulier de campagne électorale »
et « complicité de corruption active » par le juge Philippe Courroye,
dans l’enquête sur le financement présumé illégal de la campagne
pour les élections européennes de Charles Pasqua en 1999. Elle avait
été placée en garde à vue la veille à la brigade financière.
a Les juges d’instruction Jean-Paul Valat et Philippe Coirre ont
mis fin, lundi 18 mars, à leurs investigations sur les faux électeurs
du 3e arrondissement de Paris après 13 ans d’enquête. Quinze per-
sonnes, soupçonnées d’avoir favorisé l’inscription sur les listes électo-
rales de personnes qui n’y résidaient pas, sont poursuivies depuis mai
2000 dans cette affaire. Parmi elles figurent notamment le sénateur
(DL) Jacques Dominati, ancien maire du 3e arrondissement, ses deux
fils Laurent et Philippe et l’ancien bras droit de Jean Tiberi à la fédéra-
tion RPR de Paris, Guy Legris (Le Monde du 31 mai 2000).
a AFFAIRES : l’enquête sur les marchés publics d’Ile-de-France a été
validée, mercredi 20 mars, par la chambre de l’instruction de la cour
d’appel de Paris. La chambre a rejeté la demande de l’ex-ministre (RPR),
Michel Roussin, qui visait à faire annuler le volet concernant les voyages
effectués par Jacques Chirac de 1992 à 1995 et payés en espèces.
a SANTÉ : la Confédération des syndicats médicaux français
(CSMF) et le Syndicat des médecins libéraux (SML) ont annoncé,
mardi 19 mars, une opération « Les ponts sans toubibs » pour quatre
week-ends compris entre le 29 mars et le 21 mai. Outre la grève des
gardes de nuit et de week-ends, les médecins libéraux, généralistes et
spécialistes, sont invités à fermer leurs cabinets lors des ponts de
Pâques, du 1er mai, de l’Ascencion et de la Pentecôte.

UN COUP DE CHANCE météorologique, une
solide documentation criminelle et une grosse
enquête de voisinage… C’est à ces trois éléments
que les enquêteurs de l’Office central de répres-
sion du trafic illicite de stupéfiants (Octris) attri-
buent la rapidité avec laquelle ils ont pu identi-
fier et interpeller, avec le concours des services
régionaux de police judiciaire de Marseille et
d’Angers, tous les membres du réseau qui avait
importé, avec des moyens colossaux, les
333 kilos de cocaïne saisis le 27 février sur une
plage des Sables-d’Olonne (Vendée).

En une quinzaine de jours, cinq trafiquants de
nationalité française ont été identifiés et arrêtés
en Vendée, dans les Bouches-du-Rhône et à
Paris. Le premier, âgé d’une trentaine d’années
et originaire du sud de la France, avait été inter-
pellé le 27 février aux Sables-d’Olonne, après
avoir été aperçu en compagnie de trois autres
hommes en train de débarquer par très mauvais
temps des sacs d’une vedette rapide échouée sur
la plage. Placé en garde à vue, le malfaiteur avait
reconnu appartenir à un réseau de trafic de dro-
gue, avant d’indiquer l’endroit où avaient été
grossièrement dissimulés les sacs de cocaïne,
représentant une valeur marchande de 76 mil-
lions d’euros (Le Monde du 5 mars).

Celui que les enquêteurs considèrent comme
l’organisateur du trafic a été interpellé le
13 mars, dans un hôtel parisien, au cours d’une
opération lancée par l’Octris. Celle-ci s’est égale-

ment déroulée dans le sud de la France, où trois
personnes âgées de 23 à 40 ans ont été appréhen-
dées, les 14 et 15 mars, à Marseille (Bouches-du-
Rhône) et à Saint-Maximin (Var). Selon des sour-
ces proches de l’enquête, cette équipe aurait été
recrutée pour des commanditaires de l’île antillai-
se de Saint-Martin dans le but d’acheminer la
cocaïne en provenance de Colombie.

Parmi les trois suspects interpellés dans le sud
de la France figure un Marseillais qui s’était ren-
du à Saint-Martin et avait été chargé de recruter
une équipe technique en France, ainsi que le pilo-
te de la vedette et un mécanicien. « On pense
qu’ils ont déjà transporté de la drogue dans la mer
des Antilles, entre la côte colombienne et les Baha-
mas », indique un policier. Quant au premier sus-
pect arrêté le 27 février, un coiffeur de la région
de Toulouse, il serait le propriétaire de la vedette.

 ’
« Tous les membres de l’équipe française ont été

arrêtés », assure un enquêteur, selon lequel les
suspects appartiennent à un réseau opérant éga-
lement aux Etats-Unis et dans les Caraïbes, dans
des affaires portant à chaque fois sur « plusieurs
centaines de kilos de cocaïne ».

Aucune arme ni drogue n’ont été saisies lors
des arrestations. Les suspects, qui sont « connus,
mais pas pour des faits très importants », doivent
être présentés jeudi 21 mars au juge d’instruc-
tion des Sables-d’Olonne, Didier Gallot. Selon le

magistrat, cette affaire montre comment la Fran-
ce, « qui avait autrefois, par l’excellence de ses chi-
mistes, le monopole de la transformation de la dro-
gue », se distingue désormais par « sa maîtrise de
la logistique ». Des moyens considérables ont en
effet été déployés par une équipe très mobile
pour le bon acheminement de la drogue, trans-
portée par voilier puis par une vedette rapide,
alors qu’une base arrière était déjà préparée
dans une villa de Mimizan-Plage (Landes) pour
le stockage de la marchandise.

Les trois suspects interpellés dans le Sud ont
enfin affirmé aux enquêteurs qu’ils n’avaient pas
participé à la prise d’otages organisée dans la
nuit du samedi 2 au dimanche 3 mars. Un com-
mando de cinq ou six hommes armés et cagoulés
avait alors envahi la brigade de gendarmerie des
Sables-d’Olonne puis séquestré une jeune gen-
darme de 20 ans pour récupérer la drogue saisie
une semaine plus tôt. Les gangsters, bredouilles,
avaient abandonné leur victime saine et sauve.

La cocaïne a été incinérée dès le lendemain, au
cours d’une opération très médiatisée. « Notez
bien que tout est détruit » avait alors lancé le juge
Gallot à l’adresse des importateurs encore en
liberté, avant d’expliquer qu’il était sans doute
« vital pour eux de récupérer le produit » pour sol-
der les comptes avec « des gens habitués à décou-
per les autres vivants ».

Alexandre Garcia

MONSEIGNEUR Jean-Michel di
Falco, évêque auxiliaire de Paris, a
déposé, début mars, une plainte
avec constitution de partie civile
pour dénonciation calomnieuse,
afin de se défendre d’une accusa-
tion de pédophilie. En novem-

bre 2001, un intermittent du spec-
tacle de 41 ans a déposé contre lui
une plainte pour « agressions
sexuelles et viols sur mineur de quin-
ze ans par personne ayant autori-
té » devant le substitut chargé des
mineurs au tribunal de Paris. Le

parquet a ouvert une enquête pré-
liminaire, qui a conduit à l’audi-
tion de plusieurs témoins par la
brigade des mineurs de Paris.

Cette affaire a été révélée par la
revue catholique contestataire
Golias et par le site Internet de
l’hebdomadaire L’Express. Les faits
qui sont reprochés à Jean-Michel
di Falco auraient eu lieu
entre 1972 et 1975, quand le prêtre
était aumônier des classes élémen-
taires de l’école Saint-Thomas-
d’Aquin, à Paris. L’évêque auxiliai-
re de Paris rejette catégorique-
ment ces accusations. Selon son
avocat, Me Paul Lombard, la plain-
te déposée contre Mgr di Falco
constitue « une grande première
dans l’histoire de la diffamation en
France : on utilise la justice pour fai-
re du battage médiatique ». Il fait
valoir que les faits sont prescrits
car le délai pour porter plainte
dans les cas de viols sur mineurs,
qui est de dix ans à partir de la
majorité de la victime, est large-
ment dépassé dans cette affaire.

  
Pour répondre à la question de

la prescription, l’avocat du plai-
gnant, Me Jean-Baptiste Moquet,
met en avant une jurisprudence en
matière d’abus de biens sociaux,
qui permet de faire courir la pres-
cription à partir du jour de la révé-
lation des faits. Selon lui, son
client n’a pris conscience qu’en
1995, à l’occasion de la médiatisa-
tion des affaires de pédophilie,
qu’il avait été victime d’une rela-
tion non consentie.

En mars 2001, le plaignant a
envoyé à l’archevêque de Paris, le

cardinal Jean-Marie Lustiger, une
lettre retraçant les faits dont il
aurait été victime. Ce dernier lui
a alors suggéré de prendre con-
tact avec le Père Henri Madelin,
ancien provincial des jésuites.
L’homme a été reçu à trois repri-
ses par le religieux. Dans un com-
muniqué diffusé mardi 19 mars,
l’archevêché de Paris affirme que
« les entretiens, qui se sont succé-
dé d’avril à juin 2001, et l’analyse
de la crédibilité de l’accusation
n’ont conduit à mettre en cause ni
l’intégrité, ni la conduite de Mgr di
Falco ».

Selon Me Moquet, le Père Made-
lin aurait déclaré au plaignant, à
l’issue du troisième entretien, que
l’archevêché de Paris allait « stop-
per la carrière de di Falco ». Cette
interprétation est contestée par
l’archevêché, qui convient que
l’évêque auxiliaire de Paris « a lais-
sé une part importante de ses res-
ponsabilités parisiennes pour se con-
sacrer en priorité à la création et au
développement de radios franco-
phones », mais affirme que cette
évolution de carrière est « sans
lien avec la lettre de mars 2001 ».
Interrogé par l’AFP, le Père Made-
lin s’est refusé à tout commentai-
re, en précisant toutefois qu’il « se
retrouve tout à fait » dans le com-
muniqué de l’archevêché.

Né le 25 novembre 1941 à Mar-
seille (Bouches-du-Rhône), Jean-
Michel di Falco a assumé la charge
de porte-parole de l’épiscopat, de
1987 à 1996, avant d’être nommé,
en 1997, évêque auxiliaire de
Paris.

Xavier Ternisien

LE REPRÉSENTANT de la chan-
cellerie a été sévère pour trois des
quatre magistrats poursuivis, mar-
di 19 mars, devant le Conseil supé-
rieur de la magistrature (CSM),
après l’enlisement des enquêtes
sur les disparues de l’Yonne. Les
magistrats ont répondu sur le
même ton, et vivement mis en cau-
se la chancellerie : « La poursuite
disciplinaire ne doit pas être un
mode de gestion médiatique de
l’image du garde des sceaux », a
coupé Valéry Turcey, président de
l’Union syndicale des magistrats
(USM, majoritaire).

Le Conseil supérieur rendra qua-
tre avis, un par magistrat, à la gar-
de des sceaux « d’ici à la fin du
mois ». Les avis du CSM ne sont
pas rendus publics, mais ils sont
généralement suivis par la minis-
tre, qui fera connaître les sanc-
tions qu’elle a décidées.

Le directeur des services judiciai-
res, André Gariazzo, qui conduit
les poursuites au nom de la garde
des sceaux, a souligné « la passivité
extrême » de René Meyer, ancien
procureur d’Auxerre, d’ailleurs

absent : il est en vacances. « Il a
gravement et de façon répétée man-
qué à son rôle d’animation du par-
quet », a estimé le directeur, qui a
demandé le maximum pour ce
retraité, c’est-à-dire peu : le retrait
de l’honorariat du magistrat, qui
continuera à toucher son traite-
ment. La sanction réclamée contre
Daniel Stilinovic, accusé de s’être
« débarrassé » du rapport du gen-
darme Jambert, est plus lourde :
André Gariazzo a demandé la révo-
cation, avec maintien des droits à
pension. Pour le substitut Ber-
trand Daillie, même s’il a « négligé
une autre piste de recherche », la
chancellerie estime « qu’il agissait
sous la dépendance d’un procu-
reur » et n’a pas réclamé de peine.
Contre son procureur de l’époque
Jacques Cazals, en revanche, le
directeur a demandé la rétrograda-
tion au second grade, c’est-à-dire
la baisse d’un échelon dans la hié-
rarchie judiciaire.

Les six défenseurs des prévenus
ont répondu sensiblement la
même chose, pendant six heures.
Naïma Rudloff, déléguée Force

ouvrière, a commencé par préve-
nir le CSM que sa décision « serait
lourde de conséquences dans les juri-
dictions », surtout si l’on est « traî-
né devant le conseil de discipline »,
comme Daniel Stilinovic, « pour
un courrier qui n’est pas arrivé à un
juge ». Elle a juré au CSM qu’au
lendemain de sa décision, « il n’y
aura plus de classement sans suite
dans les parquets », désormais
dépourvu de relations hiérarchi-
ques, jusqu’à l’apocalypse adminis-
trative finale. Elle a surtout dénon-
cé « la responsabilité collective » du
parquet d’Auxerre inscrite dans les
poursuites, alors que les magis-
trats ne peuvent être sanctionnés
qu’à titre individuel. Elle a insisté
sur cette « intrusion du disciplinai-
re dans le champ juridictionnel »,
et donc, a tranché Me Maurice Lan-
tourne, « la moitié des réquisitions
sont hors sujet ».

 
Tous les défenseurs se sont

demandé pourquoi un des magis-
trats chargés du secteur d’Auxerre
n’était pas poursuivi ; pourquoi la

chancellerie avait convoqué deux
procureurs sur trois et pas un pro-
cureur général. Le rapport Jambert
a été versé au juge d’instruction le
24 avril 1984, qui n’en a rien fait,
sans pour autant être inquiété.

« Pourquoi eux, pourquoi mainte-
nant ? », a relevé Valéry Turcey,
qui ne nie évidemment pas que les
affaires de l’Yonne aient été « un
sinistre, un naufrage judiciaire ».
Les arguments portent, et les pour-
suites semblent effectivement
« mal ficelées ». Mais les magistrats
ne se rendent même pas compte de
la terrible image qu’ils renvoient, y
compris l’ancien procureur général
et premier président de la Cour de
cassation, Pierre Truche, plus pate-
lin que jamais. Une image de corpo-
ratisme étriqué, lourd de mépris
pour « une certaine presse », « la
vindicte populaire », les représen-
tants de commerce ou les secrétai-
res du tribunal. Avec des homma-
ges mécaniques pour « les victi-
mes », mais pas un discret mot d’ex-
cuse pour ce désastre.

Franck Johannès

ELLES ne s’étaient pourtant pas
concertées avec le premier minis-
tre… Six associations ont présenté,
mardi 19 mars, leur « contribution
pour une véritable couverture loge-
ment universelle » (CLU), cette idée
nouvelle qui figure parmi les dix
principaux engagements pris, la
veille, par Lionel Jospin dans le
cadre de la campagne pour l’élec-
tion présidentielle. Lundi, le candi-
dat socialiste avait, en effet, expri-
mé le souhait que soit mise en pla-
ce, « dans les cinq ans », la CLU ; ce
dispositif, dont l’objectif est
d’aider les ménages en difficulté à
trouver un toit ou à le conserver,
s’inscrit dans la perspective
d’avoir « zéro SDF d’ici à 2007 »
(Le Monde du 20 mars).

ATD-Quart Monde, la Confédé-
ration générale du logement,
Droit au logement (DAL), Familles
de France, la Fapil (Fédération des
associations pour la promotion et
l’insertion par le logement) et
Médecins du monde ont donc eu
du « flair » en s’exprimant, à point
nommé, sur un dossier devenu
l’un des thèmes phares de la cam-
pagne de M. Jospin.

Les six associations approuvent
le principe de la CLU, mais elles en
ont une conception à la fois plus
large et plus ciblée que Marie-
Noëlle Lienemann. La secrétaire
d’Etat au logement, qui a suggéré
à M. Jospin de reprendre l’idée de
CLU dans son programme, avait
dévoilé, le 31 janvier, sa vision glo-
bale du dispositif : faciliter l’accès
des locataires à un logement et
garantir leur maintien dans les
lieux s’ils ne parviennent plus à
régler la quittance ; protéger les
propriétaires bailleurs contre les
risques d’impayés et couvrir les tra-
vaux engagés pour réparer une
habitation endommagée par un
occupant malveillant (Le Monde
du 2 février).

  
Cette vision de la CLU n’a pas

convaincu toutes les associations :
elle ne met pas assez l’accent sur les
mal-logés et les sans-logis, estimait,
par exemple, le DAL. « La CLU ?
C’est le ciel, les nuages et les étoiles »,
grinçait Jean-Baptiste Eyraud, por-
te-parole de l’association, en son-
geant aux familles qui campent bou-
levard de la République, à Paris,
depuis plusieurs semaines.

Mardi, les six associations ont
donc focalisé leurs propos sur un

public ciblé : « Les personnes en
situation d’exclusion par le loge-
ment », au nombre de 3 millions
d’après le dernier rapport de la
Fondation Abbé-Pierre (Le Monde
du 6 mars). Pour que la CLU soit
efficace, l’offre de logements à des
loyers accessibles doit être déve-
loppée, a déclaré André Gachet,
président de la Fapil. Aujourd’hui,
il manque grosso modo 1 million
d’habitations pour « résoudre le
problème », selon Paul Bouchet,
président d’ATD-Quart Monde.
Les six associations ont donc
demandé aux prétendants à la
magistrature suprême de « s’enga-
ger dans un plan quinquennal » qui
assurerait, chaque année, la pro-
duction de 200 000 logements des-
tinés aux familles en difficulté.

Pour définir ce programme, Paul
Bouchet appelle à un « Grenelle du
logement » qui réunirait l’Etat, les
collectivités locales, les bailleurs –
sociaux et privés – et le monde
associatif. Dans le cadre de ces
négociations, « la bande des six »
soumettrait notamment deux pro-
positions originales. L’une, appe-
lée « conventionnement de solidari-
té », s’appliquerait aux propriétai-
res privés détenant plus de cinq
logements et qui ont fait de la ges-
tion de leur patrimoine une profes-
sion ; ceux-ci seraient tenus de
louer 20 % de leur bien à des ména-
ges modestes.

D’après Jean-Baptiste Eyraud,
les bailleurs privés seraient dispo-
sés à débattre d’un tel mécanisme,
s’il est assorti de « compensa-
tions » (déductions fiscales, aides
financières…). Des pratiques simi-
laires ont déjà cours ici et là, a sou-
ligné André Gachet, en citant
l’exemple du Rhône où une centai-
ne de logements, appartenant à
des propriétaires privés, sont réser-
vés à des RMIstes grâce à des par-
tenariats entre associations, pro-
priétaires et collectivités locales.

Les six associations souhaite-
raient, d’autre part, que dans cha-
que nouveau programme immobi-
lier, 10 % des résidences aient
« une vocation sociale ». Ajoutés
au conventionnement de solidari-
té, de tels quotas permettraient,
selon elles, d’accroître l’offre de
logements et favoriseraient la mixi-
té sociale en faisant revenir dans
les centres-villes des populations
aux ressources modestes.

Bertrand Bissuel

Histoire(s)
d’immigration

Manière de voir
Le bimestriel édité par
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■ Voyage au bout de la peur avec les clandestins du Sahel,
par Ali Bensaâd.

■ Sur la piste de l’esclavage moderne, par Thierry Parisot.
■ Timidement, l’armée s’ouvre aux Beurs, par Karim Bourtel.
■ Retour de l’« immigré utile », par Alain Morice.
■ De la flexibilité du travailleur étranger, par Marie Cegarra.
■ Pour un droit de vote universel,

par Monique Chemillier-Gendreau.
■ De l’usage des régularisations, par Emmanuel Vaillant.
■ Embauches au faciès, par Nasser Negrouche.
■ En Belgique, un arsenal répressif contre les étrangers,

par Laurence Vanpaeschen.
■ Apartheid sous plastique à El Ejido, par Victor Angel Lluch.
■ Les rêves déçus des Turcs de Solingen, par Brigitte Pätzold.

Bibliographie et sites Internet.

Disparues de l’Yonne : de lourdes sanctions
sont requises devant le CSM contre trois magistrats

Le représentant de la garde des sceaux a dénoncé la « passivité extrême » de l’ancien procureur
d’Auxerre, absent de l’audience. La défense a fustigé une « gestion médiatique »

Mgr di Falco est visé par une plainte pour pédophilie
L’évêque auxiliaire de Paris a saisi la justice pour dénonciation calomnieuse

Six associations réclament
un « Grenelle du logement »

Elles estiment qu’il manque 1 million d’habitations
pour « une véritable couverture logement universelle »

S O C I É T É
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LES AVIONS sont de plus en
plus nombreux à sillonner le ciel
francilien. Depuis l’ouverture en
1974 de Roissy-Charles-de-Gaulle,
le trafic des aéroports d’Ile-de-
France a enregistré une progres-
sion de 30 %, passant de 226 500 à
730 637 mouvements par an. On
estime que les nuisances sonores
de cette circulation aérienne affec-
tent 1,5 million d’habitants.

Depuis vingt-huit ans, le système
de régulation des avions qui atter-
rissent et décollent des aéroports
franciliens emprunte les mêmes tra-
jectoires. C’est cette carte du ciel
qui, à compter du 21 mars, va
connaître une modification impor-
tante avec de nouveaux couloirs et
l’ouverture d’un nouveau point de
passage pour desservir l’aéroport
de Roissy. Pour la direction généra-
le de l’aviation civile (DGAC), cette
évolution était devenue indispen-
sable tant pour des questions de
sécurité aérienne que d’environ-
nement. La croissance continue du
trafic aérien au cours des dernières
années conduit, en effet, à une
saturation du ciel francilien. Et le
recul de 3,9 % de la fréquentation
des aéroports français et de 3,6 %
de ceux de la région parisienne, à

la suite des attentats du 11 septem-
bre à New York, ne change pas
grand-chose à cette situation.

La réorganisation de la circula-
tion aérienne au-dessus de l’Ile-de-
France devrait, selon l’Autorité de
contrôle des nuisances aéroportuai-
res (Acnusa), permettre à plus de
500 000 personnes de ne plus être
assourdies par le vrombissement
des réacteurs. Mais ce dispositif a
aussi pour but d’améliorer
l’approche de Roissy dans la pers-
pective de la mise en service de la
quatrième piste, prévue en d’avril.

Il est vrai que l’approche de l’aé-
roport Charles-de-Gaulle devenait
de plus en plus complexe à gérer.
Seuls trois points de passage à
3 000 mètres d’altitude le desser-
vent actuellement : l’un, au nord-
est, au-dessus de Cuisy-en-Almont
et de Grand-Rozoy (Aisne), où se
concentrent 220 vols par jour
(28 % du trafic), l’autre, au sud-est,
au-dessus de Beauchery-Saint-
Martin (Seine-et-Marne) avec
275 vols (35 % du trafic), et enfin,
dans le nord-ouest, à Enencourt-
Léage (Oise) avec 165 vols (21 %
du trafic).

Aujourd’hui, la situation de ce
secteur nord-ouest est devenue
critique avec des retards de quaran-
te-cinq à soixante minutes par vol
aux heures de pointe du matin.
« Avec 9 000 heures de retards par
an, Roissy se situe au sixième rang

des aéroports européens en matière
d’accessibilité », précise Jean-
Pierre Desbenoit, de la direction de
la navigation aérienne (DNA).
Pour désengorger ce secteur
d’Enencourt-Léage, point de
départ et d’arrivée des vols en pro-

venance du Sud-Ouest, les autori-
tés aéronautiques ont décidé de
créer un quatrième moyen d’accès.
Ce nouveau couloir aérien, situé au
sud-ouest, à Bouglainval (Eure-et-
Loir), accueillera 120 vols par jour,
soit 14 % du trafic.

Cette amélioration de l’approche
de Roissy n’a pu se réaliser qu’au
détriment de l’activité d’Orly. Celui-
ci conserve ses deux points de pas-
sage traditionnels : l’un, au sud-
est, à Saint-Agnan (Yonne), et
l’autre, au sud-ouest, à Voves
(Eure-et-Loir), mais il a été con-
traint de déplacer son principal
couloir d’approche. En effet, avec
la nouvelle organisation, les avions
se rendant à Roissy vont emprun-
ter le couloir qui desservait Orly, le
long du périphérique sud de Paris.

Du coup, Orly a dû rechercher
un nouveau moyen d’accès, que la
DGAC propose de situer au nord
du département de l’Essonne. L’an-
nonce de ce tracé au printemps
2001 a soulevé la protestation de
quelque 400 000 habitants de l’Es-
sonne (Le Monde du 22 mai 2001).
Face à cette fronde, le ministère
des transports s’est tourné vers un
organisme européen indépendant,
Eurocontrol. Celui-ci a proposé un

couloir qui, coupant presque par
son milieu l’Essonne d’est en
ouest, survole des zones moins
urbanisées mais concerne cepen-
dant près de 300 000 personnes.

Cette décision provoque aussi la
colère des résidants. « Cet itiné-
raire est tout à la fois une aberra-

tion écologique, car il survole des
sites protégés, et un non-sens techni-
que. En effet, il n’y a pas de dévelop-
pement prévu d’Orly puisqu’un
décret ministériel du 6 octobre 1994
y limite les mouvements à 250 000
vols par an et un arrêté de 1968 ins-
taure la suspension des vols entre
23 heures et 6 heures », explique
Sylvie Barrault, juriste et ensei-
gnante à Paris-XI, qui habite,
depuis une vingtaine d’années, la

commune de Lardy. En décem-
bre 2001, son association – Contre
les couloirs en centre-Essonne – a
organisé un référendum d’initia-
tive populaire dans 23 communes.
Les habitants ont refusé le couloir
avec 99 % de « non ».

Cette nouvelle organisation
conforte l’idée que ce dispositif ren-
force le développement de Roissy-
Charles-de-Gaulle. Car en dépit
des promesses de Jean-Claude
Gayssot, ministre des transports,
de ne pas dépasser le chiffre de
55 millions de passagers par an,
des travaux de développement
sont réalisés à Roissy depuis 1999.
La mise en service du terminal E au
printemps 2003, notamment, per-
mettra d’accueillir 9 millions de
passagers supplémentaires et l’ex-
tension de l’aérogare T 9, réservée
aux trafics saisonniers et aux char-
ters, portera sa capacité d’accueil
de 2 à 3,5 millions de passagers.
Enfin, le dispositif de deux « dou-
blets » de pistes parallèles donne-
ra, comme le révèle le rapport
d’activité de la société Aéroports
de Paris (ADP), « une capacité net-
tement améliorée ».

Dominique Buffier

CHAMBÉRY, LYON
de nos correspondants

Jean-Claude Gayssot, ministre des
transports, et son homologue italien,
Pietro Lunardi, ont inauguré, mardi
19 mars, le chantier du tunnel de
52 kilomètres entre Saint-Jean-de-
Maurienne et Bussoleno (Italie). Cet
ouvrage préfigure la liaison transalpi-
ne Lyon-Turin, qui permettra le fer-
routage, en 2012, soit trois ans plus
tôt que l’échéance initialement fixée.
Le coût total est estimé à 13 milliards
d’euros.

D’ici là, la voie classique Ambérieu-
Modane-Italie devra absorber une
partie de l’augmentation du trafic
fret, notamment grâce au transport
de camions sur des wagons surbais-
sés pivotants de type Modalohr. Cet-
te « autoroute ferroviaire », qui sera
lancée à titre expérimental avant la
fin de l’année 2002 entre la plate-for-
me de chargement de Bourgneuf-
Aiton (Savoie) et Orbassano-Turin
(Italie), suppose des travaux d’élargis-
sement des tunnels ferroviaires afin
de les mettre au gabarit nécessaire
au passage des convois. A ce
moment-là, un service régulier de
vingt à trente navettes par jour pour-
ra, selon M. Gayssot, soulager la rou-
te d’environ 300 000 poids lourds par
an, soit près de 20 % du trafic actuel.

Des habitants et des élus de la
vallée de la Maurienne, fréquentée
les jours de pointe par 7 000 poids
lourds roulant en direction du tunnel
du Fréjus, ont profité de cette visite
ministérielle pour protester contre
les lenteurs de la réouverture du tun-
nel du Mont-Blanc aux camions. « Il
est inacceptable qu’après les investisse-
ments réalisés au Mont-Blanc, on ne

débouche pas sur un partage équita-
ble du trafic », estime ainsi Marc
Tournabien, maire (DVG) de Saint-
Julien-Montdenis et président du syn-
dicat du Pays de Maurienne regrou-
pant soixante-deux communes
(42 000 habitants). « L’objectif reste
de transférer progressivement 35 % du
trafic du Fréjus sur le Mont- Blanc », a
tenté de rassurer Jean-Claude Gays-
sot.

Dans la matinée, M. Gayssot,
Anne-Marie Comparini, présidente
(UDF) de la région Rhône-Alpes, les
cinq départements et les villes
concernés avaient signé, à Lyon, un
protocole d’intention sur les modali-
tés du financement de la première
tranche de la liaison TGV Lyon-
Turin, dont le coût est évalué à
1,84 milliard d’euros, ainsi que du
tunnel de Chartreuse, estimé à
915 millions d’euros. Hors participa-
tion de Réseau ferré de France (RFF)
et de l’Union européenne, cette voie
ferrée sera financée pour moitié par
l’Etat et les collectivités locales. Cha-
cun apportera 586,9 millions d’euros.
La région Rhône-Alpes sera le plus
gros pourvoyeur avec 411,6 millions
d’euros,

Les collectivités ont subordonné
leur participation financière à
« l’avancement conjoint des deux
opérations fret et voyageurs ». Par
ailleurs, la région a accepté d’aug-
menter sa participation de 45,73 mil-
lions d’euros en échange de l’électrifi-
cation de la ligne Gières-Montmé-
lian et l’aménagement de la gare de
Chambéry.

Philippe Révil
et Sophie Landrin

En 1992, Roissy et Orly
recevaient chacun 25,2 millions
de passagers. A partir de 1995,
l’écart s’est creusé
entre les deux aéroports.
b Roissy (quatre pistes).
– Mouvements d’avion :
de 325 000 en 1995
à 515 000 en 2001.
– Passagers : de 28 millions
en 1995 à 48 millions en 2001.
– Fret : 1,6 million de tonnes
en 2001.
b Orly (deux pistes).
– Mouvements d’avions :
de 232 700 en 1995
à 216 000 en 2001.
– Passagers : de 26,5 millions
en 1995 à 23 millions en 2001.
– Fret : 114 000 tonnes en 2001.
b Le Bourget (1 piste)
L’aéroport d’affaires
a enregistré 53 000 mouvements
et 80 000 passagers en 2000.

R É G I O N S

La réorganisation du ciel francilien renforce l’aéroport de Roissy
La mise en service, le 21 mars, d’un nouveau couloir aérien en Ile-de-France, pour desservir Charles-de-Gaulle, tente de répondre

aux questions de sécurité aérienne et de lutter contre les nuisances sonores. Elle provoque la colère des résidants

Les avions vont

emprunter le couloir

qui desservait Orly, le

long du périphérique

sud de Paris

Ile-de-France :
71 millions
de passagers en 2001
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Roissy

Orly

NORD-EST
220 vols/jour
28 % du trafic de RCG

4 % d'Orly (15 vols)

SUD-EST
275 vols/jour
35 % du trafic de RCG

NORD-OUEST
165 vols/jour
21 % du trafic de RCG

SUD-OUEST (nouveau)
120 vols/jour
16 % du trafic de RCG

SUD-OUEST
210 vols/jour
52 % du trafic d'Orly

SUD-EST
175 vols/jour
44 % du trafic d'Orly

Cercle proportionnel au nombre
de vols par jour

Point pour Roissy
(zone d'attente) (zone d'attente)

Point pour Orly

Source : direction générale de l'aviation civile (DGAC)

TGV Lyon-Turin :
inauguration du chantier
du tunnel sous les Alpes
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Oscar
est très heureux d'annoncer la naissance
de son petit frère

Louis,

le 5 mars 2002, à Paris-15e.

Claire et Jérôme Millan,
4, rue Léon-Delhomme,
75015 Paris.

Marie-Gabrielle etTarek
GHANDOUR

ont la joie d'annoncer la naissance de

Nicolas,

le 21 février 2002.

27, rue Saint-Ferdinand,
75017 Paris.

Anniversaires de naissance

Sandra,
« La Sandre »,

trente ans que l'on t'aime...

Nous nous souvenons de la première
fois où nous t'avons vue et nous ne
l'oublierons jamais.

Dad, Mum etMinou.

Mariages
Bérengère QUINCY,
Philippe QUINCY

sont heureux de faire part du mariage de
leur fils

Jean-Baptiste QUINCY
avec

Annette GARG,

à Paris, le 15 mars 2002.

Décès

– M. Gérard Mégie,
président du CNRS,

Mme Geneviève Berger,
directrice générale du CNRS,

Mme Jacqueline Godet,
directrice du département des sciences de
la vie du CNRS,

Le personnel du département des
sciences de la vie du CNRS,

Le personnel du Centre de génétique
moléculaire de Gif-sur-Yvette (UPR
2167),
ont la profonde tristesse de faire part du
décès, survenu le 19 mars 2002, de leur
confrère et ami,

André ADOUTTE,
membre de l'Académie des sciences,

directeur du Centre 
de génétique moléculaire,

professeur à l'université Paris-XI.

Ils s'associent à la douleur de sa
famille et lui présentent leurs plus
sincères condoléances.

André Adoutte, né le 3 février 1947,
était directeur du Centre de génétique
moléculaire (CGM) du CNRS,
professeur à l'université Paris-XI-Orsay,
membre de l'Académie des sciences,
membre du Comité national de la
recherche scientifique.

Eminent enseignant, très attaché au
partage des savoirs, André Adoutte a
joué un rôle majeur dans la recherche
scientifique. 

Ses travaux dans le domaine de la
biologie cellulaire sont largement
reconnus au plan international.

Esprit créatif et novateur, il a été l'un
des créateurs du concept associant
évolution et développement, qui a ouvert
l'un des champs disciplinaires les plus
féconds de la biologie moderne. Attentif
à la transmission des connaissances,
André Adoutte s'est constamment investi
dans les actions de formation et de
promotion des jeunes chercheurs.

Directeur du prestigieux Centre de
génétique moléculaire de Gif-sur-Yvette,
il a toujours su allier l 'exigence de
l'excellence scientifique à l'ouverture
d'esprit et au dialogue. Ses engagements
au Comité national de la recherche
scientifique, comme dans de très
nombreux comités ou instances
d'évaluation scientifique nationaux et
internationaux, ont toujours été
exemplaires.

Le CNRS  et la communauté
scientifique dans son ensemble perdent
en la personne d'André Adoutte un esprit
bril lant, un chercheur de renommée
internationale et un grand humaniste.

– Embrun (Hautes-Alpes).

Christiane Ané,
son épouse,

Catherine Ané,
Jean-Marc et Lucile Ané,
Philippe Ané,
Sylvie et Claude Fischer,

ses enfants,
Benoît, Claire, Armelle, Perrine,

Agathe, Elise, Nils et Iris,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean ANÉ,

survenu le dimanche 17 mars 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 22 mars, à 16 heures, en la
cathédrale d'Embrun.

L'inhumation aura lieu dans l'intimité,
à Marseille, le samedi 23 mars.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– M. et MmeGeorges Robert Bonin,
M. et MmeFrédéric Bonin

et leurs enfants,
M. et MmeFabrice Bonin

et leurs enfants,
La famille Colas Des Francs,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Robert BONIN,
née Germaine BROUARD,

le 14 mars 2002, à l'âge de quatre-vingt-
quatorze ans.

Ses obsèques ont eu lieu dans
l'intimité familiale.

23, rue de Bourgogne,
75007 Paris.

– MmeMichelle Dolcini,
Carole et Antoine,
MmeRolande Dolcini,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Patrick DOLCINI,

survenu le 11 mars 2002, à l 'âge de
cinquante-deux ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 22 mars, en la chapelle du
cimetière du Père-Lachaise, Paris-20e où
l'on se réunira à 15 heures (entrée place
Gambetta).

Prière de n'apporter ni fleurs ni
couronnes, mais des dons pourront être
adressés à l'association humanitaire
Ecoliers du monde-aide et action
(53, boulevard de Charonne, 75545 Paris
Cedex 11).

En respect des volontés du défunt,
l'incinération aura lieu au crématorium
du Père-Lachaise dans l' intimité
familiale.

26, avenue de Joinville,
94130 Nogent-sur-Marne.

– MmeNadine Gorse,
son épouse,

M. et MmePierre-François
et Lydia Gorse,

Gabrielle et France, leurs filles,
Mlle Corinne Gorse,
M. et Mme Christian et Marine

Granger
et Lionel, leur fils,
ses enfants et petits-enfants,

Ainsi que toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Georges GORSE,
ancien ministre,

commandeur de la Légion d'honneur,
grand officier de l'ordre national

du Mérite,
médaillé de la Résistance,

survenu à Paris, le 17 mars 2002, à l'âge
de quatre-vingt-sept ans.

Les obsèques ont été célébrées dans
l'intimité familiale, en l'église et au
cimetière de Prunay-en-Yvelines.

Une messe du souvenir aura lieu, le
jeudi 11 avril 2002, à 15 heures, en
l'église Notre-Dame de Boulogne.

28, rue de Poissy,
75005 Paris.

(Le Mondedu 19 mars.)

– MmeClaude Chauvy,
M. et MmeRoger Gruner,

ses frère, sœur et belle-sœur,
Alain, Christian et Hervé Schupp,

ses neveux,
Les fil les d'Anne Gruner-

Schlumberger (†),
Leurs conjoints et descendants,

font part du décès de

Jean-Emmanuel GRUNER,
ancien neurologue,

survenu le 15 mars 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-douze ans.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité familiale, au cimetière de
Saint-Sulpice-de-Favières (Essonne).

– MmeRobert Hot,
son épouse,

Me Philippe Fromentin et Mme,
ses enfants,

Valentine et Evrard,
ses petits-enfants,

MmeAnne-Marie Hot,
sa sœur,

Ses neveux, nièces, petits-neveux et
petites-nièces,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M. Robert HOT,
chevalier de la Légion d'honneur,

ancien directeur commercial
de la société de constructions

mécaniques Panhard et Levassor,

survenu à Paris, le 17 mars 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 21 mars, à 10 h 30, en la chapelle
du Val-de-Grâce, 1, place Alphonse-
Laveran, Paris-5e.

Ni fleurs ni couronnes.

Résidence Olivia,
103, rue Anatole-France,
92290 Châtenay-Malabry.

– Alain Crombecque,
directeur du Festival d'automne à Paris,

Et ses collaborateurs,
ont la tristesse de faire part du décès de

Jean RUAUD,
administrateur du Festival d'automne

à Paris de 1976 à 1987.

Ils présentent à sa famille leurs
sincères condoléances.

156, rue de Rivoli,
75001 Paris.

– Rina Silvera,
son épouse,

Max et Mireille Benhamou
et leurs enfants,

Colette Choueka
et ses enfants,

Eva Silvera
et sa fille,

Fortunée Arbel,
sa belle-sœur,

Daniele et Graziella Misraki
et leurs enfants
ont le grand chagrin de faire part du
décès de

René Isaac SILVERA,

survenu le 19 mars 2002, à Paris.

Les obsèques auront lieu le jeudi
21 mars, à 14 h 30, au cimetière du
Montparnasse, 3, boulevard Edgar-
Quinet, Paris-14e.

1, rue Lyautey,
75016 Paris.

Anniversaires de décès
– Le 21 mars 1998, ma fille chérie,

Claire ASSAYAG,

nous quittait prématurément, vaincue par
la maladie après une longue souffrance.

Une pensée affectueuse ou une prière
est demandée à tous ceux qui l 'ont
connue, ainsi que pour sa mère adorée,

Geneviève,

arrachée à notre affection par une
chauffarde le 22 juillet 1996.

Elles nous manquent, infiniment.

Pierre Assayag,
99 bis,Grande-Rue,
38700 La Tronche.

– Le 20 mars 1996,

Claude BOURDET

nous quittait.

L'Association des amis de Claude
Bourdet nous rappelle son souvenir.

Souvenir
– Il y a dix ans, le 21 mars, tu nous

quittais,

Christine,

notre maman,

toujours si proche et si présente.

Pierre, Anne et Virginie Sanner.

– En souvenir de notre ami

Cyrus-Hamid
GHANE-SHIRAZI

qui nous a quittés le 5 mars 2002, à
Shiraz (Iran), nous nous réunirons le
24 mars, entre 17 heures et 19 heures, au
Gaudeamus, 47, rue de la Montagne-
Sainte-Geneviève, Paris-5e.

Conférences

Conférences
à la Fondation franco-japonaise

Sasakawa
27, rue du Cherche-Midi, 75006 Paris,

2e étage gauche.
Tél. : 01-44-39-30-40.
Fax : 01-44-39-30-45.
Entrée libre et gratuite.

Dominique Lavigne-Kurihara :
« Démons et fantômes dans les
histoires qui sont maintenant du
passé ».

Jeudi 21 mars 2002, à 17 h 30.
Jean-Christian Bouvier : « La

publicité japonaise : un certain Japon
vu de biais ».

Jeudi 28 mars, à 17 h 30.
Bernard Jeannel : « Les jardins zen

au Japon : espace et sérénité ».
Jeudi 4 avril, à 17 h 30.

Communications diverses
COLLÈGE DE FRANCE

« MASTER CLASS »
Sur les 7e, 8e et 9e sonates pour piano

et violon de Beethoven par Anne
Queffèlec, pianiste, et Olivier Charlier,
violoniste, le vendredi 22 mars 2002, de
15 heures à 17 heures.

Entrée libre.

11, place Marcelin-Berthelot, Paris-5e.

– Centre Rambam, jeudi 21 mars 2002,
à 20 h 30. Leçon : « Le Proche-Orient :
pour quelles perspectives de paix ? »
avec Alexandre Adler, politologue,
19-21, rue Galvani, Paris-17e, métro
Porte-de-Champerret.

Tél. : 01-45-74-52-80.

Soutenances de thèse

– M me Eliane Lajournade-
Mittelman soutiendra sa thèse de
doctorat sur « L'état de rêve, des
Upanisadaux neurosciences : essai de
définition, herméneutique, approche
anthropologique » (histoire des
religions - anthropologie religieuse), le
samedi 23 mars 2002, à l 'université
Paris-IV - Sorbonne (amphithéâtre
Cauchy, 14 h 30).

Le jury sera constitué des docteur et
professeurs : Mmes Michèle Lachowsky,
Christine Maillard, MM. Pierre Brunel,
Michel Hulin et présidé par M. Michel
Meslin, professeur émérite, directeur de
l'Institut de recherches pour l'étude des
religions.

La Flamme Eternelle
– Avec le soutien d'Yves Guéna,

président du Conseil constitutionnel;
d'Odette Christienne, adjointe au maire
de Paris, chargée de la mémoire du
monde combattant et des archives;
d'Irène Hajos, Jacques Altmann et
Samuel Pisar, anciens d'Auschwitz ;
d'Henri Entine et Pierre Schillio, anciens
de Dachau ; des journalistes Karl Zero,
André Halimi, Renaud Girard, grand
reporter, Philippe Mirkovitch, Me Pascal
Guénancia et Joseph Vandrisse,
missionnari d'Africa.  

La Flamme Eternelle Universelle,
peinte par Colette Azoulay et Jérôme
Petit (auteur des Combustibles de chair,
paru aux éditions La Table ronde, préfacé
par Edmond Michelet †, président
fondateur de l'Amicale des anciens de
Dachau et garde des sceaux du général
de Gaulle).

Symbole itinérant du comité contre
les exterminations passées, présentes et
futures, 35, boulevard Saint-Michel,
Paris-5e. Tél. : 01-46-34-66-60.

Porte-parole : Me Jocelyne Gomez-
Varona ;

Secrétaire général : Michel Bastok;
Conseiller technique : Marie-

Antoinette Couderc (attachée
parlementaire) ;
Communication : Eric Coudert et

Patrick Frêche ; 
Porte-drapeau : Claudine Bertin ;
Informaticienne en planimétrie :

Marie-Christine Kabalan.

A été portée et hissée par Colette
Azoulay et Marc Boissière, président du
comité, en la mairie du
20e arrondissement de Paris, sous l'égide
de son député et maire, Michel Charzat,
lors de la réunion de la Fédération des
anciens combattants républicains d'Ile-
de-France, où son président, Julien Orti,
a fait remettre la médaille de la Ville de
Paris par le maire adjoint Michel
Rozenfeld à Otto Weis, ancien de
Dachau et président de l'Amicale des
anciens résistants déportés d'Ile-de-
France.

La Flamme Eternelle Universelle a été
agréée par les anciens combattants
présents pour combattre les
exterminations risquant d'éradiquer notre
civil isation de notre terre, avant de
prendre son vol, portée par Suzanna
Papp Wagenhoffer à New York, au World
Trade Center ; et à la poste de Paris-
Chaillot, par le postier Dominique
Dahéron pour l'épanouissement de sa
famille et le rayonnement de la Poste
française dans le monde.

TARIF CARNET 2001-2002
Tarif à la ligne : 22 € - 144,31F TTC

Tarif abonnés : 18,50 € - 121,35F TTC
Tél. 01-42-17-39-80 — Fax : 01-42-17-21-36

e-mail: carnet@mondepub.fr

A LIRE EN LIGNE

Bulletin à compléter et renvoyer accompagné de votre relevé d’identité bancaire ou postal à :
LE MONDE, Service Abonnements - 60646 Chantilly Cedex

“Le Monde” (USPS=0009729) is published daily for $ 892 per year “Le Monde” 21, bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05, France, periodicals postage paid at 
Champlain N.Y. US, and additionnal mailing offices, POSTMASTER : Send address changes to IMS of N.Y. Box 15-18, Champlain N.Y. 129191518
Pour les abonnements souscrits aux USA : INTERNATIONAL MEDIA SERVICE, Inc. 3330 Pacific Avenue Suite 404 Virginia Beach VA 23-451-2983 USA-Tél. : 800-428-30-03

Offre valable jusqu’au 30/06/2002 en France métropolitaine pour un abonnement postal.

Abonnez-vous au pour 26,35 € (172,84 F)
par 
mois

Autorisation de prélèvements
J'autorise l'établissement teneur de 
mon compte à effectuer sur ce dernier
les prélèvements pour mon abonnement 
au journal Le Monde.
Je resterai libre de suspendre provisoire-
ment ou d’interrompre mon abonnement à
tout moment.

Date :..............................................
Signature :

N° NATIONAL D'ÉMETTEUR
N° 134031

IMPORTANT : merci de joindre un relevé
d’identité bancaire ou postal, à votre autorisa-
tion. Il y en a un dans votre chéquier.

TITULAIRE DU COMPTE A DÉBITER
Nom .............................................................................................................................................

Prénom ........................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville ..................................................................…...................

NOM ET ADRESSE DE L’ÉTABLISSEMENT
DU COMPTE A DÉBITER (votre banque, CCP ou Caisse d’épargne)

.....................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville .........................................................................................

DÉSIGNATION DU COMPTE A DÉBITER
Code Etablissement Code Guichet N°de compte Clé RIB

21 bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05
Organisme créancier : Société Editrice du Monde

Oui, je souhaite recevoir Le Monde pour 26,35€ (172,84 F) par mois par prélèvement automatique.

❑ M. ❑ Mme Prénom : Nom :
Adresse : 
Code postal : Localité :

201MQPAE

Pour tout renseignement concernant le portage à domicile, le prélèvement automatique, les tarifs d’abonnement, etc :
Téléphonez au 01.42.17.32.90 de 8h30 à 18h du lundi au vendredi.
Pour un changement d’adresse ou une suspension vacances, un numéro exclusif : 0 825 022 021 (0,15 € TTC/min)

a HORST WAESCHE, membre du
directoire et numéro deux désigné
du laboratoire pharmaceutique
Aventis, est mort mercredi 13 mars
des suites d’une crise cardiaque à
l’âge de 62 ans. Horst Waesche
était appelé à succéder au Français
Jean-René Fourtou au poste de
vice-président du directoire d’Aven-
tis. Sa nomination devait être enté-
rinée le 14 mai, lors de la prochaine
assemblée générale des actionnai-
res à Strasbourg. Le directoire
d’Aventis a tenu à exprimer « sa
profonde tristesse » à l’annonce de
ce « décès inattendu ». « Nous lui
devons beaucoup » dans le succès
rencontré par Aventis, l’entreprise
issue de la fusion du groupe alle-
mand Hoechst et du français Rhô-
ne-Poulenc, a souligné l’Allemand
Jürgen Dormann, président du
directoire. Né le 5 février 1940 à
Lüneburg (Allemagne), Horst
Waesche était l’un des quatre mem-
bres du directoire d’Aventis depuis
la naissance du groupe, en décem-
bre 1999. Cet ingénieur diplômé en
agriculture tropicale était entré en
1966 chez Hoechst, où il avait occu-
pé divers postes à responsabilité.
De 1987 à 1995, il a assuré la prési-
dence de la filiale de Hoechst au
Japon. Chez Aventis, il a présidé au
conseil de surveillance de la filiale

agriculture, basée à Lyon. Le
6 mars, le conseil de surveillance
d’Aventis avait annoncé le départ
de ses deux fondateurs, MM. Four-
tou et Dormann, et la nomination,
pour les remplacer, d’un autre tan-
dem franco-allemand : Igor Lan-
dau et Horst Waesche.

UNE DES GRANDES VOIX de
l’Allemagne de l’après-guerre vient
de disparaître à Hambourg. La com-
tesse Marion Dönhoff, cofon-
datrice du célèbre hebdomadaire
de la gauche libérale, Die Zeit, dont
elle a dirigé la rédaction et faisait
partie jusqu’à la fin du comité édito-
rial, aux côtés de l’ancien chan-
celier social-démocrate Helmuth
Schmidt, s’est éteinte dimanche
10 mars dans sa maison, au terme
d’une longue maladie. Dans toute
l’Allemagne, sa disparition est
vécue avec une grande émotion,
tant elle a incarné, dans les ruines
du Reich nazi, ce combat pour
réconcilier les Allemands avec eux-
mêmes, leur histoire et leur passé,
les faire réfléchir au rôle qu’ils doi-
vent désormais assumer en Euro-
pe, en n’oubliant ni leurs racines ni
leurs traditions, mais en œuvrant
pour un continent apaisé.

Agée de 92 ans, la Comtesse,
comme on la surnommait affec-
tueusement, appartenait à une de
ces grandes familles aristocratiques
de Prusse orientale sur lesquelles
reposaient la couronne de Prusse
puis l’empire allemand après la pre-
mière unification allemande de
1871 sous égide prussienne. Elle
était née le 2 décembre 1909 au châ-
teau familial de Friedrichstein, non
loin de Königsberg, capitale de ces
territoires de conquête que les che-
valiers teutoniques étaient allés
christianiser au XIIIe siècle. Aux con-
fins des Etats baltes et de la Polo-
gne, sur la mer baltique, Königs-
berg, devenue Kaliningrad après
son annexion par Staline en 1945,
est aujourd’hui enclave russe dans
la future Europe élargie. L’autre
partie de la Prusse orientale for-
mait le nord-est de l’actuelle Polo-

gne. Marion Dönhoff connaîtra,
comme des millions d’autres Alle-
mands des territoires de l’Est, l’exo-
de devant les troupes de l’armée
rouge. A son cercle d’amis avaient
appartenu de nombreux officiers
prussiens qui, les dernières années
de guerre, devenus conscients de la
ruine à laquelle Hitler entraînait
l’Allemagne, tentèrent de se rebel-
ler. Après l’attentat manqué du
20 juillet 1944, auquel le Führer
échappa à son quartier général de
Wolfschanze, beaucoup d’eux
furent exécutés.

 
La fin de la guerre voit s’écrouler

un monde, le mythe fondateur prus-
sien. La famille Dönhoff, comme
tant d’autres, y perd tout. Réfugiée
à Hambourg, en zone britannique,
la comtesse mettra sa plume et son
énergie au service de la démocrati-
sation et de la reconstruction, à
l’ouest, d’une Allemagne digne ;
plus tard, d’une réconciliation avec
l’Est. Au début des années 1970,
elle défend farouchement la politi-
que de rapprochement de Willy
Brandt avec la Russie et ses satelli-
tes.

Si elle a compris que l’Histoire ne
reviendrait pas en arrière, elle n’a
jamais cru la coupure de l’Europe
en deux inéluctable. Avant la chute
du mur de Berlin, en 1989, elle était
partie à la découverte de l’Allema-
gne de l’Est communiste, en rame-
nant des reportages nostalgiques.
Ces dernières années, elle s’émou-
vait du peu d’intérêt des Allemands
pour aller redécouvrir les pays de
l’Est de l’Europe, dont la culture
allemande tire tant de racines.

Henri de Bresson

C A R N E T
DISPARITIONS

Marion Dönhoff
Une conscience de l’Allemagne d’après-guerre

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

DOCUMENTS OFFICIELS
La Documentation française a mis
en ligne le rapport de Marie-
Noëlle Lenoir intitulé « Relever le
défi des biotechnologies ».
www.ladocfrancaise.gouv.fr/cgi-
bin/brp/telestats. cgi ? brp_ref
= 024000130 & brp_file = 0000.pdf
Le Sénat publie un rapport d’infor-
mation d’Hubert Haenel, Maurice
Blin, Serge Lagauche et Serge
Vinçon proposant une meilleure
répartition des compétences dans
l’Union européenne.
www.senat.fr/rap/r01-249/r01-249.
html
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ANS le bureau de
l’avocate Hina Jilani,
il y a un impact de
balle qui dit la longue
histoire des violences
contre les femmes du
Pakistan. La jeune
Samia a été tuée

dans cette pièce, sous les yeux de sa mère
et de son oncle, qui ont commandité l’as-
sassinat. Ne supportant plus les brutalités
de son mari, elle était retournée vivre
chez ses parents après avoir été précipi-
tée par son époux du haut d’un escalier,
alors qu’elle était enceinte. Le 6 avril
1999, à l’âge de 29 ans, elle avait pris sa
décision : divorcer. Mais la famille de
Samia Sarwar refusait. Un tueur à gages a
surgi dans le cabinet de l’avocate, en
même temps que les deux parents de la
jeune femme. Une balle dans la tête. Au
Pakistan, on appelle cela un « crime
d’honneur ». « Je n’oublierai jamais le cal-
me de sa mère quand elle est sortie du
bureau, se rappelle Me Jilani. Elle avait
l’air tellement sûre d’avoir raison. »

Ce mardi 5 mars 2002 est un jour impor-
tant pour l’avocate féministe de Lahore.
Pour la première fois, trois ans après les
faits, elle a été autorisée à témoigner sur
l’affaire devant la justice. La victoire sem-
ble minuscule : « Personne n’a jamais été
en prison, alors que nous avions déposé
plainte contre le père, la mère et l’oncle de
Samia, explique Me Jilani. Le tueur à gages
avait été tué en bas de l’immeuble, après
avoir échangé des tirs avec un gardien. Puis
la mère et l’oncle – le seul inculpé – ont trou-
vé un compromis devant la justice. Dans le
cas des crimes d’honneur, ce type d’arran-
gement entre les victimes et les accusés
garantit l’impunité. C’est une incitation au
meurtre. »

Le dossier de l’assassinat est donc clos.
Alors l’avocate s’accroche à un fil : son
cabinet a porté plainte pour « kidnap-
ping », car l’une de ses collaboratrices au
cabinet AGHS de Lahore avait été prise
en otage par le tueur. Voilà pourquoi,
mardi, Me Jilani a enfin pu témoigner en
justice.

Dans ce pays de 142 millions d’habi-
tants (musulmans à 97 %, largement mar-
qués par les traditions tribales), les
batailles entre les tenants des coutumes
patriarcales et les partisans d’une société
libérale sont d’une férocité difficile à ima-
giner. Au nom de Samia, la chambre de
commerce de Peshawar (Nord-Ouest),
alors présidée par son père, a fait alliance
avec des mouvements islamistes pour
affirmer que cette mort ne pouvait être
un crime, puisqu’elle relevait des coutu-
mes tribales et islamiques.

L
ES militants de l’égalité des
sexes ont soutenu le combat de
Me Jilani, qui est aujourd’hui
représentante spéciale de
l’ONU pour les défenseurs des

droits de l’homme, et de sa sœur,
Me Asma Jahangir, rapporteur spécial à la
commission des droits de l’homme de
l’ONU à Genève. Des fatwas ont été lan-
cées par des religieux de Peshawar contre
les deux sœurs et leurs têtes ont été mises
à prix.

« Les auteurs de cette campagne sont
ceux qui, avant les attentats du 11 septem-
bre, sortaient des madrasas les plus radica-
les du Pakistan et soutenaient les tali-
bans », assure Me Jilani. Enfin, le père de
Samia a porté plainte contre les deux avo-
cates, en les accusant d’avoir enlevé et
tué sa fille. Cette procédure est toujours
pendante devant la justice de Peshawar.

Au Pakistan, les centaines de crimes
d’honneur recensés chaque année sont
aussi appelés des « karo kari » (une kari
est une femme « noire », c’est-à-dire adul-
tère ; un karo est un homme « noir »). Cet-
te coutume préislamique tire ses racines
des mœurs toujours en vigueur dans les
sociétés tribales des provinces excentrées
du Baloutchistan et du Nord-Ouest – les
plus touchées, relativement à leur nom-
bre d’habitants –, mais aussi du Pendjab
et du Sindh. Un simple soupçon d’adultè-
re justifie le meurtre d’une femme par ses
proches parents, sans qu’aucune preuve
de relation sexuelle illicite soit nécessaire.
La victime est en fait placée en position
d’accusée par la société. « Je n’ai jamais
entendu un seul homme accusé d’avoir tué
sa femme ou sa fille par honneur exprimer
le moindre regret. Au contraire, ils affir-
ment leur fierté », témoigne un autre avo-
cat de Lahore, Me Naeem Anjum, qui a eu
l’occasion d’en interroger une dizaine.

Si les femmes sont de loin les premières
victimes, il arrive que l’homme karo soit
aussi assassiné. De l’avis de tous les obser-
vateurs rencontrés ici, Occidentaux ou
Pakistanais, une grande partie des hom-
mes de ce pays, issus ou non des tribus, et
de toutes classes sociales, justifient les cri-
mes d’honneur. Même si chacun sait que
de nombreux karo kari masquent en réali-

té des questions de dettes, de dot, d’héri-
tage ou de garde d’enfants. Il est très fré-
quent que la femme entende échapper à
un mariage arrangé par ses parents, alors
que la liberté de choix du conjoint est
reconnue par la loi à l’âge de 18 ans. Nom-
bre de crimes d’honneur visent celles qui
se sont enfuies avec l’élu de leur cœur,
épousé loin de leur famille pour échapper
aux menaces de mort. Sans fondement
religieux, ces meurtres ont sans doute été
favorisés par la montée de l’intégrisme
musulman et bénéficient d’une large man-
suétude des autorités. « Cela n’a rien à
voir avec l’islam, proteste M. Shujaullah,
responsable à Islamabad de la Commis-
sion des droits de l’homme au Pakistan.
Pour une femme adultère, le Coran prévoit
la lapidation, si et seulement si, quatre per-
sonnes peuvent en témoigner. »

La comptabilité des karo kari est diffici-
le à établir, mais tout indique que le Pakis-
tan se trouve en tête des pays concernés
par de tels assassinats au nom de l’« hon-
neur ». Dans un rapport de juin 2000,
Amnesty International a estimé à « plu-

sieurs centaines » le nombre de Pakistanai-
ses qui en sont victimes chaque année. Il
suffit de lire la presse locale pour avoir
une idée de l’ampleur des brutalités. En
janvier 2002, l’organisation Madadgaar
(qui associe les Juristes pour les droits de
l’homme et l’aide légale à l’Unicef) a
publié une étude fondée sur les articles de
vingt-deux journaux nationaux ou provin-
ciaux. En 2001, 753 karo kari ont été recen-
sés (dont 304 meurtres commis par les
maris, 154 par les frères de la victime).
Dans les trois quarts des cas, la femme
assassinée était une épouse, tandis

qu’une cinquantaine de jeunes filles non
mariées ont été tuées. En outre, la presse
a rendu compte de 223 morts de femmes
brûlées vives, dans des circonstances rele-
vant de violences domestiques apparem-
ment déguisées en accidents (vêtements
enflammés, explosions de cuisinière).
Sans épuiser la réalité, les chiffres disponi-
bles font état d’une aggravation, ces deux
dernières années. Dans une étude publiée
en janvier, la Commission des droits de
l’homme au Pakistan (une ONG indépen-
dante) estime que les karo kari commis au
cours des neuf premiers mois de 2001
s’élevaient à 700 cas environ, au lieu de
850 l’année précédente.

Les journaux pakistanais se font l’écho
de cas édifiants. Le 12 décembre, dans un
village proche de Mansehra, un homme,
son épouse, sa fille, son père et son neveu
ont été tués par six hommes armés. Le
mari était revenu avec ses proches dans la
région pour célébrer la fête de l’Eid-ul-
Fitr avec des parents. Cinq ans plus tôt, il
s’en était enfui avec sa future épouse, qui
avait obtenu l’annulation de son premier

mariage par un tribunal de Karachi, où le
couple s’était marié et installé. Le 22 jan-
vier, près de Daharki, une femme mariée
a été tuée par son oncle, qui lui a repro-
ché d’être une kari ; le mari de la victime a
voulu déposer plainte à la police, qui a
refusé d’enregistrer sa déposition. Le
même jour, dans la même région, une ado-
lescente de quinze ans a été tuée par son
père : toujours l’« honneur ». Le 20 jan-
vier, dans les environs de Larkana, un
homme a tué sa fille et un homme qui se
trouvait avec elle, avant de s’enfuir. Le
même jour, dans la même région, un hom-

me a tué sa femme, mère de leurs quatre
enfants, à laquelle il reprochait d’avoir
une relation avec un voisin. Dans ces
deux derniers cas, la police a ouvert une
enquête.

Quelques signes positifs se font jour.
Commentant la couverture des crimes
d’honneur dans la presse, le président du
Réseau des journalistes du Sindh (SNJ),
Kanwal Sindhi, relève un changement
d’attitude : « Dans les années 1980 et au
début des années 1990, les journalistes
n’osaient pas citer le nom des personnes
concernées. Désormais, les noms sont
publiés dans 80 % des affaires. »

S
ELON le journaliste Manzoor
Solangi, de la revue Dawn, les
parents sont plus nombreux à
dénoncer les allégations de karo
kari : « Pour près de la moitié des

cas recensés dans le Sindh, les proches de
la victime ont déclaré à la police que l’assas-
sinat était injustement présenté comme un
cas d’adultère. » Président du Pakistan, le
général Pervez Moucharraf s’est jusqu’à
présent contenté de répéter une évidence
légale : les crimes d’honneur doivent être
considérés comme des crimes.

Mais les traditions sont têtues. La man-
suétude de la police et de la justice est
patente. Non seulement les arrestations
des meurtriers restent peu nombreuses,
mais les tribunaux leur accordent généra-
lement des circonstances atténuantes et
les condamnent à des peines souvent limi-
tées à quelques années de prison. « Dans
ce genre d’affaires, les magistrats essaient
avant tout d’obtenir une réconciliation des
parties. Et la majorité des juges ont tendan-
ce à ne pas considérer la victime comme
une victime », note Me Naeem Anjum.
Pourtant, plusieurs femmes ont été assas-
sinées par leurs parents dans l’enceinte
même de tribunaux où elles venaient
réclamer un divorce.

Sous son voile noir ajusté pour ne lais-
ser voir que l’ovale du visage, la jolie Tahi-
ra, 20 ans, a été mariée par ses parents au
fils de son oncle, un militaire quinquagé-

naire à la retraite. C’était il y a un an, et
les époux n’ont passé qu’une semaine
ensemble. « Dès la première nuit, il m’a
battue. Il ne voulait pas non plus que l’on se
marie », explique-t-elle dans un mélange
de pundjabi et d’ourdou, traduit par une
responsable de l’organisation Dastak
(Frapper à la porte) qui l’a recueillie dans
un refuge pour femmes de Lahore. Après
cette semaine, Tahira est retournée vivre
chez ses parents, qui l’ont forcée à retour-
ner auprès du mari. « Il m’a battue. Je
n’avais plus d’autre choix que le suicide
ou la fuite », dit sa voix douce et rapide.
Elle a quitté sa ville de Chouround, près
de la frontière indienne. « Ma mère est
très méchante. Un jour, elle est venue avec
trois hommes habillés en blanc et armés de
fusils. Elle m’a dit que si je continuais à
défier la famille elle allait me tuer. » Tuer
sa fille ? « Ma voisine a voulu se marier con-
tre l’avis de ses parents. Son père l’a tuée au
fusil, sur un champ un peu à l’écart de
Chouround, où il l’a enterrée. Là-bas, tout
le monde le sait. »

Au refuge de Dastak, Robina Shaheen
s’occupe à présent d’une soixantaine de
femmes. « Des femmes fuyant des maria-
ges forcés, des femmes menacées de mort
par leurs parents. Nous recevons aussi des
femmes battues, brûlées, violées, vitriolées
ou mutilées par leurs maris. » Elle montre
des photographies de ses pensionnaires.
Un visage au nez coupé. « Le mari de
Razia voulait épouser une autre femme.
Elle protestait, elle disait qu’elle était enco-
re jeune et belle. Il l’a défigurée. » Un visa-
ge gravement brûlé, à partir des joues :
« Khalida a été mariée treize ans avec un
époux joueur et héroïnomane, qui a voulu
la vendre à un autre homme. Elle a refusé,
et il l’a brûlée. » Un visage affreusement
ravagé. « Raheman voulait divorcer. Son
mari lui a jeté de l’acide, pour qu’elle ne
puisse pas se remarier. » Avec les avocats
du cabinet AGHS, l’association Dastak
tente d’obtenir des réparations judiciaires
pour ces femmes qui ont peu d’argent.
« Sans condamnations pénales, tout ça va
continuer », prédit Me Hina Jilani. Dans
son chapitre consacré à la situation des
femmes, le dernier rapport de la Commis-
sion des droits de l’homme au Pakistan a
constaté « une augmentation des cas de
mutilations, de brûlures à l’acide et de cri-
mes d’honneur » en 2001.

Erich Inciyan

AU PAKISTAN
Dans ce pays musulman marqué par les traditions tribales,
les femmes soupçonnées d’adultère sont victimes de crimes
dits « d’honneur », qui cachent des assassinats purs et simples
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« MEURTRES D’HONNEUR »

Khalida a été mariée treize ans avec un époux
joueur et héroïnomane, qui a voulu la vendre
à un autre homme. Elle a refusé, et il l’a brûlée

Cette femme brûlée attend d’être examinée par un médecin de l’hôpital Mayo.
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Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet
a Thierry Meyssan, président du
Réseau Voltaire, publie L’Effroyable
Imposture, dans lequel il postule
qu’aucun avion ne s’est écrasé sur
le Pentagone le 11 septembre.
www.reseauvoltaire.net/actu
/imposture.htm
a Yahoo ! France a donné une large
audience à l’histoire au moyen
d’une interview de Thierry Meyssan.
http://fr.news.yahoo.fr//020313
/108/t2/2ih0t.html
a Le site belge Amigaphil reprend
ces images en les confrontant aux
témoignages directs.
http://amigaphil.planetinternet.be
/PentagonCrash.html
a Le « webzine » L’Asile utopique a
réalisé un « jeu des 7 erreurs » déve-
loppant de façon ludique cette
argumentation.
www.asile.org/citoyens/numero13
/pentagone/erreurs.htm
a Snopes.com, site spécialisé dans
la chasse aux rumeurs, répond à
chacune de ces allégations.
www.snopes2.com/rumors
/pentagon.htm
a La chaine irlandaise RTÉ fournit
la liste des victimes du vol AA77.
www.rte.ie/news/features
/us_siege/victims/flight77.html
a Début mars, de nouvelles photo-
graphies de l’explosion ont été ren-
due publiques sur CNN.
http://edition.cnn.com/interactive
/us/0203/pentagon.crash.gallery
/frameset.exclude.html
a Dans un point de vue, David
Corn, le rédacteur en chef de l’heb-
domadaire américain de gauche
The Nation supplie de cesser de dif-
fuser ce genre de nouvelles : « les
théories de la conspiration sont une
nuisance. Elle rivalisent avec la réali-
té pour attirer notre attention. Il y a
suffisament de raisons d’être scanda-
lisé sans être obnubilé par ces absur-
dité de type X-File ».
www.zmag.org/content/TerrorWar/
cornterror.cfm

 vincent.truffy@lemonde.fr

« LOS ANGELES TIMES » (ETATS-UNIS)

SUR LE NET

LE PORTUGAL entraînera-t-il
dans sa mouvance la France et l’Al-
lemagne, faisant ainsi virer l’Union
européenne à droite ? Les quoti-
diens européens interprètent diffé-
remment l’impact de la courte vic-
toire du PSD, parti de centre droit
de José Manuel Durao Barroso, au
scrutin de dimanche. « A qui le
tour ? », se demande la Frankfur-
ter Rundschau, pour qui la défaite
des socialistes portugais, au pou-
voir depuis 1995, « doit servir

d’avertissement aux camarades de
Paris, Berlin et Stockholm ». Con-
duits par Antonio Guterres, qui fut
au départ le « Tony Blair portu-
gais », les socialistes lusitaniens
ont perdu de vue leurs orienta-
tions : « A la fin, ils ne pratiquaient
plus de politique de gauche.
D’ailleurs, ils n’avaient plus de politi-
que du tout », écrit ce quotidien
allemand de gauche.

Son concurrent de droite, la
Frankfurter Allgemeine Zeitung,

est paradoxalement moins alarmis-
te : « Voir dans la victoire du centre
droite à Lisbonne un pas de plus
dans le virage à droite de l’Europe
serait exagérément simplificateur.
Les raisons pour lesquelles le PS a
été défait étaient avant tout intérieu-
res : un ralentissement économique
sévère, une incapacité à appliquer
les réformes qui s’imposaient ces der-
nières années, la démission précipi-
tée du premier ministre Antonio
Guterres » après les désastreuses

municipales de décembre. Quoti-
dien américain de Paris, l’Interna-
tional Herald Tribune, affiche la
même prudence. « Le jeu paraît
trop serré à l’issue du scrutin portu-
gais pour y voir l’annonce du sort
qui sera réservé aux partis de gau-
che au pouvoir en France et en Alle-
magne. On ne peut pas non plus y
discerner le signe avant-coureur de
changements politiques dans l’UE. »

    
Pour le Wall Street Journal

Europe, en revanche, les choses
sont d’ores et déjà claires : « Le Por-
tugal, pays socialiste “sûr”, a confir-
mé le virage européen à droite. (…)
Désormais, la majorité au sein du
conseil des ministres de l’UE penche
du côté des adeptes de la libéralisa-
tion économique. » Et d’énoncer,
pour s’en réjouir, les diminutions
d’impôts, les privatisations et les
coupures budgétaires dans le sec-
teur public promises par M. Durao
Barroso, qui aura néanmoins fort à
faire avec son opposition de gau-
che. Un futur scénario à la françai-
se ? Le président-candidat Jacques
Chirac « a été le premier dirigeant
étranger à féliciter le nouvel élu »,
relève ce quotidien des affaires.

A Londres, The Independent
estime que « le Portugal renforce la
conviction que l’Europe va dans la
même direction que Tony Blair » en
matière de libre concurrence. Doré-
navant, le premier ministre britan-
nique est encore « en meilleure
position pour exploiter la nouvelle
majorité de centre droit afin de
maintenir la pression en faveur des
dérégulations, tout en s’alliant avec
des gouvernements de gauche pour
rassurer les syndicats britanniques
sur son engagement social ». Tout
un équilibre centriste.

lemonde.fr pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

  
Ainsi nous devons recommencer
une des deux épreuves de l’agréga-
tion de français parce qu’une
erreur de frappe s’est glissée dans
le sujet sur Marivaux (Le Monde du
1er mars). (…)
Quand on a choisi un temps partiel
pour préparer ce concours exi-
geant, que l’on a organisé huit
mois intenses de travail en fonc-
tion d’une date précise, que le ryth-
me annuel a été mesuré et caden-
cé, la petite cause, une faute de
frappe, engendre des effets tels
que des formes d’injustice sem-
blent prendre la place de l’équité
au nom de laquelle l’épreuve est
refaite.
Certes, un agrégatif doit affronter
l’imprévu, certes, le XVIIIe peut res-
sortir pour la troisième fois, certes,
l’agrégation récompense les têtes
et les corps les plus solides sans
tenir compte d’une stratégie indivi-
duelle de l’économie et du pari,
mais, pour que l’épreuve de rem-
placement ne pénalise pas ceux

qui se sont usés pour rien, une solu-
tion juste serait que les deux
copies soient corrigées et la
meilleure des deux notes retenue.
N’est-ce pas pour le ministre de
l’éducation nationale une occasion
supplémentaire de défendre l’en-
seignement du français et de proté-
ger tout simplement des ensei-
gnants qui mettent en jeu non seu-
lement leur argent et leur santé,
mais qui osent se remettre en ques-
tion.
La préparation à l’agrégation, dont
les élèves sont les premiers bénéfi-
ciaire,s est un don de soi. Sa dimen-
sion collective appelle une réponse
politique.

Jean-Marie Devineau
La Roche-sur-Yon

’  
Le Capes est un concours national,
il se passe une fois par an, à une
date et une heure dites, inscrites
sur les convocations. Des milliers
de candidats, environ 10 000, se
sont donc présentés dans leur cen-
tre d’examen aux jours et heures
convenus. De plus, un grand nom-
bre d’entre eux, dont je fais partie,
ont fait l’effort de se donner les

moyens d’être à 9 heures dans leur
salle d’examen. Les candidats de
Rungis, eux, compte tenu des pro-
blèmes de transport, ont bénéficié
d’une dérogation, d’un privilège,
en ne commençant leur épreuve
qu’à 10 heures (Le Monde du
16 mars). Ce qui veut dire que,
techniquement, ils pouvaient con-
naître le sujet avant d’entrer com-
poser…
Arriver à l’heure à une épreuve,
c’est prévoir ! (…) Etudiant à Saint-
Etienne j’étais convoqué à Lyon-
III. Comme nombre de mes cama-
rades, j’ai, au prix d’un effort finan-
cier important, choisi de loger près
du centre d’examen. Dans mon
cas, les frais se chiffrent à
100 euros pour deux nuits d’héber-
gement, auxquels s’ajoutent les
dépenses de nourriture et de trans-
port. Malgré la faible distance
entre les deux villes, j’ai préféré,
comme beaucoup, ne pas prendre
le risque d’un retard au vu des diffi-
cultés de circulation routière et des
aléas de la SNCF sur ce parcours.
(…)
Evidemment je comprends la co-
lère de ces candidats et j’espère
qu’une solution sera trouvée en

leur faveur. Mais, au nom de quoi,
de quelle logique, les 10 000 candi-
dats qui ont passé ce concours en
toute honnêteté, en respectant les
règles, justes ou injustes, seraient-
ils pénalisés ? Mon inquiétude
tient à la personnalité de notre
ministre, Jack Lang : il ne manque-
ra pas de consulter l’opinion publi-
que, et n’hésitera pas à prendre
une décision qui aille dans le
« sens du vent ». Ce sentiment est
d’autant plus fort que des élec-
tions majeures approchent.

William Nicolaïdis
courriel


Comme tout homme de bonne
volonté désireux de voir la paix
revenir en Palestine, je ne puis que
me réjouir des initiatives du prince
Abdallah d’Arabie saoudite et
qu’approuver les termes de la let-
tre de gratitude que Jean Daniel lui
adresse (Le Monde du 16 mars).
Il est d’autant plus regrettable de
lire sous la plume de Jean Daniel à
propos de l’Arabie saoudite que ce
pays est le berceau « de la secte
rigoriste et puritaine des wah-
habites ». En effet, le wahhabisme

n’est pas une secte : c’est un cou-
rant religieux de l’islam tout
comme le méthodisme ou le jansé-
nisme sont des courants de pensée
dans le monde chrétien (ou le cou-
rant loubavitch dans la communau-
té juive). Le mouvement wahhabi-
te, qui se caractérise par un purita-

nisme exigeant et une observance
stricte de l’islam sunnite, n’a
jamais répudié son appartenance à
la communauté musulmane ortho-
doxe et ne saurait être mis au nom-
bre des sectes.

Jean Martin
Versailles

Ultimes réduits en Afghanistan. Avec nos alliés afghans. « Allez, on attaque ! – Et si on se fait
tuer ? – Nous irons droit au paradis ! Ça ne vous dit pas, le paradis ? » Dessin de Jeff Danziger.

(« Courrier international » pour « Le Monde »).

a LA TRIBUNE
Pascal Aubert
La vigueur du redémarrage de la
machine économique outre-Atlan-
tique est en train de prendre tout
le monde par surprise. Y compris
Alan Greenspan, le maître de la
Réserve fédérale. En l’espace de
quelques semaines, la plupart des
grands indicateurs macroéconomi-
ques sont passés du rouge au vert
avec la même soudaineté qu’ils
avaient fait le chemin en sens
inverse, fin 2000. Il n’en faut pas
davantage pour passer d’un excès
à un autre. Le pessimisme extrême
fait place chez certains à l’eupho-
rie. Pour que la reprise ne se limite
pas à une montée de sève printa-
nière, le seul ronronnement du
moteur de la consommation ne
sera pas suffisant. Les entreprises
vont devoir prendre le relais en
investissant. L’engrenage est déli-
cat et peu compatible avec l’aven-
turisme en vogue à Washington.
Avant d’aller vitrifier les repaires
de Saddam Hussein, George
W. Bush devrait se souvenir que
les Américains n’ont jamais par-
donné à son père d’avoir préféré
gagner la guerre du Golfe plutôt
que la bataille de la croissance.

a L’HUMANITÉ
Pierre Laurent
La présentation par Lionel Jospin
de ses « engagements » laisse pla-
ce à deux interprétations. Certains
relèvent qu’attendu au centre le
candidat socialiste a plutôt exposé
des « réformes ciblées à gauche ».
D’autres notent qu’en dépit de
quelques innovations qui sont
absentes du projet Chirac les « con-
vergences » l’emportent. Manifes-
tement, le propos de début de cam-
pagne, plaçant délibérément le cur-
seur au centre, a été corrigé. La
couverture-logement universelle
ou la réduction de moitié de la taxe
d’habitation sont soigneusement
mises en avant à cet effet. Le candi-
dat Jospin tient compte d’une criti-
que qui monte à gauche contre la
tentation de « blairiser » le paysa-
ge politique national. Cette correc-
tion d’affichage ne dissipe pour-
tant pas le malaise que fait naître
la comparaison des projets. L’origi-
ne principale du malaise tient à
l’ambiguïté fondamentale entrete-
nue sur les moyens et les ressorts
d’une véritable politique de gau-
che.

a LA CROIX
Bruno Frappat
Tout ce qui intéresse les Français
figure dans les plaquettes des coha-
bitants candidats, Jacques Chirac
et Lionel Jospin. Pas un secteur,
pas une corporation, par un thème
porteur, pas un dossier qui ne soit
traité : le « ratissage » est ample.
Et, pourtant, il y a dans ces pano-
plies concurrentielles un oubli de
taille et partagé. Aucun des deux
candidats prépositionnés en vue
du second tour n’a eu l’idée, ou
l’envie, ou la hardiesse, ou la sages-
se d’aborder les chantiers de la
bioéthique. Les bouleversements –
anthropologiques, juridiques,
médicaux, familiaux, identitaires –
qui sont devant nous sont-ils verti-
gineux au point que ni l’un ni
l’autre n’aient eu le courage d’y ris-
quer une pensée. Ce silence est
une négligence et un ratage de la
politique.

PASSE D’ARMES à la tonalité
inhabituelle dans le quotidien
d’Etat ivoirien Fraternité Matin,
traditionnellement prudent, mais
dont le principal mérite est
d’ouvrir, sans faux-fuyant, le
débat sur l’avenir d’Air Afrique.
Ce symbole du panafricanisme
économique est en faillite à cause
d’une dette astronomique, et les
responsables politiques des onze
pays membres ont promis de le
ramener à la vie. Un défi qui
devrait tester la consistance des
convictions de dirigeants engagés
dans un ambitieux projet visant à
créer une union africaine, inspiré
de la construction européenne.

Tout est parti d’une déclaration
du président sénégalais lors du
sommet franco-africain organisé
pour le soutien au Nouveau Parte-
nariat pour le développement de
l’Afrique (Nepad) organisé à
Paris. Pourtant impliqué dans les
initiatives pour sauver Air Afri-

que, Abdoulaye Wade a indiqué
que le destin de la compagnie ne
l’intéressait plus parce qu’il y
avait investi en vain 20 milliards
de francs CFA (environ 30 mil-
lions d’euros). Mais aussi parce
que sa petite compagnie nationa-
le, Air Sénégal International, fonc-
tionne très bien. De tels propos
ne pouvaient passer inaperçus au
moment où certains s’interrogent
devant le développement de
microcompagnies incompatibles
avec l’esprit communautaire.
D’autant que les relations entre le
président sénégalais et son homo-
logue ivoirien, Laurent Gbagbo,
ne sont pas toujours au beau fixe.

Dans un article titré « Wade balk-
anise », Jean-Baptiste Akrou, édi-
torialiste à Fraternité Matin, un
ami de M. Gbagbo qui sait aussi
se montrer critique, a ouvert le
feu : « La démarche de Wade est
dangereuse et à combattre pour
plusieurs raisons. Elle relève du
repli sur soi et de l’égoïsme à cour-
te vue. (…) Air Sénégal Internatio-
nal, qui fait aujourd’hui la fierté
du président Wade, entre dans la
logique des autres pays qui parlent
d’intégration et de solidarité afri-
caine en ne pensant qu’à leurs
pays, à leurs intérêts. »

«    »
La Côte d’Ivoire est le pilier éco-

nomique de l’Afrique de l’Ouest
francophone. Pour cela, et à cau-
se de récents remous politiques
qui ont exacerbé le nationalisme
de beaucoup, ses voisins la soup-
çonnent de vouloir jouer en solo.
« Qu’auraient dit les autres pays

membres d’Air Afrique si une telle
intervention avait été faite par le
président Gbagbo ? Qu’aurions-
nous entendu si Air Ivoire avait pris
l’initiative de conquérir le trafic
international le premier ? Pour sûr,
on aurait reproché à ce pays (…)
de se recroqueviller sur lui, fort de
sa puissance financière, jaloux de
ses atouts, arrogant, xénophobe,
égoïste et suffisant. Or notre pays,
conscient de ses devoirs de solidari-
té, ne veut pas être un îlot de pros-
périté dans un océan de misère. »

Rappelant le militantisme pana-
fricain d’Abdoulaye Wade, auteur
d’un livre-plaidoyer, Un destin
pour l’Afrique, alors qu’il était
dans l’opposition, l’éditorialiste
conclut, amer : « Maintenant que
les chantres de l’intégration ont
tracé les sillons du chacun pour
soi, ne va-t-on pas assister à la
négation des idéaux fédérateurs ?
Quelle crédibilité peut avoir le
Nepad si chaque chef d’Etat ne

considère que ses intérêts immé-
diats ? » Piqué au vif, le conseiller
spécial à la communication de
M. Wade a fait usage de son droit
de réponse pour rassurer et défen-
dre la position de son gouverne-
ment. « Oui, [Air Afrique] est un
outil indispensable d’intégration.
Oui, il doit vivre, mais autrement,
car il a été mal géré et il faut en
tirer les conséquences. (…) Non,
Air Sénégal ne peut prospérer sur
les cendres d’Air Afrique. »

Et de conclure, tout de même
beau joueur : « Je vous sais gré de
votre panafricanisme ombrageux.
Sans doute devant les dangers qui
guettent la difficile intégration
régionale faut-il que se multiplient
les Jean-Baptiste Akrou. Doivent-ils
seulement éviter les excès qui
détruisent sans construire ? »

Théophile Kouamouo

e www.fratmat.co.ci

AU COURRIER
DES LECTEURS

La déconfiture d’Air Afrique sème la zizanie
Les présidents sénégalais et ivoirien s’affrontent sur ce dossier épineux par presse interposée.

Le quotidien officiel d’Abidjan, « Fraternité Matin », a ouvert le feu

L’élection portugaise vue par la presse européenne
L’étroit succès de José Manuel Durao Barroso renforce la ligne centriste au sein de l’UE
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Crédit Agricole S.A.
2001 : une année d’exception

Résultats 2001
(données pro forma)

Produit net bancaire
(en millions d’euros)

2000 2001

5 724+10,3 % 6 314

2000 2001

1 827
1 963

➜

Résultat brut d’exploitation
(en millions d’euros)

+7,4%

➜

Résultat net (part du Groupe)
(en millions d’euros)

2000 2001

1 391+5,5% 1 468

➜

Banque de proximité en France 
Croissance saine et solide des résultats
PNB*: 813 M€ (+0,1 %)
RÉSULTAT NET**: 486 M€ (+18,8 %)

Progression continue de l’activité commerciale
Amélioration des ratios de gestion
Croissance des filiales spécialisées
* Le PNB du pôle n’intègre pas l’activité des Caisses régionales, 
consolidées par mise en équivalence

Gestion d’actifs, assurances, banque privée 
Progression continue
PNB : 1 532 M€ (+10,4 %)
RÉSULTAT NET**: 503 M€ (+11,8 %)

Progression satisfaisante des encours gérés
Elargissement de l’offre et croissance à l’international
Très bonnes performances des activités d‘assurance

Banque de grande clientèle 
Bonne résistance d’ensemble
PNB : 2 712 M€ (-8,9 %)
RÉSULTAT NET**: 428 M€ (-7,8 %)

Bonne résistance de l’activité, en dehors des métiers actions
Maîtrise des charges et du coût du risque
Progression des résultats de la Banque de financement

Banque de détail à l’étranger 
Nouvelles avancées en Europe
PNB : 884 M€ (ns)
RÉSULTAT NET**: 82 M€ (ns)

** Avant amortissement des écarts d’acquisition

Crédit Agricole S.A. : une dynamique 
de croissance durable et rentable
Confirmation des objectifs : 
résultat 2002 en croissance de 5 à 10 %
ROE de 14 % en 2004

Pour toute information :  
www.credit-agricole-sa.fr

actionnaires : 0 800 000 777

Crédit Agricole S.A. est 
cotée au Premier Marché 
d’Euronext Paris 
(code Euroclear France : 4507) 

■ Création et introduction en bourse 
de Crédit Agricole S.A.

■ Concrétisation de nombreuses 
initiatives stratégiques 

■ Activité soutenue et bons résultats

’OUVERTURE de la
Convention sur
l’élaboration d’un
dispositif constitu-
tionnel européen
est placée sous le

signe d’une coopération franco-alle-
mande peu brillante. Certes, pas
une occasion officielle ne se passe
sans que soit souligné le « rôle privi-
légié » du « couple franco-alle-
mand ». Certes, les ministères des
affaires étrangères se donnent tout
le mal du monde pour dissiper l’im-
pression de divergences entre les
deux nations piliers du processus
d’unité européen, il n’empêche que
l’opinion publique de chaque côté
du Rhin n’accorde plus grande
importance au rôle précurseur des
deux pays amis. Le Figaro parlait
même d’une mort annoncée du
moteur franco-allemand.

Cet état de fait ne disparaîtra pas
avec de simples déclarations d’ami-
tié. D’autant moins que l’évolution
politique a fait apparaître, depuis le
11 septembre de l’année passée,
des champs magnétiques bien diffé-
rents se dérobant aux synergies
franco-allemandes. On a donc assis-
té partout à un renforcement de la
conviction selon laquelle les Etats-
Unis seraient la seule puissance à
décider et les Etats européens
n’auraient la possibilité d’agir que
dans le cadre d’une alliance avec
cette puissance mondiale. Quoi
qu’il en soit, Français et Allemands
ont, par conséquent, besoin de la
coopération avec les Anglais, qui
constituent un pont entre l’Europe
et l’Amérique.

En outre, les Américains n’ont
pas fait grand cas, au cours des der-
niers mois, de l’Union européenne,
ce qui aura tout autant de consé-
quences pour l’avenir de la Conven-
tion. Lorsqu’il s’est agi du soutien
européen dans la lutte contre le ter-
rorisme en Afghanistan, c’est avant
tout aux trois principaux Etats
nations que l’on a fait appel, et
Bruxelles a joué un rôle tout à fait
secondaire.

Enfin, l’économie n’est pas néces-
sairement un stimulant dans la
construction européenne dotée du
moteur franco-allemand. Dans les

hautes sphères des entreprises, on
pense en termes mondiaux et l’on
ne mise sur les relations particuliè-
res unissant les deux grandes
nations, piliers du processus d’unité
européenne, que lorsque cela s’im-
pose économiquement parlant, et
que le succès y est assuré. De plus,
la langue des affaires est l’anglais.

Dans ce contexte, ce n’est pas
avec de simples constructions cons-
titutionnelles que l’on parviendra à
insuffler de la vie dans la Conven-
tion, et encore moins dans l’activité
du moteur franco-allemand. La
France est une nation trop politisée

pour s’engager sur la voie d’une
œuvre qui marquera son siècle, tel-
le que l’Union européenne, au prix
de renoncer à l’essentiel de son
identité, bâtie au cours d’une lon-
gue histoire. Cela s’exprime aussi
dans le fait que notre voisin de
l’autre côté du Rhin et de la Sarre
prend les grandes décisions au
moyen d’un référendum national et
pas seulement d’un vote au Parle-
ment.

Quelles sont donc les questions à
se poser lorsque ce partenariat fran-
co-allemand, cette special rela-
tionship de l’Europe continentale,
doit conserver son rang ? Il me sem-
ble qu’il faut tout d’abord renoncer
aux harmonisations qui ne tiennent
pas compte de l’histoire. Il sera bien
plus important de mieux prendre
en considération les différences de
culture politique qui existent entre
la France et l’Allemagne et de refu-
ser tout projet de Constitution qui
va à l’encontre du vécu historique
des citoyens dans leurs pays respec-

tifs. Les Allemands doivent appren-
dre que les Français sont peu sensi-
bles au concept de « fédéralisme »,
si apprécié chez eux, car celui-ci a
été, au cours d’une phase importan-
te de l’histoire française, à l’époque
de la Révolution, une force de désin-
tégration qui menaçait les acquis de
la République démocratique. Et, à
leur tour, les Français doivent com-
prendre que le « Bund », ou fédéra-
tion, est un concept à connotation
positive dans l’histoire allemande,
et pas uniquement depuis 1945.

Il en est de même en ce qui con-
cerne la réalité de l’Etat nation.

Lorsque les Allemands voient
aujourd’hui en Europe, presque
comme si cela allait de soi, le dépas-
sement tant souhaité des traditions
de l’Etat nation, ils ne pensent alors
pas aux expériences positives que

les autres nations – y compris les
Français – ont faites avec leurs
Etats nations. Pour ces derniers,
l’Europe ne peut gagner de l’impor-
tance qu’en tant que complément à
la nation, car leurs idées d’organisa-
tion nationale n’ont pas fait naufra-
ge en 1945. A l’inverse, les Français
courent le danger de méconnaître
la réalité s’ils ne conservent pas en
mémoire que l’ordre de l’Etat
nation qui régnait en Europe en
1939 n’était pas en mesure de frei-
ner la guerre d’agression menée par
Hitler ni, après la guerre, de résister
aux aspirations expansionnistes de
Staline.

Une autre différence existe entre
les Allemands et les Français dans
leur compréhension des réalités
constitutionnelles façonnées au
cours de l’histoire, différence que
l’on préfère ignorer dans le dialo-
gue européen. On la trouve à l’inter-
face entre l’Eglise et l’Etat. Alors
que l’Allemagne est un Etat bicon-
fessionnel dans lequel les Eglises
sont des sujets de droit public et
ont donc le droit de pratiquer un
enseignement religieux dans les éco-
les, la France est un Etat laïque où
les Eglises sont organisées selon le
droit d’association et n’ont le droit
de dispenser des cours d’instruc-
tion religieuse qu’à l’extérieur des
écoles publiques. Enfin, cela entraî-
ne également des comportements
différents à l’égard des musul-

mans : en Allemagne, on mise majo-
ritairement sur un dialogue interreli-
gieux, où l’islam est introduit dans
les cours d’instruction religieuse
dans les écoles, alors qu’en France,
on privilégie un dialogue intercultu-
rel qui tient à l’écart toutes les reli-
gions de l’enseignement scolaire.

Au vu de toutes ces différences et
divergences, on se demande si les
deux grands peuples voisins, vivant
de part et d’autre du Rhin,
devraient jouer un rôle privilégié
dans la construction européenne,
et si oui, pourquoi. Ne serait-il pas
préférable de placer la barre un peu
moins haut et de s’intégrer dans la
discussion européenne générale
qui va désormais trouver son
expression dans le travail de la con-
vention ? Il me semble que ce serait
une erreur. Je dirais même que je
suis convaincu du contraire. Ce
n’est pas uniquement par leur taille
et leur poids politique, mais aussi
précisément grâce à leurs grandes
différences que l’Allemagne et la
France sont qualifiées et qu’elles
ont vocation à jouer un rôle de pré-
curseur dans la Convention et pour
amorcer un compromis en matière

de Constitution qui convienne à
tous. Si ces deux pays s’entendent,
il y a de bonnes chances pour que
d’autres Etats se rallient au résultat
obtenu ; en revanche, s’ils n’y par-
viennent pas, tout développement
positif qui suivra sera alors bloqué.
Cela concerne, enfin, l’élargisse-
ment à l’Est de l’Union européenne,
prévu prochainement, qui serait
voué à l’échec si la France et l’Alle-
magne n’harmonisent pas leurs
idées à propos des projets de Cons-
titution souvent divergents.

Il ne fait aucun doute que des pos-
sibilités de rapprochement existent.
Si les Allemands adoptent le con-
cept d’une « fédération des Etats
nations », qui fut proposé par
MM. Delors et Jospin et accepté
par M. Chirac, cela donnera naissan-
ce à un processus qui, à long terme,
aboutira à une relativisation des
structures de l’Etat nation et à un
renforcement des régions et de l’Eu-
rope à la fois. Simultanément, ce
processus encouragera des peuples
las de leur histoire, tels que les Alle-
mands, à prendre plus au sérieux
leur appartenance nationale dans
un esprit de responsabilité démocra-
tique et de solidarité. Et si, en Euro-
pe, chaque pays devenait un peu
plus critique de ses propres tradi-
tions et un peu plus réceptif aux
qualités des autres, cela pourrait
être même carrément agréable de
vivre sur ce continent.

MI des peuples
israélien et palesti-
nien, je demande,
comme les méde-
cins, scientifiques,
artistes, profession-

nels de la culture, avocats, magis-
trats et juristes (Le Monde du
13 mars), une paix juste et immédia-
te au Proche-Orient, qui passe par
l’établissement d’un Etat palestinien
à côté de l’Etat d’Israël. Mais je
n’irai pas manifester le 23 mars et je
tiens à expliquer pourquoi à l’opi-
nion publique.

1. L’appel condamne comme « cri-
minelle » la politique du gouverne-
ment et de l’armée d’Israël, mais il
n’a pas un mot pour expliquer que
les « attentats aveugles », que Koffi
Annan condamne comme « morale-
ment répugnants », sont l’aboutisse-
ment de la politique de l’Autorité et
de la guérilla palestiniennes. En
d’autres termes, il introduit d’em-
blée une différence entre deux politi-
ques, l’une qu’il dénonce, l’autre
qu’il camoufle. Par ailleurs, cet
appel explique ces meurtres de mas-
ses par suicides comme une répon-
se au désespoir, alors que les signa-
taires savent très bien qu’ils résul-
tent d’une mise en condition psychi-
que délirante, décidée de longue
date par certains responsables des
mouvements palestiniens hostiles à
la paix.

2. A en croire cet appel, il y a donc
« crime » et « crime ». Ce raisonne-
ment n’est pas nouveau. Il date de
la « sale guerre » d’Algérie. Rappe-
lons-nous tous ceux qui ont cru
bien faire en taisant les ignominies
du FLN, tandis qu’ils accablaient, à
juste titre, les exactions de l’armée
française. Quarante ans plus tard,
nous voyons les résultats de cet
aveuglement. La déshérence identi-
taire et culturelle de nombreux jeu-
nes Français d’origine maghrébine

(pour ne parler ici que d’eux) n’est
toujours pas prise en compte dans
la politique de notre pays.

3. Pour masquer la démission de
l’Etat français devant le travail politi-
que et éducatif qu’il fallait faire, ces
trente dernières années, afin de
développer une société multicultu-
relle égalitaire, les signataires de l’ap-

pel instrumentalisent le conflit israé-
lo-palestinien et font revenir la ques-
tion du racisme. Ainsi, ils jettent une
ombre sur les « Français d’origine
arabe ou musulmane » et « d’origi-
ne juive » qui s’attribueraient réci-
proquement la responsabilité de
leurs propres malheurs. Ils prennent
donc le risque de jeter de l’huile sur
le feu, au motif qu’ils sauraient com-
ment l’éteindre.

4. Dans le même état d’esprit,
pour masquer qu’ils ont tourné la
page de la culpabilité historique de
l’Etat envers les Français d’origine
juive, ils se présentent comme ceux
qui les autorisent à critiquer la politi-
que israélienne, alors que nombre
d’entre eux ne les ont pas attendus
pour le faire.

5. Enfin, les signataires ont fait le
choix de relancer la tradition intel-
lectuelle de mobilisation de l’opi-
nion publique sur un sujet de politi-
que étrangère, au motif qu’il a des
retombées néfastes sur les relations
« entre Français juifs et arabes au
sein de la République française »
(laissant, d’ailleurs, curieusement de
côté l’implication des chrétiens et
des athées, comme s’ils n’existaient
pas), mais ils se gardent bien de des-
cendre dans la rue sur une question
de politique intérieure pour dénon-
cer les actes antijuifs qui se sont mul-
tipliés en France ces derniers temps.

L’idéal de paix ne se partage pas.

L

Pourquoi je ne
manifesterai pas le 23 mars
par Gérard Huber

Ce n’est pas uniquement par leur taille
et leur poids politique, mais aussi
précisément grâce à leurs grandes
différences, que l’Allemagne
et la France ont vocation à jouer un rôle
de précurseur dans la Convention

Le tandem franco-allemand malgré tout par Rudolf von Thadden

A
  est psychanalyste.

   est
coordinateur du gouvernement
allemand pour la coopération
franco-allemande.
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OUI, un avion s’est bel et bien
écrasé sur le Pentagone, à Wash-
ington, le 11 septembre, après
que deux autres eurent détruit
les tours du World Trade Center
à New York. Oui, le ministère
américain de la défense a été
attaqué par des terroristes qui
avaient choisi de lancer contre
lui un Boeing 757. Oui, cinquan-
te-huit passagers et six mem-
bres d’équipage ont été tués
pour avoir pris, ce jour-là, le vol
77 d’American Airlines en direc-
tion de Los Angeles.

On n’aurait pas besoin de rap-
peler ces quelques données, éta-
blies par les enquêtes les moins
contestables, si une rumeur, pro-
pagée sur le Net par un petit
groupe qui s’est donné le nom
de Réseau Voltaire, ne soutenait
la thèse contraire : pour lui,
aucun avion n’a touché le Penta-
gone le 11 septembre et seule
l’explosion d’une bombe
déposée à l’intérieur du bâti-
ment a pu provoquer l’incendie
meurtrier. On devine les implica-
tions de cette théorie, exposée
depuis par Thierry Meyssan,
seul animateur de l’autoprocla-
mé « Réseau » Voltaire : si l’atta-
que est venue de l’intérieur, et
non de l’extérieur, elle est le
résultat d’un complot ourdi par
les éléments les plus extrémistes
de l’armée américaine, qui vou-
laient obtenir le feu vert du pré-
sident pour se lancer à l’assaut
de l’Afghanistan et bientôt de
l’Irak. Selon la même logique,
les attentats contre le World Tra-
de Center auraient bénéficié de
la complicité d’une partie de l’ap-
pareil d’Etat américain, et la pis-
te Ben Laden ne serait qu’une
fausse piste destinée à détour-
ner les soupçons.

Cette thèse ne saurait être
prise comme une hypothèse par-

mi d’autres : elle est tout simple-
ment révisionniste, affirmant
que l’histoire réelle que décri-
vent les médias et sur laquelle
agissent les politiques n’est
qu’un récit factice, totalement
fabriqué et inventé. Comme le
montre notre contre-enquête,
c’est l’inverse qui est vrai : le
Réseau Voltaire raconte, en l’es-
pèce, n’importe quoi. Des
témoins ont vu l’avion avant
qu’il ne s’écrase sur le Pentago-
ne, une photo a même montré
un morceau de fuselage à une
centaine de mètres de l’immeu-
ble. Pour le reste, les experts
expliquent que l’appareil s’est
pulvérisé sous la violence du
choc. La parole des experts n’est
certes pas d’Evangile, et il est
bon qu’elle soit contestée par les
citoyens. Encore faut-il que cette
contestation s’appuie sur des cri-
tères de rigueur où tous les faits
sont pris en compte. Or la
rumeur du 11 septembre laisse
de côté tout ce qui ne va pas
dans le sens que souhaitent ses
propagateurs. Comme si la réali-
té n’était qu’affaire d’opinion et
de jugement, comme si elle
n’avait aucune consistance fac-
tuelle objective indépendam-
ment des parti-pris subjectifs.

L’information est un travail,
avec ses règles, ses apprentissa-
ges, ses vérifications. Grâce à la
liberté qu’offre le Net, certains
croient pouvoir s’en émanciper
et propager le faux sans rencon-
trer les obstacles professionnels,
déontologiques ou commerciaux
qui sont ceux des autres médias.
S’ils se font ainsi une notoriété,
c’est hélas au détriment de la
liberté, qu’ils discréditent, et de
la démocratie, qu’ils rabaissent à
un jeu d’ombres où le complot
serait partout et la vérité nulle
part. Pauvre Voltaire !

Suite de la première page

Même si une certaine dose de con-
currence doit permettre aux entrepri-
ses de services publics de ne pas s’en-
dormir, comme ils l’ont fait par le
passé, sur leur rente de situation, la
meilleure organisation économique
pour ces grands réseaux n’est pas for-
cément à chercher du côté de la seu-
le concurrence. Plutôt que de se pré-
cipiter pour « achever » le marché
intérieur européen, la Commission
devrait faire preuve de réflexion et
de prudence. Une partie des commis-
saires l’a bien compris. La directive
sur l’électricité, rédigée notamment
par la commissaire espagnole Loyola
de Palacio et son directeur général
français François Lamoureux, ancien
de l’équipe Delors, contient de multi-
ples exigences de type service
public : la concurrence doit garantir
le service universel, protéger les con-
sommateurs les plus faibles, s’accom-
pagner d’une sécurité d’approvision-
nement et de la garantie d’un niveau
suffisant d’investissements.

Le même esprit anime les projets
de Bruxelles sur le rail. Le tout-libé-
ral a subi un autre revers à Barcelo-
ne, concernant cette fois la politique
industrielle. Les interventions pesan-

tes des Américains contre le projet
de navigation par satellite Galileo,
concurrent de leur système GPS, ont
fait l’effet d’un électrochoc sur nom-
bre de responsables européens. Sou-
cieux de ne pas être « vassalisés »
technologiquement, selon l’expres-
sion de Jacques Chirac, les Quinze
ont relancé à Barcelone ce projet,
qui était moribond fin 2001. Ils veu-
lent aussi que les investissements de
recherche et développement attei-
gnent 3 % du PIB en 2010. Le rejet,
par principe, de toute politique indus-
trielle n’est plus de mise. Sans doute,
l’interventionnisme peut être ineffi-
cace – la énième aide de l’Etat fran-
çais à la catastrophe française Bull
en est un exemple. Mais les succès
comme Airbus ou Ariane n’auraient
jamais émergé sans aide publique.
Les Etats-Unis ont montré à de nom-
breuses reprises, comme l’illustrent
les multiples contentieux qu’ils ont –
sur l’acier ou les aides fiscales à l’ex-
portation – devant l’Organisation
mondiale du commerce, qu’ils n’hési-
tent pas à mettre de côté le dogme
libéral.

Fait essentiel, le plaidoyer pour la
prise en compte des impératifs indus-
triels en Europe a été fait non par les
Français mais par Gerhard Schröder.
Le chancelier allemand a multiplié,
ces temps derniers, les attaques con-
tre la Commission sur ce thème. A
ses yeux, certains commissaires issus
de petits pays veulent promouvoir
un modèle économique européen
fondé sur les services, qui aboutit à

saper les bases d’une Allemagne
industrielle. Certes, la politique
industrielle allemande a vieilli. Cer-
tes, la République fédérale pratique
souvent un double langage : Berlin
veut protéger Volkswagen contre les
OPA étrangères, mais encourage
Daimler à racheter l’américain Chrys-
ler ; une attitude qui n’est pas si éloi-
gnée de celle d’EDF, intouchable en
France mais conquérant en Europe.
Mais le chancelier a fait mouche. Fau-
drait-il être plus royaliste que le roi,
plus libéraux que les Américains ?

  
La politique unidimensionnelle de

certains commissaires en faveur de
la concurrence est désormais contes-
tée sur le fond. Des interrogations
naissent à l’occasion de chaque direc-
tive parfois au sein même du collège
de la Commission. Pascal Lamy, char-
gé du commerce extérieur, a contes-
té la volonté de son collègue Mario
Monti de mettre fin aux concessions
exclusives dans l’automobile. Cette
industrie est vitale pour l’Europe, les
marges y sont faibles, et donc fragi-
les, et, a souligné M. Lamy, les con-
cessions exclusives existent au Japon
et en Amérique. La contestation a
porté aussi contre le rapport sur les
offres publiques d’achat remises
début janvier à la Commission, qui
veut interdire aux entreprises euro-
péennes de se doter de règles de
défense contre les raiders alors qu’el-
les sont monnaie courante outre-
Atlantique. Le veto de Bruxelles au

rapprochement entre Schneider et
Legrand à l’automne 2001 a soulevé
une vague de protestations parmi les
industriels parce qu’elle risque de
conduire cette entreprise électrique
sous pavillon américain. La Commis-
sion peut-elle balayer le sujet d’un
revers de main en rétorquant qu’elle
ne se soucie que de la concurrence ?

L’analyse de M. Schröder est que
la Commission, composée de com-
missaires spécialisés par dossiers,
manque de vision globale. L’un pen-
se écologie et n’a cure de faire peser
sur les entreprises des surcoûts, le
second affaiblit les marges de celles-
ci en mettant fin aux concessions
exclusives, le troisième réduit les
aides à l’ex-RDA, le quatrième exige
une stricte maîtrise des dépenses
budgétaires.

Français et Allemands se retrou-
vent sur une dénonciation de l’absen-
ce de politique cohérente de la Com-
mission. Leur critique aboutit à une
remise en cause de la stratégie suivie
depuis quinze ans, de libéraliser l’Eu-
rope par Bruxelles. Politique, à vrai
dire, bien commode pour des gouver-
nements qui n’osaient imposer direc-
tement les changements à leur popu-
lation. Aujourd’hui, le bulldozer libé-
ral arrive au bout du chemin et la
reconstruction passe, forcément, par
la rediscussion de l’objectif euro-
péen, c’est-à-dire de l’Europe politi-
que. Reste à savoir si c’est la Commis-
sion qui l’incarnera.

Arnaud Leparmentier

Sondages   
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Le Net et la rumeur

PRÉCISIONS

GÜNTER GRASS. Dans le point de
vue de Günter Grass intitulé
« Schröder tel que je le vois » (Le
Monde du 15 mars), l’écrivain alle-
mand qualifiait le chancelier - et se
qualifiait lui-même - de « révision-
niste ». Des lecteurs nous prient de
préciser que cet adjectif renvoie, en
allemand, à la tradition réformiste
de la social-démocratie (incarnée
par Eduard Bernstein) par opposi-
tion au marxisme pur et dur, et non
à la négation de la Shoah.

BARICCO. Le livre Next d’Ales-
sandro Baricco, publié chez Albin
Michel, dont Le Monde a publié en

exclusivité des extraits dans son
édition du 19 mars, est traduit de
l’italien par Françoise Brun.

RECTIFICATIF

CHRONIQUE DE L’ÉCONOMIE.
L’omission d’un mot a rendu
incompréhensible le début du der-
nier paragraphe de la chronique de
l’économie, « Contre la pauvreté :
la mondialisation plus les aides »
(Le Monde daté 17-18 mars). Au
lieu de « Le 11 septembre aurait dû
prendre… », il fallait lire : « Le
11 septembre aurait dû faire pren-
dre conscience aux Etats-Unis, avec
plus de conséquences, que le terroris-
me se nourrit… », etc.

« LA RÉPUBLIQUE nous aime, nous respecte et
nous protège », se félicitait, sur la scène des Césars,
en présence du premier ministre, l’un des porte-
parole attitrés du cinéma français, Daniel Toscan
du Plantier, au soir du 1er mars. C’est vrai, et depuis
longtemps. Dès l’entre-deux guerres, des représen-
tants de la puissance publique ont considéré le
cinéma comme un enjeu d’intérêt général et ont
songé à le soutenir. Et, depuis la création du minis-
tère des affaires culturelles d’André Malraux en
1958, l’action publique est considérable dans le sec-
teur – essentiellement par des moyens législatifs,
réglementaires et de médiation, et en recourant
fort peu, contrairement à ce qu’on croit souvent,
aux deniers publics. Cette sollicitude, qui dépasse
les clivages gauche-droite, connaît aujourd’hui un
regain d’intensité aux effets paradoxaux.

Elle s’est, par exemple, manifestée au cours d’un
colloque à l’Assemblée nationale, le jour même (le
20 février) où Lionel Jospin annonçait sa candidatu-
re à la présidentielle. La commission parlementaire
des affaires culturelles, familiales et sociales présen-
tait le rapport établi sous la direction de Marcel
Rogement (PS, Ille-et-Vilaine) sous le titre « Quel
avenir pour le cinéma français ? » Remarquable
rapport qui fait un état des lieux et un condensé
très diplomatique des revendications des lobbies
du cinéma, agencé pour ne fâcher personne. Seule
oubliée de ce bel unanimisme, l’avance sur recet-
tes, pourtant principal mécanisme d’intervention
en faveur du cinéma de création, est épinglée de
quelques adjectifs blessants par le rapport, faute
d’avoir bénéficié sans doute d’autant d’avocats
que les secteurs mieux défendus.

Depuis la « sortie » de Jean-Marie Messier le
17 décembre 2001 déclarant morte l’« exception
culturelle », les ministres et des plus hautes autori-
tés de l’Etat ont pris sa défense de manière à rassu-
rer les professionnels du cinéma. On retrouve la
même disposition d’esprit chez les candidats à la
présidentielle. Interrogés par l’hebdomadaire pro-
fessionnel Le Film français dans son édition du
1er mars, de Robert Hue à Jean-Marie Le Pen en
passant par Jean-Pierre Chevènement, Lionel Jos-
pin, François Bayrou et Jacques Chirac, les diver-
gences sont minimes, sinon purement cosméti-
ques.

Comme les professionnels, les politiques sont
encouragés à un tel unanimisme et à un tel optimis-
me par les bons résultats de l’an 2001, marqué par
la hausse de tous les indicateurs (nombre d’en-
trées, part de marché du film français, succès à l’ex-
portation, augmentation de la production…) mais
aussi par plusieurs messages de reconnaissance de
l’approche française à l’échelle internationale. Les
représentants du cinéma coréen en ont donné un
témoignage lors du colloque de l’Assemblée natio-
nale.

  
Un autre colloque, organisé le 4 mars à l’Odéon

sur le thème « Des images pour l’Europe », en a
apporté des confirmations plus immédiatement
sensibles sur le plan politique. Le ministre adjoint
auprès du chancelier fédéral chargé de la culture et
des médias – intitulé dont les circonvolutions
disent la difficulté de faire exister le poste même de
ministre de la culture en Allemagne comme dans
de nombreux pays –, Julian Nida-Rümeling, est
venu dire à la tribune le rôle de modèle que joue le
système français pour les autorités de son pays.

Responsable de la culture et de l’éducation au
sein de la Commission européenne, Vivianne Red-
ding a, elle aussi, confirmé l’importance désormais
reconnue de ce type de dispositifs dans les arènes
supranationales, et affirmé la volonté de la Com-
mission de les défendre lors de prochaines négocia-
tions. Ces soutiens, ces constats et ces projets sont
réels. Ils marquent ici un engagement nouveau, là
un appui accru, qu’il est juste de prendre en comp-
te.

Pourtant, ce grand bal des amoureux du cinéma,

producteurs, créatifs, politiques, administratifs
tous enlacés et dansant à l’unisson, fait parfois son-
ger à ces images d’assemblées valsant sur un vol-
can. Les périls sont pourtant considérables, et l’ab-
sence de prise en compte de leur réalité aussi
inquiétante que la vision d’un ballet mécanique qui
répéterait les gestes d’une danse joyeuse sans
savoir que la musique a changé.

Les logiques induites par l’hyperconcentration
du secteur audiovisuel et de la communication,
auxquelles, dans le cas de la fusion Vivendi Univer-
sal Canal+, les pouvoirs publics n’ont rien trouvé à
redire, en sont un des aspects. Quels que soient le
passeport et la rhétorique dont use son PDG,
Vivendi Universal n’est pas une entreprise françai-
se. Les transferts d’autorité à d’autres niveaux que
ceux des Etats, et les termes des futures négocia-
tions – à commencer par celles de l’Organisation
mondiale du commerce – en sont un autre.

    
La mise en question des mécanismes de protec-

tion fondés sur les frontières nationales et les systè-
mes de quotas par des organismes internationaux,
la redéfinition contemporaine des œuvres et des
droits qui y sont attachés, l’existence d’instances
d’autorisation et de contrôle, le rôle des régions,
etc., sont autant d’approches nouvelles qui trans-
forment en profondeur l’esprit des dispositifs

légaux et réglementaires, font et feront l’objet de
conflits dans les arènes de négociation. Plus généra-
lement, le bouleversement des modes de produc-
tion, de diffusion et de consommation des images
et des sons engendrés par les nouvelles technolo-
gies a presque tout changé d’un dossier qui conti-
nue d’être traité dans les termes dans lesquels le
formulait Malraux il y a cinquante ans, ou encore
Jack Lang dans les années 1980. Comme le disait,
lors du colloque à l’Assemblée nationale, le député
Michel Françaix, « les recettes du changement ne
sont pas à la hauteur des défis ».

Une des raisons majeures de cet écart tient juste-
ment à cet unanimité apparemment réjouissante
des politiques et des professionnels. Jusqu’au
milieu des années 1990, la réglementation qui a fait
la force du système français s’est construite dans
un dialogue souvent musclé mené par la puissance
publique fédérant les intérêts catégoriels, et les réo-
rientant au nom d’un intérêt collectif supérieur,
quitte à affronter ponctuellement tel ou tel sec-
teur. La politique publique se résume désormais à
enregistrer les desiderata des groupes de pression
des professionnels. Cela vaut aux hommes publics
un soutien chaleureux des hommes de spectacle.
Tout le monde est content. Il n’est pas sûr que cela
soit une bonne nouvelle.

Jean-Michel Frodon

La fin
du tout-libéral
en Europe
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CARLY FIORINA, la PDG de
Hewlett-Packard, crie victoire.
Walter Hewlett, « son opposition »
à la fusion avec Compaq, conteste
cette conclusion hâtive. Et le juge
arbitre, la société privée IVS Asso-
ciates, estime qu’il lui faudra deux
à trois semaines pour dépouiller
les votes des 900 000 actionnai-
res… La première campagne électo-
rale de l’histoire de la finance amé-
ricaine s’est terminée, mardi
19 mars, sur un scénario qui rap-
pelle un peu celui de l’élection pré-
sidentielle américaine en Floride…

La direction de Hewlett-Packard
(HP) dit s’appuyer sur des résul-
tats préliminaires, à partir des
votes par procuration et des pre-
mières intentions de vote expri-
mées en début de séance. Mais l’as-
semblée générale de ses actionnai-
res, à Cupertino (Californie), a été
suffisamment houleuse pour que
certains d’entre eux aient finale-
ment décidé de changer leur vote
en cours de séance, ce que permet
la procédure américaine. Les mar-
chés financiers ont néanmoins pris
acte de la fusion, avec une baisse
de 2,3 % de l’action HP et une haus-
se de 7,5 % de celle de Compaq,
soit un quasi alignement sur les
parités d’échange. Le vote des ac-
tionnaires de Compaq, mercredi,
était, lui, largement acquis.

Même si, sauf surprise, sa victoi-
re est confirmée, Mme Fiorina ne
gardera pas un très bon souvenir
de l’assemblée générale qui devait
donner naissance à un géant de
l’informatique mondiale de 80 mil-
liards de dollars (90,92 milliards
d’euros) de chiffre d’affaires. Près

de 2 500 actionnaires individuels
et institutionnels avaient fait le
déplacement – certains sont arri-
vés à 5 heures du matin pour occu-
per les premières loges – pour
assister à l’ultime affrontement en-
tre la PDG et l’un des membres de
son conseil d’administration, Wal-
ter Hewlett, le fils de l’un des fon-
dateurs de l’entreprise.

Alors que ce dernier a été plu-
sieurs fois ovationné, Mme Fiorina
a été huée et a essuyé les critiques
de certains de ses salariés qui ont
parfois annoncé publiquement
leur démission en cas de vote posi-
tif pour la fusion. Une quinzaine
de salariés français de Compaq

avaient fait le déplacement pour
exprimer leurs inquiétudes sur
l’emploi. Mme Fiorina a aussi eu la
désagréable surprise d’apprendre
que M. Hewlett, qui détient avec
les autres actionnaires familiaux
(les fondations Hewlett et Pac-
kard) 18 % du capital, n’avait pas
l’intention d’abandonner son siè-
ge au conseil d’administration en
cas de défaite. Il est toutefois pro-
bable que, forte de l’appui des
autres membres du conseil, elle
obtienne son départ.

La PDG du nouveau Hewlett-
Packard aura en effet besoin d’une
entreprise soudée pour réaliser un
projet de consolidation risqué. Les

deux entreprises fusionnées sont
largement similaires : elles sont
des fabricants informatiques géné-
ralistes présents sur les ordina-
teurs personnels, les serveurs et
les services.

Même si Hewlett-Packard béné-
ficie d’une histoire plus ancienne,
alors que Compaq est une entrepri-
se âgée de vingt ans, elles ont été
victimes toutes deux de la straté-
gie de leurs concurrents. Le texan
Dell a ainsi laminé les prix et les
marges et s’est installé au premier
rang mondial des PC en fabriquant
à la demande, sans stock, et en ven-
dant par téléphone ou Internet,
sans réseau de distribution.

 ’
Après avoir échoué dans son

entreprise de rachat du cabinet de
conseil Pricewaterhouse, pour ten-
ter d’imiter la stratégie d’IBM cen-
trée sur les services, Carly Fiorina
s’est ralliée à la thèse de la consoli-
dation sur ses métiers tradition-
nels. Le rachat de Compaq permet
à Hewlett-Packard de devenir le
numéro un mondial des PC, le
numéro un des serveurs fonction-
nant sous logiciels Microsoft NT et
le numéro un des serveurs sous
Unix. Avec 80 milliards de chiffres
d’affaires, le nouveau HP talonne-
ra le géant IBM (86 milliards de dol-
lars en 2001).

Pour améliorer la rentabilité de
deux entreprises peu rentables,
Mme Fiorina a promis des écono-
mies d’échelle. 15 000 suppres-
sions d’emplois sont d’ores et déjà
programmées (sur un total de
150 000 salariés) et 2,5 milliards de

dollars d’économie vont être réali-
sés (suppression des doublons, mi-
se en commun de la recherche, ra-
tionalisation des filiales et des li-
gnes de produits, etc.). Les risques
de la fusion sont grands : compte
tenu du regroupement des deux
lignes de produits et des deux mar-
ques, la société admet qu’elle pour-
rait perdre 5 % de son chiffre d’af-
faires, et notamment 18 % des ven-
tes d’ordinateurs grand public. Cer-
tains analystes parient sur une
canibalisation bien plus grande.

Walter Hewlett était radicale-
ment opposé à cette orientation. Il
doute de la possibilité de faire de
la nouvelle entité un modèle éco-
nomique rentable, uniquement
sur la base des économies d’échel-
le. Et il pronostique des retards et
des dysfonctionnements, comme
dans toute mise en œuvre de ce
type de fusions géantes. Il avait
présenté une stratégie alternative
centrée sur le développement de
la branche imprimantes et image-

rie du groupe, sa vache à lait tradi-
tionnelle. A elle seule, elle repré-
sente la totalité du bénéfice d’ex-
ploitation de la société (l’activité
services compensant à peine les
pertes de la fabrication des ordina-
teurs et des serveurs) et il suggé-
rait de concentrer les investisse-
ments sur cette activité et de désin-
vestir progressivement le secteur
des ordinateurs personnels.

« J’espère que nous pourrons met-
tre les rancœurs de côté et trouver
un terrain d’entente », a déclaré

mardi Carly Fiorina qui s’adressait
probablement davantage aux sala-
riés dubitatifs qu’à son principal
opposant. Le 2 avril – si le résultat
définitif est proclamé d’ici là –
Mme Fiorina a prévu de donner le
signal du départ du nouveau grou-
pe. Après une élection quasi prési-
dentielle, elle sera alors soumise à
un référendum permanent en
Bourse…

Christophe Jakubyszyn

Les actionnaires ont tranché à l’issue d’une véritable campagne

LE CHOIX entre deux visions, deux program-
mes, deux personnalités ; une surenchère de
communication intense entre confrontation
d’arguments et échange de coups bas… et, au
bout du compte, un vote : la bataille autour de

la fusion entre Hewlett-Packard (HP) et Com-
paq a été menée comme une campagne poli-
tique. Avec l’actionnaire pour ultime arbitre.

Or ce dernier est d’habitude plus mal loti enco-
re que le citoyen appelé à donner son avis à cha-
que échéance électorale. Dans la vie des entre-
prises, le débat sur la stratégie reste normale-
ment cantonné aux bureaux de la direction et à
la salle du conseil d’administration. C’est aux
dirigeants et grands actionnaires membres du
conseil de prendre les décisions. Le rôle des plus
petits propriétaires se limite à les entériner a
posteriori lors des assemblées générales (AG)
annuelles, qui ne sont, de fait, que des cham-
bres d’enregistrement chargées d’acter des
mesures techniques ou financières. Et le vote
est plus une formalité qu’un véritable moyen
d’expression. Ainsi, en France, le taux d’appro-

bation moyen des résolutions dans les AG de
2001 s’est monté, selon le cabinet Proxinvest, à
98,58 %. Or, dans l’affaire HP, des actionnaires
rebelles représentant au départ 18 % du capital
se sont opposés ouvertement au projet de
fusion avec Compaq voulu par la direction au
point de menacer de le faire échouer.

Les directions associent normalement leurs
grands actionnaires aux opérations stratégiques
et sondent l’approbation de certains autres
(investisseurs institutionnels et associations de
minoritaires influents) pour être sûrs de leur
soutien. Les petits actionnaires n’ont alors plus
qu’à s’aligner. Et quand ils s’opposent au mana-
gement, c’est d’abord pour veiller à une meilleu-
re valorisation de leurs titres.

 
En revanche, il n’existe que très peu de cas où

deux entreprises, après l’annonce officielle de
leur rapprochement et toutes choses égales par
ailleurs, ont dû y renoncer sous la seule pression
d’actionnaires récalcitrants : mi-1999, l’opéra-
teur de télévision USA Networks avait abandon-
né sa fusion amicale avec le portail Lycos quand
l’un des grands actionnaires de ce dernier,
CMGI, avait émis des doutes sur le projet ; fin
1993, Volvo, pourtant très avancé avec Renault,
avait lui aussi reculé devant la grogne de ses
actionnaires suédois. Dans ces deux cas, les
entreprises ont préféré jeter l’éponge avant de
se risquer à un vote en AG.

Carly Fiorina, la présidente d’HP, a été, elle,
prête à aller jusqu’au bout pour imposer son
projet avec Compaq, même à passer outre le

« non » de son premier actionnaire, Walter
Hewlett. Aucune des deux parties n’a plié et
aucun compromis n’a abouti, au point de les
obliger à s’en remettre aux actionnaires pour
trancher. Cette confrontation, commune dans
l’univers politique mais signe d’un dysfonction-
nement dans le monde des affaires, a introduit
une dynamique de démocratie dans la gestion
d’entreprise. Comme les candidats politiques,
Carly Fiorina et Walter Hewlett ont fait assaut
de pédagogie, détaillé leur argumentaire et pris
le temps d’écouter et de tâcher de convaincre
chacun du quasi-million d’actionnaires institu-
tionnels et particuliers de HP. Rarement débat
sur une stratégie d’entreprise aura été aussi
riche et approfondi, et la contradiction aussi
bien mise au jour entre les intérêts financiers à
court terme (le cours d’HP aurait progressé en
cas d’échec car la société est en meilleure pos-
ture que Compaq) ou industriels à long terme
(la fusion apporterait une taille critique et per-
mettrait des synergies nécessaires).

Cette opération aura été pesée sous tous ses
angles par ses dirigeants et ses actionnaires mais
aussi par ses salariés, ses clients et ses four-
nisseurs ainsi que par les médias. De Hoechst-
Rhône-Poulenc à Seita-Tabaccalera, Vivendi-
Universal ou France Télécom-Orange, bien des
fusions françaises spectaculaires, approuvées
haut la main en assemblée générale et depuis
controversées, auraient mérité une telle atten-
tion de la part de leurs actionnaires… et un débat
pas seulement technique mais aussi politique.

Gaëlle Macke

      

Comme les candidats

politiques, Carly Fiorina

et Walter Hewlett

ont fait assaut de pédagogie

A l’issue d’une assemblée générale très disputée,
Hewlett-Packard et Compaq, les deux groupes infor-
matiques américains, vont fusionner et donner nais-
sance à un   des ordinateurs, des

PC aux serveurs, au coude à coude avec le numéro
un mondial IBM. La  entre les actionnaires
de Hewlett-Packard a été d’une rare intensité. Wal-
ter Hewlett, fils de l’un des fondateurs, est parvenu à

rallier une part importante des fonds de pension et
des petits porteurs. D’une courte tête, à l’issue d’une
véritable campagne électorale,   affir-
me avoir réussi à rallier une majorité à ses

vues. Mais certains contestent l’issue du scrutin dont
le résultat définitif ne sera connu que dans plusieurs
semaines. Cette  aura des répercussions so-
ciales en France, où les deux groupes sont présents.

GRENOBLE
de notre correspondante

Pour les 2 440 salariés du site HP
d’Eybens (Isère), près de Grenoble,
la journée du 19 mars a été mar-
quée par l’attente. « Les gens étaient
étonnamment calmes », témoigne
l’un d’eux. Régulièrement, quel-
qu’un allait jeter un coup d’œil sur
le Net pour voir où en étaient les
pourcentages. « Fusion ou pas, de
toute façon, il y aura des licencie-
ments », prédisait un salarié, avec le
sentiment de s’être « fait avoir » :
« Au départ, la direction nous a
demandé de faire des efforts, mais à
chaque fois, le pire était devant
nous. » Ce fut d’abord, en septem-
bre 2001, l’annonce de la suppres-
sion de 208 emplois à Eybens, qui

abrite le centre de conception mon-
dial des PC professionnels, ainsi
que de 31 postes sur le site de L’Isle-
d’Abeau, dans le nord de l’Isère. Sui-
vit bientôt la confirmation de la ces-
sion de l’unité de production de L’Is-
le-d’Abeau (500 salariés sur les 900
du site) au sous-traitant californien
Sanmina-SCI. Le tout sans licencie-
ments secs ni délocalisation, mais
sur la base du volontariat ou des
départs en préretraite. La fusion
avec Compaq risque d’avoir un im-
pact plus grand. « A Grenoble, 500 à
600 emplois pourraient être concer-
nés », évalue un ancien cadre.

Autant dire un séisme, au sein
d’une entreprise qui avait affiché
un taux de croissance ininterrompu
depuis son implantation en 1971

dans l’agglomération grenobloise,
au point de devenir le deuxième
employeur privé du département,
avec près de 3 500 salariés en 2000
et un rythme annuel d’embauches
proche des 300 personnes à l’épo-
que. Ce développement s’était
accompagné d’une extension des
sites. En 1998, L’Isle-d’Abeau avait
doublé sa surface, passant de
40 000 à 80 000 m2, pour un investis-
sement de 200 millions de francs
(30,49 millions d’euros) tandis qu’à
Eybens un quatrième bâtiment
avait été construit, portant à
70 000 m2 la surface totale du site.
HP a bénéficié pour ces aménage-
ments de « 8 millions de francs de la
part du conseil général de l’Isère »,
rappellent les élus communistes.

Entre-temps, la firme californien-
ne avait amorcé un recentrage sur
son cœur de métier, qui s’était tra-
duit par la cession de deux activités
(SCI obtient la fabrication de cartes
en 1994 et G2S la réparation des car-
tes en 1999) et par le transfert de
300 emplois. « Bien qu’ayant aban-
donné toute fabrication, le site greno-
blois avait néanmoins continué de
créer des emplois », note une étude
de l’Agence d’études et de promo-
tion de l’Isère (AEPI).

   
Selon un ancien cadre, le person-

nel est aujourd’hui divisé en deux
camps : les anciens, attachés au
« HP way », cette philosophie du
management fondée sur la confian-

ce, l’autonomie et la liberté du sala-
rié, et les nouveaux embauchés, qua-
lifiés de « tueurs ». « Le temps où il
faisait bon travailler à HP est fini »,
témoigne une salariée, se faisant
l’écho du malaise ressenti au sein de
l’entreprise, recherchée il y a peu
par les jeunes diplômés. « En dépit
de la taille du groupe, il régnait le
même esprit que dans les start-up »,
témoigne un ancien.

La révélation par les syndicats
d’un système de notation des sala-
riés (Le Monde du 16 mars), en mar-
ge de l’affaire IBM, est venue accen-
tuer le trouble. L’affaire sera évo-
quée le 4 avril devant le tribunal de
grande instance.

Nicole Cabret

Hewlett-Packard obtient à l’arraché la fusion avec Compaq
Au terme d’une campagne électorale inédite, Carly Fiorina, la PDG du groupe informatique, s’est autoproclamée victorieuse mardi, à l’issue de

l’assemblée générale de ses actionnaires. Le décompte exact des votes devrait prendre plusieurs semaines. Le nouveau groupe talonnera alors IBM

Carly Fiorina s’est empressée de crier victoire mais Walter Hewlett estime
le vote trop serré pour en prévoir le résultat. De fait, le décompte, assuré par
une société spécialisée, pourrait prendre jusqu’à trois semaines, étant
donné la complexité des procédures de vote. En effet, les actionnaires pou-
vaient changer d’avis et donc voter plusieurs fois jusqu’à la clôture, le der-
nier vote étant seul valide. Par ailleurs, tous les actionnaires étaient invités
à s’exprimer, y compris ceux dont les titres sont placés dans des fonds, qui
pouvaient émettre un avis différent de celui de leur gérant. En outre,
chaque partie est en droit de contester le résultat et d’exiger un nouveau
décompte. Le dépouillement d’environ 900 000 bulletins est effectué
manuellement, chaque carte étant classée par ordre alphabétique. Enfin, le
résultat devra être certifié par des inspecteurs indépendants.

1 Vous êtes le président de la

« taskforce integration », une

équipe de 600 personnes isolée

dans une « clean room » au siège de

HP Compaq, à Palo Alto, en Califor-

nie, pour préparer la fusion avec
Compaq. Quel est votre calendrier ?

A priori, nous lancerons le nou-
veau Hewlett-Packard le 2 avril.
Ce jour-là tout sera prêt : les uni-
tés opérationnelles, notre nouvel-
le gamme de produits, le calen-
drier des lancements, les responsa-
bles de filiales. Je ne peux encore
vous dévoiler l’utilisation respecti-
ve des marques Hewlett-Packard
et Compaq, bien que les décisions
aient été prises. Ensuite, nous res-
terons en place pendant au moins
un an pour décliner la nouvelle
organisation à tous les échelons.

2 Comment vous y prenez-vous

pour faire la synthèse des cultu-
res des deux groupes ?

Je me suis rendu compte que
les valeurs et les principaux objec-
tifs des deux sociétés étaient très
proches : le service du client, l’opti-
misation des profits, l’épanouisse-
ment des salariés. On ne peut pas
dire non plus qu’il y ait une menta-
lité d’ingénieurs (Hewlett) face à
une mentalité de commerciaux
(Compaq). On retrouve ces carac-
téristiques dans les deux entrepri-
ses selon les divisions (plus marke-
ting dans les PC, plus technique
dans les serveurs) et les pays.

Ce qui est très différent, ce sont
les pratiques et les comporte-
ments de travail au sein de cha-
que entreprise. Le processus de dé-
cision est moins bureaucratique,
plus rapide chez Compaq, mais il
est parfois trop rapide, et donc

sujet à des remises en cause fré-
quentes. Autre exemple : chez
Hewlett, un message urgent est
laissé sur une boîte vocale ; chez
Compaq, il doit être envoyé par
courrier électronique. Pour bien
communiquer, mieux vaut poser
les règles communes au départ.

3 La fusion implique la suppres-

sion de 15 000 emplois. Quand

et comment allez-vous faire le tri ?

Quelles seront les conséquences en
France ?

Nous sommes en train d’étu-
dier avec les responsables de filia-
les les processus légaux dans cha-
que pays. Le processus devrait
être achevé fin 2003. Mais il y a
des décisions comme le choix des
responsables pays qui devront
être prises immédiatement, quasi-
ment le premier jour de l’exis-
tence de la nouvelle société.

Selon les pays, nous serons très
vigilants à respecter les lois loca-
les, notamment sur la possibilité
ou non de sélectionner les sala-
riés. Pour la France [5 000 salariés
pour Hewlett-Packard, 1 450 pour
Compaq], nous devrons étudier,
comme partout, les mesures à
prendre.

Propos recueillis par
C. Ja.
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Une procédure de décompte complexe

  ...  

A Grenoble, les salariés dans l’attente des conséquences sur l’emploi
L’entreprise, qui affichait un taux de croissance ininterrompu depuis 1971, a déjà amorcé son recentrage
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Le Crédit agricole affiche des résultats
en légère progression mais peu lisibles
Les retraitements comptables de la nouvelle SA rendent peu transparents

des comptes sur lesquels pèse la situation économique de l’Amérique latine

UN AN après la mise en examen
de deux de ses fondateurs, Gérard
Athias et André Le Saux, pour
« abus de confiance », l’Associa-
tion française d’épargne retraite
(AFER), la plus importante associa-
tion d’assurance-vie française, s’in-
terroge sur ses liens avec la compa-
gnie d’assurance CGU France et sur
son indépendance. Tandis que l’ins-
truction suit son cours, le nouveau
président de l’AFER, Pierre-Marie
Guillon, a rendu publique une let-
tre destinée aux anciens administra-
teurs de l’AFER, où il s’interroge
sur la façon dont, à la fin des
années 1980, M. Athias a décidé de
modifier, sans passer par le vote du
conseil d’administration de l’asso-
ciation, les conditions de résiliation
du contrat collectif AFER en faveur
de l’assureur (Abeille-vie, devenue
depuis CGU France, filiale de
CGNU). Afin de rassurer les
562 000 adhérents de l’association
– dont l’encours se montait, fin
2001, à 26,5 milliards d’euros –
M. Guillon a décidé, quinze jours
avant l’assemblée générale du
3 avril, de leur envoyer un courrier
où il n’hésite à appeler à une réac-
tion forte face « à un assureur qui
grignote notre indépendance ».

Interrogé sur ce nouveau rebon-
dissement, M. Athias affirme que
la nouvelle rédaction de la clause
de résiliation n’était qu’une simple
clarification des conditions, exigée
par l’ancienne Direction des assu-
rances. CGU France, qui a hérité
du partenariat avec l’AFER en
rachetant le groupe Abeille à la fin
des années 1990, estime pour sa
part que la modification de la clau-
se de transférabilité, intervenue
avant son rachat du groupe
Abeille, n’avait rien changé sur le
fond et avait clarifié les choses.

Lauence Delain

« NOUS n’avons rien compris » :
tel était le sentiment partagé, mar-
di 19 mars, par plusieurs analystes
financiers à l’issue de la présenta-
tion des comptes du Crédit agrico-
le pour 2001. Trois mois après sa
cotation, la structure cotée de la
banque verte, Crédit agricole SA
(CA SA), a annoncé un résultat net,
part du groupe, en hausse de
5,5 %, à 1,468 milliard d’euros. Soit
un rendement sur fonds propres
de 13 % (Le Monde du 19 mars).
« Nous avons montré une bonne
maîtrise de nos risques malgré un
environnement difficile », s’est félici-
té Jean Laurent, directeur général
de CA SA.

Difficile d’interpréter les comp-
tes de la banque, ou plutôt de la
nouvelle structure, CA SA, créée le
29 novembre 2001, introduite à la
Bourse de Paris le 14 décembre
2001, constituée de la Caisse natio-
nale du CA, de ses filiales spéciali-
sées (notamment Crédit agricole
Indosuez, les sociétés d’assurance
Prédica et Pacifica, et la société de
crédit à la consommation Sofinco),
et de 25 % des caisses régionales,
qui contribuent à hauteur de 26 %
au résultat. La préparation à l’intro-
duction en Bourse a donné lieu à
d’importants retraitements comp-
tables, qui rendent difficile la lisibi-
lité des comptes en 2001. Mais les
dirigeants assurent que ce sera
plus clair l’an prochain.

« Nous sommes dubitatifs sur la
transparence de ces résultats en rai-
son des éléments exceptionnels et de
la baisse des provisions en banque
de financement », résume Philippe
Léonnard, analyste financier de la
banque Fortis. Contre toute atten-
te, et contrairement aux autres
grandes banques, « le coût du ris-
que a baissé » au Crédit agricole,
de 46,4 % (à 371 millions d’euros).
La banque l’explique par une politi-

que très prudente et une réduction
de voilure aux Etats-Unis.

Il n’empêche, la Banque verte est
l’une des rares à afficher des profits
en hausse en 2001. Son produit net
bancaire a progressé de 4,4 % à péri-
mètre identique, à 6,3 milliards
d’euros et son résultat brut d’exploi-
tation de 2,2 %, à 1,96 milliard.

 
Les dirigeants ont réaffirmé l’ob-

jectif d’un bénéfice 2002 en hausse
de 5 % à 10 % et un rendement sur
fonds propres de 14 % en 2004. Les
analystes financiers saluent en
outre les bonnes performances de
la banque de détail en France. Le
taux d’équipement de la clientèle
est passé de 6,73 produits par
client en 2000 à 7,06 produits par
client en 2001.

M. Laurent s’est par ailleurs féli-
cité des résultats de CAI, la filiale
banque d’investissement, en recul
limité (– 9,9 %) malgré la conjonc-
ture, réaffirmant implicitement sa
confiance à Marc-Antoine Authe-

man, qui la dirige. Après plusieurs
départs, ce dernier doit reconsti-
tuer son équipe de direction.

Une ombre au tableau, et elle est
de taille : la banque de détail à
l’étranger a fortement pesé sur les
bénéfices. En Italie, d’abord.
« Nous avons été un peu déçus par
l’évolution des résultats de notre filia-
le à 15,2 % IntesaBci, sensiblement
différente de ce que nous atten-
dions », a souligné M. Laurent, en
restant discret sur l’impact dans les
comptes du Crédit agricole. Intesa-
Bci, qui ne publiera ses résultats
définitifs que le 28 mars, après plu-
sieurs reports, a été très touchée
par la détérioration de la situation
économique en Amérique latine,
qui va peser pour environ 750 mil-
lions d’euros sur son résultat en
2001. Pour autant, « nous n’enten-
dons pas réduire notre position dans
notre filiale italienne », indique
M. Laurent.

Autre point noir, la Banque ver-
te a provisionné dans ses résultats
l’intégralité de son exposition sur
sa filiale argentine à 70 %, Banco
Bisel, soit environ 324 millions
d’euros. Interrogé sur l’avenir du
Crédit agricole en Argentine, Jean
Laurent a indiqué qu’il se trouvait
« dans une position d’attente ».

A propos du Crédit lyonnais,
dont la Banque verte est le premier
actionnaire avec 10 % du capital,
M. Laurent s’est montré là encore
très peu disert. « Nos relations sont
excellentes. Je ne ferai pas plus de
commentaires », a-t-il déclaré.

Le titre Crédit agricole SA a ter-
miné la séance de mardi en hausse
de 1,79 %, à 19,9 euros, soit 19,8 %
de plus que lors de son introduc-
tion en Bourse à 16,60 euros. L’ac-
tion bénéficie d’un « capital sympa-
thie », notent les analystes.

Pascale Santi

KINGFISHER est au pied du
mur. Le groupe britannique d’élec-
troménager et de bricolage est pres-
sé par les marchés financiers de
renouer avec les taux de croissance
d’antan. Mercredi 20 mars, à l’an-
nonce de ses résultats, l’entreprise
a annoncé laconiquement qu’elle
examinait « des questions stratégi-
ques majeures ». Pour l’exercice
2001, ses bénéfices avant impôts et
résultats exceptionnels ont été de
560,1 millions de livres (904,97 mil-
lions d’euros), en hausse de 5,3 %.

La capitalisation du groupe bri-
tannique est toujours handicapée
par l’incertitude qui pèse sur le dos-
sier Castorama. Depuis 1998, King-
fisher détient 54,6 % de l’enseigne
de bricolage française mais seule-
ment 50 % des droits de vote. Il ne
contrôle pas la chaîne, pourtant
fusionnée avec sa filiale britanni-
que B & Q. Le groupe a la possibili-
té depuis juillet 2001 d’exercer une
option pour s’emparer du solde du
capital.

Sentant monter la pression, le
management français ne semble
pas vouloir perdre son indépendan-
ce. « Je n’ai pas vendu Castorama,
j’ai négocié l’acquisition de B & Q
en échange d’une participation de
Kingfisher dans Castorama, expli-
que au Monde Jean-Hugues Loyez,
le patron de l’enseigne de bricola-
ge. Je comprends que Kingfisher se
sente dans une situation préoccupan-
te dans la mesure où il ne contrôle
que la moitié d’un pôle bricolage qui
réalise aujourd’hui près de 70 % de
ses résultats. » L’enseigne française
a vu en 2001 son chiffre d’affaires
(9, 52 milliards d’euros) augmenter
de 12,9 % et son résultat net
5 442 millions d’euros), croître de
12,5 %.

Plusieurs options sont envisa-
gées. Une OPA serait la solution la
plus simple. « Si reprendre les

actions de Castorama peut créer de
la valeur pour nos actionnaires, nous
le ferons », indiquait récemment le
directeur général de Kingfisher,
Geoffrey Mulcahy. Mais cela pour-
rat être trop cher pour Kingfisher,
de même qu’une OPE : depuis l’en-
trée de Kingfisher dans Castorama,
l’action du britannique a chuté de
30 %, celle de Castorama a doublé.

  
Troisième solution envisagée, la

séparation de Kingfisher en deux
entités : d’un côté l’électroménager
(Comet et Darty), de l’autre le bri-
colage (Castorama, B & Q et Horn-
bach). Celle-ci a la préférence de
Francis Mackay, président de King-
fisher. Une vision pour le moins
opposée à celle de M. Mulcahy, qui
milite pour que Kingfisher garde
ses deux activités, afin de « confor-
ter son statut de leader européen du
bricolage et de l’électrodomesti-
que ». Les actionnaires auraient
tout à gagner à une scission, qui
« renforcerait la dimension spécula-
tive des deux entités », souligne une
étude de la banque Natexis.

Selon des sources proches du
dossier, des contacts sont en cours
entre Francis Mackay et le manage-
ment de Castorama, qui pourraient
s’entendre sur le dos de M. Mulca-
hy… Visiblement, le management
de Castorama pousse à une sépara-
tion de Kingfisher en deux entités
avec un Castorama coté à Londres
et qui aurait un conseil d’adminis-
tration unique.

En tout état de cause, précise
M. Loyez, « Kingfisher et Castora-
ma souhaitent trouver une solution
amicale. Dans le secteur de la distri-
bution, il est fondamental de s’ap-
puyer sur les hommes et le manage-
ment ». A bon entendeur…

Stéphane Lauer

L’AFER appelle
ses adhérents à
« réagir » contre
son assureur

Action Crédit agricole SA
à Paris, en euros
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Kingfisher à la veille de choix
« stratégiques majeurs »
La filiale française Castorama aimerait
parvenir à préserver son indépendance
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LE CONSEIL DE DISCIPLINE de la gestion financière (CDGF) a sanc-
tionné la banque Clément et son actionnaire, le Crédit du Nord, pour
non-respect des règles de sécurité du Marché des options négociables
de Paris (Monep), indique le bulletin de la Commission des opérations
de Bourse de février. Le conseil de discipline reproche à la banque Clé-
ment de ne pas avoir exercé son activité de vente d’options dans le res-
pect de la sécurité du marché, en n’appliquant pas notamment la régle-
mentation en matière de couverture des risques. Il a donc prononcé
un blâme et infligé une sanction pécuniaire de 152 450 euros contre la
banque Clément et une autre du même montant pour le Crédit du
Nord.
Le président de la banque Clément s’est vu infliger, quant à lui, une
sanction pécuniaire de 61 000 euros et une interdiction définitive
d’exercer une activité dans le domaine de la gestion pour compte de
tiers. La banque Clément et son président ainsi que le Crédit du Nord
ont fait savoir qu’ils avaient déposé un recours contre cette décision
devant le Conseil d’Etat.

L’Empire State Building a été vendu
pour 57,5 millions de dollars
PROPRIÉTAIRE depuis les
années 1990 de l’Empire State
Building, le magnat américain
Donal Trump a décidé de le ven-
dre. L’immeuble a été vendu au
prix de 57,5 millions de dollars
(65,2 millions d’euros), selon le
Wall Street Journal du 19 mars.
Construit en 1931 et haut de
448 mètres, l’Empire State Buil-
ding est le bâtiment le plus élevé
de New York depuis la destruc-
tion des tours du World Trade
Center le 11 septembre. Son fai-
ble prix de vente s’explique par
des contraintes juridiques. L’ac-
tuel détenteur du bail de la tour,
la société Peter Balkin, a été le
seul candidat à l’acquisition. Elle détient un contrat de 114 ans, signé
en 1961, et qui stipule que le montant total des loyers annuels ne peut
dépasser 1,97 million de dollars.
En juillet 2001, le World Trade Center avait été acheté par un fonds d’in-
vestissement, Silverstein Properties, pour 3,2 milliards de dollars.

Janine Langlois-Glandier quitte
le Conseil supérieur de l’audiovisuel
JANINE LANGLOIS-GLANDIER a décidé de quitter le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel (CSA) « pour des raisons personnelles », a annon-
cé l’autorité de régulation de l’audiovisuel, mardi 19 mars, dans un
communiqué. Chargée des dossiers publicité, sport et télévision, pro-
grammes et production audiovisuelle, et de la chaîne Canal +, Mme Lan-
glois-Glandier avait été nommée le 24 janvier 1997 par René Monory,
alors président du Sénat (sur les neuf membres du CSA, trois sont
nommés par le président de la République, trois par le président de
l’Assemblée nationale et trois par le président du Sénat). Son mandat
expirait le 23 janvier 2003.
Janine Langlois-Glandier a été notamment directrice de la Société
française de production (SFP) de 1982 à 1985, présidente de l’Institut
national de l’audiovisuel (INA) de 1987 à 1990 ; elle a rejoint le groupe
Pathé avant d’en prendre la direction générale en 1996. Christian Pon-
celet, président du Sénat, a vingt jours pour désigner un remplaçant.


a GENERAL MOTORS : le premier constructeur automobile mon-
dial prévoit de réduire cette année de 1,3 milliard de dollars ses coûts
d’exploitation, a annoncé mardi le directeur général des activités de
GM en Amérique du nord, Gary Cowger.


a KIRCH : Jan Mojto, directeur général chargé des programme,
pourrait quitter ses fonctions à la direction du groupe allemand pour
aller fonder sa propre société de production, baptisée Events on
Screen (EOS), signale le Figaro du mercredi 20 mars. Kirch a reconnu
la création de cette société mais n’a pas confirmé le départ de ce pro-
che collaborateur de Leo Kirch.
a AÉROPORTS : les aéroports français ont accusé en 2001 un recul
de trafic de 3,9 %, pour atteindre le chiffre de 128,4 millions de passa-
gers, après plusieurs années de croissance. 2002 s’annonce aussi mo-
rose. C’est ce qu’a indiqué mardi l’UCCEGA (Union des chambres de
commerce et établissements gestionnaires d’aéroports).


a ING : le groupe de bancassurance néerlandais va réduire le nom-
bre de ses agences bancaires aux Pays-Bas, ce qui entraînera la
supression de 580 emplois, a indiqué mardi 19 mars le quotidien du
soir néerlandais NRC Handelsblad.
a COB : la Commission des opérations de Bourse recommande la
publication des transactions effectuées par les dirigeants sur les
titres de leur société, par souci de transparence, indique-t-elle dans
son bulletin de février. Les « mandataires sociaux » des sociétés
devraient « mettre sous la forme nominative les actions qu’ils détien-
nent » et déclarer « les opérations qu’ils effectuent sur les titres de leur
société », conseille la COB.
a UNIBAIL : la société foncière a obtenu, mardi, l’accord de la ville
de Paris pour acquérir 50 % de la société d’exploitation du Palais des
Sports pour 3 millions d’euros. Cette transaction renforce la présence
d’Unibail dans la capitale, où elle contrôle déjà le Parc des expositions de
la Porte de Versailles, l’espace Champerret, le Cnit ainsi que la plupart
des grandes galeries commerciales
(Carrousel du Louvre, Forum des
Halles, Les Quatre Temps...)


a KUONI : le voyagiste suisse a
annoncé mercredi 20 mars une
perte nette de 281,7 millions
de francs suisses (192,2 millions
d’euros) au terme de l’exercice
2001, contre un bénéfice de
115,1 millions de francs suisses
(78,5 millions d’euros) en 2000. Le
chiffre d’affaires a baissé de 1,2 %,
atteignant 4,605 milliards de francs
suisses (3,14 milliards d’euros).

Tous les jours de 9h30 à 19h

Nocturne : mardi 26 mars jusqu’à 22h

Journée Professionnelle : lundi 25 mars de 9h30 à 18h30

Dès le 20 mars 2002 dans                           , édition parisienne, tout le programme du Salon du Livre.
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À PEINE rentré de Bratislava, où
il a signé, lundi 18 mars, le contrat
conclu par Gaz de France, l’alle-
mand Ruhrgas et le russe Gazprom
avec le gouvernement slovaque, en
vue de la prise conjointe de 49 %
de la compagnie gazière slovaque
SPP pour 2,7 milliards de dollars
– le plus gros investissement exté-
rieur réalisé par Gaz de France à ce
jour –, Pierre Gadonneix présen-
tait, mercredi 20 mars, les résultats
2001 de l’entreprise publique qu’il
préside. Des résultats records, avec
un bénéfice net plus que doublé
par rapport à 2000, à 891 millions
d’euros, et un résultat opération-
nel en hausse de 82 %, à 1,77 mil-
liard, pour un chiffre d’affaires en
croissance de 28 %, à 14,4 milliards
d’euros. Et ce malgré une provision
de 75 millions d’euros passée dans
les comptes « correspondant à la
totalité des engagements » de l’en-
treprise en Argentine.

M. Gadonneix ne le cache pas, il
entend, avec ces résultats, se remet-
tre dans les starting-blocks d’une
privatisation partielle de Gaz de
France, dont il fut frustré voici près
d’un an, au dernier moment, par

un Lionel Jospin soucieux de ména-
ger son allié le Parti communiste.
Le PDG avait tout prévu : il avait le
soutien de Laurent Fabius, le minis-
tre de l’économie, et, affirme-t-il,
celui de toute l’entreprise, patiem-
ment préparée à cette issue. Le
changement de statut de GDF
devait se faire en juin, dans la fou-
lée de la transposition en droit fran-
çais de la directive européenne
imposant l’ouverture à la concur-
rence du marché du gaz. Une libé-
ralisation dont M. Gadonneix n’a
cessé de proclamer, notamment à
Bruxelles, qu’elle était déjà entrée
dans les faits sinon dans les textes,
puisque d’ores et déjà 15 % des
clients éligibles (les grands indus-
triels) ont choisi d’autres fournis-
seurs que Gaz de France.

Depuis, le projet de loi de trans-
position est toujours dans son
tiroir, et les déclarations très con-
sensuelles de M. Jospin et M. Chi-
rac au récent sommet européen de
Barcelone, sur la nécessité de pré-
server les services publics à la fran-
çaise, n’augurent pas d’une évolu-
tion rapide sur le sujet. La Commis-
sion a d’ailleurs saisi la Cour de jus-

tice de Luxembourg de la non-
transposition de sa directive par la
France.

 
Du bout des lèvres, cependant,

le 21 février 2002, le premier minis-
tre et candidat socialiste, sous l’in-
fluence de Dominique Strauss-
Kahn, a fini par reconnaître – ce
qui rejoint la position de Jacques
Chirac – qu’il faudrait « admettre
une certaine ouverture [du capital],
à condition que celle-ci soit maîtri-
sée, d’une part, qu’elle repose aussi
sur un consensus des salariés et que
les missions de service public soient
totalement préservées ». Une décla-
ration qui concernait EDF, mais
M. Gadonneix a capté également
le message, espérant que la majori-
té, de gauche ou de droite, qui sorti-
ra des urnes au printemps
n’« oubliera » pas GDF, au lende-
main des élections.

Car le groupe public, même s’il a
renforcé son bilan – son taux d’en-
dettement sur capitaux propres a
été ramené de 64 % à 54 %, pour
une dette nette stabilisée à 3,4 mil-

liards d’euros, et la rentabilité des
capitaux employés portée à
13,6 % – va avoir besoin d’argent
frais pour mener sa stratégie de
mutation en industriel global du
gaz, qui passe par une intense poli-
tique d’acquisitions. Sans attendre
un hypothétique déblocage de sa
situation politique, Gaz de France
a poursuivi, tout au long de 2001,
ses emplettes à l’étranger et son
déploiement dans tous les métiers
du gaz. Le groupe a accru ses réser-
ves propres de 80 %, à 51 milliards
de mètres cubes. En rachetant à
Texaco douze licences d’explora-
tion en Mer du Nord britannique,
en juin, le gazier français a renfor-
cé sa position de producteur. Mais
il n’est encore qu’à mi-parcours de
son objectif de porter de 5 % à
15 %, fin 2002, la part du gaz qu’il
distribue produite par lui-même.

Gaz de France a raté la privatisa-
tion de son homologue tchèque,
remportée par les Allemands, mais
il a conclu début 2002 un contrat
de long terme pour la production
et l’exportation du gaz égyptien. Il
s’est également mis sur les rangs
pour le prochain round d’attribu-
tion de licences d’exploration-pro-
duction pétrolière en Mer du Nord
norvégienne. GDF poursuit par
ailleurs ses incursions dans la pro-
duction électrique, s’associant à
des projets de centrales à cycle
combiné, à Dunkerque avec le sidé-
rurgiste Sollac, ou en Espagne
avcec le chimiste Solvay. Enfin, clin
d’œil aux marchés financiers,
M. Gadonneix, très admiratif de ce
que faisait Enron dans le trading
avant sa chute, a conclu en juillet
la création d’une filiale commune
de négoce d’énergie avec la Société
générale, Gaselys, qui aurait
d’ailleurs recruté d’anciens traders
du groupe américain en faillite.

Pascal Galinier

www.gap.fr

Résultat net, en millions d'euros
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La libéralisation du gaz oblige
tous les fournisseurs de ce marché
très cartellisé à repenser leurs stra-
tégies. C’est le cas de l’Algérie, qui
tire du gaz 45 % de ses revenus et
figure au premier rang des parte-
naires de l’Union européenne.
Aujourd’hui, l’Algérie veut s’allier
à la Russie pour négocier avec
Bruxelles.

La Commission européenne a
ouvert une enquête pour détermi-
ner si la « clause de destination »,
partie intégrante des contrats à
long terme, qui interdit à l’ache-
teur de revendre sans accord préa-
lable le gaz livré, est conforme au
principe de la libre concurrence.
« Notre souci est de savoir qui va
bénéficier de la différence entre le
prix d’achat et celui de revente, a
déclaré au Monde le ministre algé-
rien de l’énergie, Chakib Khelil, en
marge de la dernière conférence de
l’OPEP, le 15 mars à Vienne. Si je
vends mon gaz trois dollars en Euro-
pe, mais que l’acheteur peut en obte-
nir dix dollars sur le marché améri-
cain, le bénéfice réalisé hors des
coûts de transport doit être équita-
blement partagé. » M. Khelil s’ap-
prête à discuter de ces questions, le
25 mars à Bruxelles, avec la com-
missaire européenne pour l’éner-
gie et les transports, Loyola de Pala-
cio, et le commissaire de la concur-
rence, Mario Monti. Le 26 mars,
ces deux interlocuteurs recevront
le vice-premier ministre russe, Vik-
tor Khristenko.

   
« La Commission est d’accord sur

le fait que les contrats à long terme
doivent rester le socle du marché
gazier. C’est aussi la position des Rus-
ses, souligne le ministre algérien,
qui s’est rendu à Moscou avant la
réunion de l’OPEP. Mais, pour avoir
un marché vraiment ouvert, compéti-
tif et transparent, la Commission
doit se donner le temps d’établir les
infrastructures industrielles adéqua-
tes. » La « première condition », rap-
pelle M. Khelil, en visant Gaz de
France, « c’est que le réseau de gazo-
ducs ne soit pas la propriété des
entreprises qui vendent ce gaz. »

Pour défendre ses parts de mar-
ché, menacées par le lancement de
plusieurs projets de Gaz naturel
liquéfié (GNL), l’Algérie veut met-
tre en route deux nouveaux gazo-
ducs, l’un vers l’Espagne, l’autre
vers l’Italie. Mais l’Algérie a un
autre projet qui lui est cher : un
gazoduc reliant le Nigeria à l’Euro-
pe, à travers le Niger et l’Algérie. En
dépit des apparences, le Nigeria est
plus proche de l’Europe que cer-
tains gisements gaziers de la Russie.

« C’est un projet d’importance
stratégique, qui permettrait d’ame-
ner dans le nord du Nigeria, puis jus-
qu’à l’Europe, le gaz naturel brûlé
en pure perte dans les torchères au
sud du pays, explique le ministre
algérien. Il aiderait le Niger, qui est

privé de toute source d’énergie et
ouvrirait une nouvelle voie pour le
Nigeria, qui dépend jusqu’alors de
ses ports du sud. » Ce projet « inté-
grateur », que son homologue nige-
rian, Rilwanu Lukman, chiffre,
pour l’instant, à 4 ou 5 milliards de
dollars, pourrait intéresser deux
grandes majors : Shell, très implan-
té au Nigeria, et BP, pressé d’entrer
sur le marché du gaz.

Joëlle Stolz

Le Crédit du Nord
sanctionné

Gaz de France affiche des résultats records
dans l’attente de sa privatisation partielle

Le groupe public a réalisé un bénéfice net de 891 millions d’euros en 2001. Il veut ouvrir son capital
pour poursuivre ses acquisitions et accélérer sa mutation de distributeur en producteur de gaz

Algérie et Russie redéfinissent
leur stratégie gazière
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MINCE, le regard sombre,
Thierry Meyssan ne correspond
guère à l’image qu’on se fait du plu-
mitif besogneux découvrant cha-
que jour un nouveau complot

depuis son officine. L’homme, né
en 1957, est secrétaire national du
Parti radical de gauche. Si aujour-
d’hui son nom se confond surtout
avec celui du Réseau Voltaire qu’il
préside, son itinéraire présente des
contours plus sinueux. Thierry
Meyssan a fréquenté, du temps où
il était proche du Renouveau charis-
matique, le séminaire d’Orléans
avant de devenir un pourfendeur
inlassable de l’Opus Dei, partisan
opiniâtre de la laïcité. Marié à l’épo-
que de ses études de théologie, il
n’aurait toutefois jamais envisagé
de devenir prêtre.

Les premiers engagements de
Thierry Meyssan sont plutôt d’or-
dres « sociétaux ». Via une associa-
tion aujourd’hui en sommeil, Le
projet Ornicar, il milite pour les
droits des homosexuels. A force
d’arpenter les couloirs du Parle-

ment de Strasbourg, M. Meyssan
rencontre Yves Frémion, alors
député européen (Vert). Avec lui et
quelques autres, il lance le Réseau
Voltaire en 1994. L’extrême droite
constitue, à cette époque, la cible
privilégiée. Mais le Réseau Voltaire
n’hésite pas à s’en prendre à des
mythes nationaux plus consen-
suels. Ainsi M. Meyssan et ses amis
parviennent-ils, en 1996, à diffuser
la lettre de soutien de l’abbé Pierre
à Roger Garaudy, alors que ce der-
nier propose d’ouvrir le débat sur
l’histoire de la Shoah aux auteurs
négationnistes.

Thierry Meyssan affiche son
appartenance à la franc-maçonne-
rie dont il est un membre remuant.
Il ne cache pas être l’une des sour-
ces de l’ouvrage sulfureux Les Frè-
res invisibles de Ghislaine Ottenhei-
mer et Renaud Lecadre (Le Monde
du 15 mai 2001). La réunion organi-
sée le 22 janvier 2000 dans les
locaux du Grand Orient, rue Cadet
à Paris, avec des nationalistes cor-
ses dans le but de discuter, à l’en
croire, de « l’indépendance » de l’île
(Le Monde du 18 mars 2000) ouvre
un conflit direct avec l’actuel grand
maître Alain Bauer. Un temps sus-
pendu de l’obédience, parce qu’il
accusait M. Bauer d’être à l’origine
de la rencontre, Thierry Meyssan y
sera finalement rétabli, non sans
avoir présenté ses excuses – est-il
précisé dans Grand O (Denoël),
l’ouvrage du grand maître.

Avec L’Effroyable Imposture (Car-

not), la méthode de Thierry Meys-
san se précise : asséner. Cette fois
dans le but, assure-t-il, de « défen-
dre la liberté et la démocratie en
Amérique. » « Nous aimons l’Améri-
que de Tocqueville et non celle du
Patriot Act », ajoute-t-il. Et de citer
Jean Moulin – « un radical » com-
me lui – lui aussi « un terroriste ».
Sa pratique du radicalisme renvoie
plutôt au Partito radical de Marco
Panella qu’à Edouard Herriot ou
Pierre Mendès France.

  
Bien que les Verts soient partie

prenante du Réseau Voltaire, la der-
nière initiative laisse un Jean-Luc
Bennahmias, directeur de campa-
gne de Noël Mamère, des plus scep-
tiques. La stratégie reste apparem-
ment contrôlée, mais désormais la
scène se veut mondiale ! Contre

ceux qui lui reprochent une vision
conspirationniste du monde,
Thierry Meyssan invoque la contre-
expertise citoyenne ou le journa-
lisme d’investigation. « Certains
groupes d’individus peuvent coordon-
ner leur action. Cela explique le
cours de leur carrière, mais pas l’his-
toire », précise-t-il.

Il n’empêche qu’avec sa mise en
question de la version générale-
ment admise du 11 septembre
2001, cet homme de gauche se
retrouve aujourd’hui en bien
curieuse compagnie. Celle d’Emma-
nuel Ratier, disciple de l’agitateur
antisémite Henry Coston
(1910-2001, Le Monde du 2 août
2001), qui dans sa lettre diffusée
sur Internet (Faits et documents
n˚ 23, daté du 20 octobre 2001)
mettait également en doute qu’un
avion se fût écrasé sur le Pentago-
ne (doutes rappelés à l’occasion du
conseil scientifique du Front natio-
nal le 1er décembre 2001). De même
a-t-il profité des conseils et de l’ex-
pertise de personnalités inatten-
dues comme celle de Pierre-Henri
Bunel, cet officier condamné à cinq
ans de détention dont trois avec
sursis pour avoir transmis, en 1998,
les plans des frappes de l’OTAN à
un colonel serbe, en pleine guerre
du Kosovo. Certes les deux hom-
mes ne partagent pas les mêmes
convictions. Ils ont seulement le
même éditeur.

Nicolas Weill

.
.

Thierry Meyssan : de la lutte contre la calotte à la politique mondiale

       

A 44 ans, le président

du Réseau Voltaire

affiche un itinéraire

aux contours sinueux

« Y A-T-IL un avion dans le Penta-
gone ? » Depuis quelques semai-
nes, la question parcourt la Toile.
La thèse défendue par Thierry
Meyssan, président du Réseau Vol-
taire, selon laquelle aucun avion ne
s’est écrasé sur le Pentagone le
11 septembre 2001, rencontre sur
le Net une audience exceptionnel-
le. L’affaire déborde même de ce
cadre : M. Meyssan a été reçu par
Thierry Ardisson, samedi 16 mars,
dans son émission Tout le monde en
parle sur France 2. Le lendemain,
Al-Watan, le journal à plus fort tira-
ge d’Arabie saoudite, a publié un
entretien de M. Meyssan, sans pren-
dre aucune distance vis-à-vis de sa
thèse. Ce succès médiatique vient
soutenir le lancement de son livre
(L’Effroyable Imposture, Ed. Carnot,
18 euros, 235 pages), lundi 11 mars.

Dans de très nombreux forums
sur Internet, la polémique enfle,
avec son lot d’invectives. La thèse,
pourtant, n’est pas récente. Le
Réseau Voltaire en publie les prémi-
ces sur son site (reseauvoltaire.net)
à peine un mois après le 11 septem-
bre. « Juste après les attentats, les
gens avaient un peu honte de douter
de la thèse officielle », affirme
M. Meyssan. Le site de l’associa-
tion, selon lui, enregistre alors
45 000 visites par mois.

Mais, le 10 février, le site L’Asile
utopique (asile.org) géré par le fils
de Thierry Meyssan, Raphaël,

publie une version allégée de cette
thèse. La présentation, courte et
scandée, exhibe des photos de l’at-
tentat contre le Pentagone, toutes
reprises de sites officiels améri-
cains. Une minute suffit à parcourir
ce montage, agrémenté de légen-
des au ton badin et énigmatique,
qui stigmatisent l’absence de débris
sur les lieux de l’attentat mais ne
démontrent pas la théorie du com-
plot. Dans cette sélection sur asi-
le.org, la photo d’Associated Press
(AP), montrant un morceau de fuse-

lage gisant à une centaine de
mètres du Pentagone, n’y figure
toutefois pas. « On nous raconte
que l’avion s’est complètement désin-
tégré (…) mais on retrouve à plu-
sieurs dizaines de mètres de l’explo-
sion un morceau de carlingue tordu,
mais pas calciné », rétorque
Raphaël Meyssan.

Dès le 22 février, le site enregis-
tre 15 000 visites par jour. La théo-
rie se propage via des forums en lis-
tes de discussion, le courrier électro-
nique et les magazines en ligne.

Mardi 12 mars, alors que ni la thèse
du Réseau Voltaire ni asile.org
n’ont bénéficié de relais dans la
presse, ce site culmine à 85 000 visi-
tes selon les mesures de son héber-
geur, Gitoyen. Largement plus que
beaucoup de sites de la presse écri-
te française. « Ces médias non offi-
ciels captent une audience très forte
sur le Net, analyse Karim Stambou-
li, directeur-conseil à Publicis
e-brand. La rumeur d’Abbeville,
expliquant “les causes” du déborde-
ment de la Somme, y avait déjà trou-

vé un certain écho. Mais ici, la Toile
permet de légitimer une parole [celle
de Réseau Voltaire], car tous les élé-
ments présentés sont sourcés, et direc-
tement consultables en ligne. » Pour
M. Stambouli, les médias en ligne
vont se révéler de plus en plus capa-
bles « d’influer sur la presse ».

« Il ne faut pas exagérer le rôle
joué par le Réseau, tempère Pascal
Froissart, professeur en sciences de
l’information et de la communica-
tion à l’université Paris-VIII et spé-
cialiste de la rumeur. Internet ne dic-
te pas de nouvelles conduites dans
l’opinion. Il est tout au plus un espa-
ce de contestation populaire, comme
l’ont été les radios libres. »

La déferlante n’est pas circonscri-
te à un pays. « Environ deux tiers de
nos connexions viennent des Etats-
Unis », assure Raphaël Meyssan.
De nombreux sites américains
reprennent – souvent pour la
démonter – la thèse de M. Meys-
san. Les télévisions aussi. La chaîne
d’information CNN a diffusé, le
7 mars, les images – prises par une
caméra de sécurité – d’une forte
déflagration sur la façade du Penta-
gone.

Si Internet et les autres médias
participent à la diffusion de cette
thèse, ils peuvent aussi contribuer
à son discrédit. Depuis début mars,
plusieurs sites, aux Etats-Unis et en
France, décortiquent et contredi-
sent les arguments du Réseau Vol-

taire (lire page 16). Ainsi d’Hoaxbus-
ter (hoaxbuster.com), site spéciali-
sé dans la chasse aux rumeurs sur
le Net. « Dans un contexte de défian-
ce de l’opinion française, depuis la
guerre du Golfe, vis-à-vis de la capa-
cité du gouvernement américain à
dire la vérité, la façon dont a été
posée la question [de la présence de

l’avion] ne pouvait générer qu’une
rumeur », estime Guillaume Bros-
sard, cofondateur de Hoaxbuster.
D’autant que le Pentagone a livré
peu d’informations sur les attentats
de septembre et que, le 20 février,
alors que la thèse du Réseau Voltai-
re commençait à agiter la Toile, le
secrétaire américain à la défense,
Donald Rumsfeld, reconnaissait
l’existence d’un Office d’influence
stratégique au sein du Pentagone.

Stéphane Foucart
et Stéphane Mandard
(Le Monde interactif)

Un avion a bel et bien frappé le Pentagone
La thèse du Réseau Voltaire ne tient pas, mais l’information officielle des autorités américaines reste lacunaire
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f Y a-t-il des témoins de l’im-
pact de l’avion sur le Pentagone ?
Plusieurs témoignages visuels men-
tionnant explicitement l’aéronef
ont été publiés par la presse améri-
caine : un pompier, Allan Wallace,
et un retraité, Ralph Banton, cités
par une dépêche d’Associated
Press, Fred Hey, un assistant parle-
mentaire, cité par le Christian Scien-
ce Monitor, ou Mike Walter,
employé du quotidien USA Today,
par la chaîne de télévision CNN. Le
11 septembre 2001, le site Internet
du Washington Post cite lui aussi plu-
sieurs témoins décrivant l’aéronef,
tels Kirk Milburn, un contremaître
d’ Atlantis Co., Steve Patterson, un
designer graphique indépendant,
Asework Hagos, un consultant de
télécommunications. Le Monde a,
de son côté, recueilli le témoignage
de David Winslow : M. Winslow,
âgé de 54 ans, est journaliste depuis
trente ans et travaille à Associated
Press. Il vit au dixième étage d’un
immeuble à 300 mètres du Pentago-
ne. « J’étais de repos, ce jour-là. Je

regardais à la télévision les images
des attentats sur New York. A ce
moment, vers 9 h 30, j’ai entendu un
son énorme de moteurs d’avion
– mon frère est pilote d’avion, ainsi
qu’un très bon ami, je connais ce
bruit –, je l’entendais de plus en plus
fort, j’ai tourné la tête vers la droite,
par la fenêtre, j’ai vu une queue énor-
me d’avion passer à toute vitesse, j’ai
distingué un logo rouge, et puis bang
sur le Pentagone, une énorme boule
de feu. Je suis journaliste depuis des
années, je le jurerais sur ma vie :
c’était un avion. »

f Pourquoi ne voit-on pas de
débris d’avion sur les photos ?
C’est le principal argument soulevé
par le Réseau Voltaire : il s’appuie
sur les photos qui ne montrent pas
de grosse pièce de l’appareil. Indé-
pendamment du fait que d’autres
images montrent de petits débris,
qui pourraient provenir de l’appa-
reil, cet argument ne convainc pas
les experts aéronautiques consultés
par Le Monde : pour eux, la violence
du choc et l’incendie subséquent

expliquent qu’on ne retrouve pas
de débris importants. « L’impact
s’est produit avec une extrême éner-
gie, provoquant la pulvérisation de
l’appareil, note l’un d’entre eux, et
un embrasement immédiat. A la diffé-
rence des voitures, les avions sont sur-
tout composés d’aluminium, qui ren-
tre en fusion vers 600 ˚C, et les struc-
tures de l’appareil ont pu fondre. »
Un autre ingénieur ajoute qu’« il est
facile de prouver qu’il y a eu un acci-
dent d’avion. On prend beaucoup de
photos de près dans les enquêtes, et
les débris d’avion sont très caractéris-
tiques ». De telles photos n’ont pas
été diffusées. Un porte-parole du
ministère de la défense, Glenn
Flood, nous a déclaré : « J’étais sur
les lieux le matin même, j’ai vu des
pièces de l’avion, très petites. »

f Pourquoi la façade du bâti-
ment ne s’est-elle pas écroulée
tout de suite sous le choc ? L’avi-
on, qui emportait cinquante passa-
gers, six membres d’équipage et
trois ou quatre terroristes, a frappé
la façade ouest du Pentagone vers

9 h 37 avec, selon les données par-
cellaires communiquées par le
département de la défense, une
vitesse de l’ordre de 560 km/h.
L’énergie cinétique d’un tel choc
s’exprime par la formule 0,5 fois la
masse multipliée par la vitesse au
carré, soit, pour un avion de
115 tonnes chargé de 75 tonnes de
kérosène, une énergie de l’ordre de
plus de 2 millions de kilojoules,
comparable à une énergie libérée
par 490 kg de TNT ou à celle repré-
sentée par la chute d’une masse de
2 000 tonnes tombant de
100 mètres de haut. L’avion a péné-
tré horizontalement dans le Penta-
gone, comme une flèche creusant
un trou, et perdant son énergie en
perçant trois bâtiments successifs,
ou anneaux, selon la structure circu-
laire du Pentagone. La résistance
initiale du bâtiment, dont une par-
tie s’est écroulée dans l’heure qui a
suivi le choc, s’explique par sa cons-
truction très solide, qui venait
d’être renforcée dans le cadre de sa
rénovation..

f Un pilote non professionnel
pouvait-il diriger la trajectoire
sophistiquée du Boeing 757 ?
Dick Cheney, le vice-président des
Etats-Unis, a indiqué dans un entre-
tien, le 16 septembre 2001, sur la
chaîne de télévision NBC que l’avi-
on avait viré pour revenir sur le
Pentagone. Il est ensuite rapide-
ment descendu pour venir frapper
presque horizontalement et de
biais, avec un angle horizontal de
45˚, la façade du Pentagone. « La
trajectoire est possible, juge un pilo-
te de ligne français. On appelle cette
manœuvre la “panne verticale” : fai-
re un tour de piste, virer, et descen-
dre. On peut virer avec un rayon de
2 km. Dans le cas du Pentagone, je
pense que des personnes qui se
seraient intensément entraînées sur
des logiciels de simulation de vol
pourraient faire la manœuvre : sur
de gros avions comme le B 757, l’es-
sentiel est d’avoir soigneusement
paramétré le vol. »

f Pourquoi dispose-t-on de
très peu d’informations officiel-

les ? Aucun scénario officiel du
crash n’existe. Seules des informa-
tions éparses ont été divulguées.
En particulier, les photos de près et
les enregistrements des boîtes noi-
res de l’avion, qui lèveraient les
questions qui peuvent subsister,
restent confidentiels. « Toute cette
matière fait l’objet d’une investiga-
tion criminelle, explique Chris Mur-
ray, un porte-parole du FBI (Fede-
ral Bureau of Investigation), et les
éléments de preuve ne peuvent être
diffusés. Quand l’enquête sera ache-
vée, ses résultats seront communi-
qués au procureur du district ouest
de Virginie, qui décidera de la suite
à donner. » L’absence d’informa-
tion alimente évidemment la
rumeur. Il est à noter que, depuis
que celle-ci s’est élevée, le corres-
pondant militaire de CNN, qui dis-
pose d’un bureau au Pentagone
même, a diffusé des images du
crash « de source inconnue », qui
ne montrent d’ailleurs pas l’avion.

Hervé Kempf

Cette image a été prise
par un photographe militaire
du « Navy Times »,
le 11 septembre 2001. Selon
l’agence Associated Press
(AP), qui la diffuse, la photo
montre un débris de l’avion
sur l’héliport-ouest du
Pentagone. AP précise que des
morceaux de l’avion ont été
éparpillés par le choc jusqu’à
l’autoroute avoisinante.
Il s’agit de l’un des rares
documents disponibles dans
les agences photographiques.
Mark Faram, l’auteur du
cliché, a confirmé son
authenticité au « Monde »,
mardi 19 mars.

C O M M U N I C A T I O N

FONDÉE en février 1994, l’asso-
ciation Réseau Voltaire déclare
avoir pour vocation la « défense de
la liberté et de la laïcité ». Sous l’égi-
de de son fondateur et actuel prési-
dent Thierry Meyssan, le réseau
revendique 500 correspondants
bénévoles dans les administrations
ou les institutions internationales,
qui l’alimentent en informations.
Les cibles sont variées : au prin-
temps 2001, une campagne de boy-
cott de la marque Danone avait été
lancée par le biais d’Internet, un
mode de communication désor-
mais privilégié par M. Meyssan et
ses proches. L’association dénonce
aussi régulièrement l’Opus Dei,
une organisation religieuse conser-
vatrice influente au Vatican. En
1997, elle avait diffusé auprès des
députés un dossier plaidant pour
une commission d’enquête parle-
mentaire sur le DPS, service d’or-
dre du Front national (FN). Cette
action avait valu au Réseau Voltai-
re un procès en diffamation, dont
le FN avait été finalement débouté
le 12 septembre 2001 par la cour
d’appel de Paris.

Après le renouvellement du
bureau en janvier 1999, l’associa-
tion regroupait notamment,
autour de M. Meyssan, le prési-
dent du Mouvement contre le racis-
me et pour l’amitié entre les peu-
ples (MRAP), Alain Calles, et Yves
Fremion, un dirigeant des Verts

d’Ile-de France. Michel Sitbon, qui
avait lancé en juin 1990 Mainte-
nant, un magazine proche des
idées libertaires, occupait la fonc-
tion de trésorier. Il préside aussi
les éditions Dagorno, spécialisées
dans la littérature érotique.

Quelques autres personnalités
s’étaient associées à l’action du
Réseau Voltaire, depuis sa créa-
tion, il y a huit ans. Jean-Luc Benn-
hamias, actuel directeur de campa-
gne du candidat Vert à l’élection
présidentielle Noël Mamère, fut
administrateur de l’association, de
même que l’ancien dirigeant des
radicaux de gauche Jean-François
Hory. L’animateur du réseau chré-
tien contestataire Golias, Christian
Terras, tint le même rôle.

Le réseau avait aussi des accoin-
tances policières. L’ancien secrétai-
re général du SGP-FO (syndicat de
gardiens de la paix et gradés pari-
siens) Jean-Louis Arajol en fut un
membre actif jusqu’à son départ
en novembre 1999. Il avait alors
rejoint Charles Pasqua, sur les lis-
tes duquel il fut élu conseiller de
Paris (20e arrondissement) aux élec-
tions municipales de 2001. Plu-
sieurs anciens contestent aujour-
d’hui la trop grande place prise par
M. Meyssan, qui transformerait à
leurs yeux l’association en centre
de documentation à son service.

Pascal Ceaux

Internet véhicule une rumeur extravagante sur le 11 septembre
Le Réseau Voltaire, connu pour ses attaques contre le Front national et présidé par Thierry Meyssan, utilise une série de photos pour affirmer qu’aucun

avion ne s’est écrasé sur le Pentagone. Par le biais de forums et de courriers électroniques, cette théorie du complot a gagné une audience mondiale

La présentation,

courte et scandée,

exhibe des photos

de l’attentat contre

le Pentagone

Danone, le FN et l’Opus Dei
pour cibles du Réseau Voltaire
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5425,68 20/3 -0,67 5467,31 19/3 4706,01 20/2 26,70
 Euro Neu Markt Price IX 1023,34 20/3 -0,69 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1242,60 20/3 0,25 1250,49 11/3 1109,88 9/1 14,10
BELGIQUE Bel 20 2736,72 20/3 -0,09 2815,19 28/1 2609,61 15/1 13,30
DANEMARK Horsens Bnex 275,32 20/3 -0,76 277,69 19/3 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8451,80 20/3 -0,23 8608,50 4/1 7628,00 22/2 19,40
FINLANDE Hex General 8295,30 20/3 -0,40 9224,39 4/1 4,30 19/2 20,70
FRANCE CAC 40 4640,20 20/3 -0,10 4720,04 4/1 4210,30 20/2 21,60
 Mid CAC 2133,04 19/3 0,44 2136,31 18/3 1929,16 2/1 15,20
 SBF 120 3228,58 20/3 -0,10 3248,59 4/1 2924,74 20/2 21,70
 SBF 250 3053,99 19/3 0,32 3053,99 19/3 2782,54 20/2 21,30
 Indice second marché 2467,35 19/3 0,42 2467,35 19/3 2287,73 2/1 14,40
 Indice nouveau marché 1100,64 20/3 -0,37 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2354,23 20/3 -0,16 2655,07 3/1 2321,35 28/2 14,50
IRLANDE Irish Overall 5146,18 20/3 -0,10 6085,03 18/1 4636,97 6/2 12,70
ITALIE Milan Mib 30 33098,00 20/3 -0,23 33218,00 18/3 29542,00 20/2 20,60
LUXEMBOURG Lux Index 1153,83 19/3 -0,35 1169,48 14/1 1103,43 6/3
PAYS BAS Amster. Exc. Index 525,17 20/3 -0,30 527,66 19/3 475,19 22/2 18,30
PORTUGAL PSI 20 7887,37 20/3 -0,04 7998,50 4/1 7161,67 25/2 18,40

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5291,70 20/3 -0,46 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,90
 FTSE techMark 100 index 1233,62 20/3 -0,34 126,80
SUÈDE OMX 794,21 20/3 -0,37 878,88 4/1 741,84 20/2 25,80

EUROPE
HONGRIE Bux 7753,26 20/3 -0,87 8448,46 7/3 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1303,04 19/3 -0,29 1308,75 18/3 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1311,61 20/3 -0,97 1486,23 28/1 1200,32 2/1 16,60
TCHÉQUIE Exchange PX 50 420,00 20/3 -0,21 441,70 14/3 384,60 2/1
RUSSIE RTS 349,73 19/3 0,37 348,44 18/3 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6606,50 20/3 -0,35 6654,20 19/3 6059,10 6/2 18,50
TURQUIE National 100 10806,48 20/3 1,53 15071,84 8/1 10443,81 18/3 11,80

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 407,58 19/3 2,93 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 14117,81 19/3 -0,89 14495,28 18/3 12300,70 30/1 10,30
CANADA TSE 300 7936,88 19/3 0,24 7992,70 7/3 7402,70 20/2 21,50
CHILI Ipsa 99,83 19/3 -0,67 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10635,25 19/3 0,54 10663,83 8/3 9529,46 30/1 23,30
 Nasdaq composite 1880,87 19/3 0,20 2098,88 9/1 1696,55 22/2 49,90
 Nasdaq 100 1504,67 19/3 -0,08 1710,23 9/1 1329,93 22/2 47,90
 Wilshire 5000 10953,64 19/3 0,34 10973,46 7/1 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1170,29 19/3 0,41 1176,97 7/1 1074,36 20/2 22,20
MEXIQUE IPC 7427,92 19/3 1,13 7352,56 18/3 6365,72 14/1 13,50

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3411,80 20/3 0,18 3443,90 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 154,09 19/3 1,85 171,72 4/1 121,09 23/1 20,20
 Shenzen B 237,63 19/3 2,28 265,91 4/1 182,43 23/1 16,70
CORÉE DU SUD Composite 889,98 19/3 2,33 878,32 18/3 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 11036,60 20/3 -1,66 11919,41 7/1 10387,49 1/3 16,20
 All ordinaries 4825,54 20/3 -1,36 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 395,03 19/3 0,23 410,60 27/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 414,27 19/3 1,05 468,92 7/1 396,13 6/3
JAPON Nikkei 225 11526,78 20/3 -2,26 12034,04 11/3 9420,85 6/2 29,20
 Topix 879,58 20/3 -1,60 911,49 11/3 727,91 6/2 28,90
MALAISIE KL composite 754,95 20/3 0,09 762,17 11/3 681,50 2/1 16,60
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2075,02 20/3 0,40 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1801,88 20/3 -0,36 1848,99 5/3 1606,09 2/1 21,90
TAÏWAN Weighted 6059,06 20/3 2,58 6212,28 11/3 5375,40 17/1 21,40
THAILANDE Thaï SE 382,31 20/3 1,71 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11072,90 20/3 -0,97 11273,00 18/3 10138,30 30/1 10,30
COTE D'IVOIRE BVRM 71,04 18/3 77,39 2/1 72,32 27/2
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,75630 0,87945 1,42170 0,60070 
TOKYO (¥)  132,25000  116,29500 187,95075 79,42095 
PARIS (¤)  1,13705 0,85995  1,61645 0,68295 
LONDRES (£)  0,70345 0,53205 0,61860  0,42255 
ZURICH (FR. S.)  1,66500 1,25890 1,46415 2,36690  

LES MARCHÉS européens ont
continué à gagner du terrain,
mardi 19 mars, terminant la jour-
née en hausse modérée. L’indice
Euro Stoxx 50 s’est apprécié de
0,46 %, à 3 796,26 euros. A Franc-
fort, le DAX a gagné 0,67 %, à
5 462,55 points. A Londres, l’indice
Footsie a progressé de 0,31 %, à
5 316,10 points. Corrigeant son
repli de la veille, l’indice Mib 30 de
la Bourse de Milan a engrangé un
gain de 1,05 %, à 33 174,00 points.
La Bourse de Stockholm s’est sin-
gularisée, réagissant à un relève-
ment des taux d’intérêt d’un quart
de point par la Banque de Suède :
l’indice OMX a reculé de 0,98 %, à
797,12 points.

A Paris, l’indice CAC 40 a pro-
gressé de 0,41 %, à 4 644,93 points.
Parmi les plus fortes hausses,
l’action Vivendi Environnement

(+ 2,96 %, à 35,88 euros) a bénéfi-
cié de l’annonce d’un contrat de
gestion des eaux de la ville de Min-
neapolis aux Etats-Unis. Le plus
fort recul a touché le titre EADS
(– 5,48 %, à 16,04 euros), les analys-
tes se déclarant déçus par les pers-
pectives de production d’Airbus
en 2002 et 2003.

Selon un sondage de la banque
américaine Merrill Lynch auprès
des gérants internationaux, les pro-
fessionnels des marchés ont accru
leurs investissements en actions
en mars, 62 % favorisant les
actions par rapport aux produits
de taux, contre 15 % qui préfèrent
ces derniers. En février, seulement
49 % privilégiaient les actions.
Après la hausse de mars, Merrill
Lynch indique néanmoins que l’en-
vironnement boursier pourrait
maintenant se détériorer.

Sur les marchés américains, les
indices ont réduit leurs gains en fin
de séance, après les déclarations
d’Alan Greenspan, le patron de la
Réserve fédérale, laissant en-
trevoir la fin de la baisse des taux.
Principal indicateur de Wall Street,
l’indice Dow Jones a gagné 0,54 %,
à 10 635,25 points. Riche en
valeurs de technologie, le Nasdaq
a grignoté 0,2 %, à 1 880,87 points.

L’indice Nikkei s’est replié de
2,26 %, à 11 526,78 points à Tokyo.
Après des prises de bénéfice, le
marché nippon a presque annulé
ses gains de la veille.

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................244,79 .....-0,80
BANQUES .........................................288,19 .....-0,45
PRODUIT DE BASE ..........................212,96 .....-1,54
CHIMIE..............................................370,82 .....-0,41
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............427,95.......0,42
CONSTRUCTION..............................240,56.......0,24
CONSOMMATION CYCLIQUE........138,07 .....-0,45
PHARMACIE .....................................490,51 .....-0,17
ÉNERGIE ...........................................359,03.......0,03
SERVICES FINANCIERS....................241,38 .....-0,42
ALIMENTATION ET BOISSON ........241,49.......0,02
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................378,03 .....-0,06
ASSURANCES...................................338,45 .....-0,81
MÉDIAS ............................................291,61 .....-0,08
BIENS DE CONSOMMATION.........388,81 .....-0,04
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....280,56.......0,14
HAUTE TECHNOLOGIE ...................496,10 .....-0,74
SERVICES COLLECTIFS ....................294,02.......0,07

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........21,51 .....-0,60
AEGON NV.........................NL...........28,24 .....-0,21
AIR LIQUIDE........................FR.........168,20.......0,24
ALCATEL A ..........................FR ...........16,10 .....-0,86
ALLIANZ N ..........................AL.........282,57 .....-1,47
AVENTIS..............................FR ...........80,05 .....-0,31
AXA......................................FR ...........25,72 .....-1,15
BASF AG..............................AL ...........46,67 .....-0,60
BAYER..................................AL ...........40,32 .....-0,40
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........39,40 .....-1,50
BBVA ...................................ES ...........14,10 .....-0,42
BNP PARIBAS .....................FR ...........56,80.......0,00
BSCH....................................ES .............9,88 .....-0,50
CARREFOUR........................FR ...........51,40.......0,39
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........53,76 .....-0,99

DANONE .............................FR.........136,80 .....-0,07
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........73,52 .....-0,92
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........16,73 .....-0,12
E.ON ....................................AL ...........58,10 .....-0,21
ENDESA...............................ES ...........17,36.......0,00
ENEL .....................................IT .............6,48 .....-0,77
ENI SPA ................................IT ...........16,32.......0,12
FORTIS.................................BE ...........25,43 .....-0,78
FRANCE TELECOM.............FR ...........32,05.......3,22
GENERALI ASS.....................IT ...........29,24.......0,03
ING GROEP CVA................NL...........30,41 .....-0,46
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........29,34 .....-0,27
L'OREAL...............................FR ...........84,40.......0,06
LVMH ..................................FR ...........60,75 .....-0,33
MUENCHENER RUECKV ...AL.........298,00 .....-1,16
NOKIA OYJ...........................FI ...........24,90 .....-0,28
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........131,40 .....-0,68
REPSOL YPF ........................ES ...........15,77.......0,00
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........33,88 .....-0,73
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........62,40 .....-0,16
RWE.....................................AL ...........42,15.......0,24
SAINT GOBAIN...................FR.........187,80 .....-0,05
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........72,95.......0,21
SANPAOLO IMI ...................IT ...........13,15 .....-0,38
SIEMENS .............................AL ...........75,67 .....-0,98
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........70,35 .....-0,14
SUEZ....................................FR ...........32,48.......0,25
TELECOM ITALIA.................IT .............9,72 .....-0,10
TELEFONICA........................ES ...........13,54 .....-0,15
TIM .......................................IT .............5,44.......0,55
TOTAL FINA ELF .................FR.........173,20.......0,12
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,84 .....-0,21
UNILEVER CVA ..................NL...........67,55.......0,22
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........45,45.......0,02
VOLKSWAGEN ...................AL ...........59,87 .....-0,22

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
IFCO SYSTEMS...................................0,61 .......22,00
M&S ELEKTRONIK ............................0,19 .......18,75
KNORR CAPITAL PART......................1,60 .......10,34
D+S ONLINE N...................................2,70..........9,76
LS TELCOM.........................................3,95..........9,72
NEUE SENTIME FILM ........................3,01..........9,45
POET HOLDINGS A ...........................1,27..........8,55
Plus mauvaises performances 
SCHOLZ & FRIENDS..........................3,22......-19,50
CARRIER ONE ....................................0,20......-16,67
VI Z RT................................................1,00 ........-9,09
INNOTEC TSS.....................................1,19 ........-8,46
EINBECKER BRAUHAUS .................17,40 ........-8,42
FJA ....................................................59,22 ........-7,14
IN MOTION........................................4,15 ........-6,74

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
IQE ......................................................1,44 .......13,62
TELEWEST COMM.............................0,15..........8,93
INTL POWER ......................................2,09..........8,29
TRAFFICMASTER ...............................0,33..........6,29
KIDDE .................................................0,74..........5,71
CRH PLC ...........................................19,63..........5,54
AEGIS GROUP....................................1,22..........5,40
Plus mauvaises performances 
SCOOT.COM ......................................0,01......-10,96
JARVIS.................................................5,10......-10,05
DIMENSION DATA HLD ...................0,57 ........-9,76
MARCONI...........................................0,19 ........-7,56
BATM ADVANCED COMM ..............0,30 ........-6,25
QXL RICARDO....................................0,01 ........-4,59
BALTIMORE TECHNOL......................0,11 ........-4,55

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
PLAS-TECH.......................................59,00 .......34,09
KAWASHO.....................................165,00 .......25,00
SUZUNUI INDUSTRY......................86,00 .......21,13
BOC JAPAN....................................175,00 .......16,67
UNIDEN CORP ..............................469,00 .......16,38
HITACHI ELECTRONIC..................620,00 .......12,73
BOSCH AUTOMOTIVE .................108,00 .......12,50
Plus mauvaises performances 
MORISHITA JINTAN...................1105,00......-34,23
CYBER MUSIC ENTMT.............10300,00......-14,17
AS'TY ..............................................862,00......-13,80
PA ...................................................156,00......-13,33
IMURA ENVELOPE........................530,00......-10,32
OYE KOGYO.....................................71,00......-10,13
TOHO TENAX ..................................99,00......-10,00

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
PINGUELY-HAULOTTE....................11,87..........8,01
GFI INFORMATIQUE.......................12,83..........6,74
ELIOR ..................................................8,99..........5,27
CGIP..................................................37,48..........3,82
ALTEN...............................................19,30..........3,76
BOUYGUES ......................................38,59..........3,51
SPIR COMMUNICATION ................88,00..........3,35
Plus mauvaises performances 
EADS.................................................16,04 ........-5,48
DASSAULT SYSTEMES ....................53,20 ........-3,62
ALCATEL A .......................................16,24 ........-3,22
EIFFAGE............................................83,25 ........-3,20
PENAUILLE POLYSERV....................35,00 ........-2,91
GRANDVISION ................................18,27 ........-2,82
CARREFOUR.....................................51,20 ........-2,66

Séance du 19/3

NYSE
1252 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................121,70 ........-0,41
AM INTL GRP...................................73,95 ........-0,40
ALCOA ..............................................38,79 ........-0,51
AOL TIME WARNER........................26,45 ........-1,31
AMERICAN EXPRESS ......................42,53..........1,38
AT & T..............................................15,75 ........-0,69
BOEING CO......................................48,04..........0,86
BRISTOL MYERS SQUI ....................48,65 ........-0,88
CATERPILLAR ...................................59,30..........0,30
CITIGROUP.......................................49,90..........0,71
COCA-COLA .....................................49,20..........1,09
COLGATE PALMOLIVE ....................56,88..........0,80
COMPAQ COMPUTER ....................11,14..........7,53
DOW CHEMICAL.............................34,00..........3,19
DUPONT DE NEMOURS.................49,09..........1,28
EASTMAN KODAK ..........................32,00..........0,16
ENDESA ADR ...................................15,25 ........-0,97
EXXON MOBIL ................................43,80..........0,14
FORD MOTOR .................................17,18..........0,64
GENERAL ELECTRIC ........................39,90..........0,00
GENERAL MOTORS.........................60,83 ........-0,46
GILLETTE CO ....................................34,72..........1,73
HEWLETT PACKARD .......................18,80 ........-2,34
HOME DEPOT INC ..........................49,50..........1,62
HONEYWELL INTL...........................39,99 ........-0,20
IBM.................................................107,49..........1,07
INTL PAPER......................................44,70..........1,06
JOHNSON & JOHNSON.................65,49..........1,28
J.P.MORGAN CHASE ......................36,09..........2,12
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,31 ........-9,83
MC DONALD'S CORP......................28,80..........1,27
MERCK AND CO..............................58,42 ........-0,63
MOTOROLA .....................................14,00..........0,79
NORTEL NETWORKS.........................7,20 ........-2,17
PEPSICO ...........................................51,24..........1,05
PFIZER INC.......................................40,73..........0,17

PHILIP MORRIS................................51,91..........0,50
PROCTER AND GAMBLE ................89,94..........2,60
SBC COMM INC SHS ......................39,25..........0,90
TEXAS INSTRUMENTS....................34,57..........1,68
UNITED TECHNOLOGIE .................74,10..........0,54
WAL-MART STORES .......................63,46 ........-0,14
WALT DISNEY COMPAN................24,30 ........-0,86

NASDAQ
1521 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................23,20..........2,34
AMAZON.COM INC ........................14,66 ........-2,33
AMGEN INC.....................................62,31 ........-0,27
APPLIED MATERIALS ......................52,57..........1,45
BED BATH & BEYOND ...................32,58..........0,12
CISCO SYSTEMS..............................16,74..........1,33
COMCAST A SPECIAL .....................33,40 ........-1,62
CONCORD EFS ................................33,73..........0,69
DELL COMPUTER ............................27,03..........2,43
EBAY .................................................58,04..........0,36
FLEXTRONICS INTL .........................16,98..........0,47
GEMSTAR TV GUIDE ......................16,04......-26,18
GENZYME ........................................50,54 ........-0,75
IMMUNEX........................................31,03 ........-0,29
INTEL CORP .....................................31,72..........0,32
INTUIT ..............................................39,33..........1,47
JDS UNIPHASE...................................5,68 ........-5,33
LINEAR TECHNOLOGY ...................45,30..........1,57
MAXIM INTEGR PROD...................55,69..........0,25
MICROSOFT.....................................62,23..........0,14
ORACLE CORP .................................12,81..........1,67
PAYCHEX .........................................41,40..........1,07
PEOPLESOFT INC.............................37,98..........1,15
QUALCOMM INC ............................43,04 ........-1,53
SIEBEL SYSTEMS .............................34,80 ........-0,11
SUN MICROSYSTEMS.......................9,14..........2,01
VERITAS SOFTWARE ......................43,84..........4,33
WORLDCOM......................................7,01 ........-0,71
XILINX INC.......................................41,55 ........-0,17
YAHOO INC .....................................19,09 ........-0,62

MARCHÉ DES CHANGES 20/3, 10h07

TAUX D'INTÉRÊTS LE 20/3
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,19 3,38 5,29 5,60 
- 4,13 4,15 5,31 5,10 
 3,19 3,38 5,44 5,76 
 3,19 3,38 5,19 5,56 
 0,05 0,10 1,43 2,08 
- 1,81 2,01 5,47 6,09 
 1,60 1,68 3,65 4,04 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 3/2 4635,00 4646,50 562697
 . 6/2 87,00 87,00 520
 . 50 6/2 3764,00 3772,00 2952

 10  6/2 105,31 105,35 624697

 3. 6/2 96,44 96,43 562106
 
  6/2 10623,00 10671,00 27758
.   6/2 1173,00 1174,50 478463

MERCREDI 20 MARS 10h07
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10550,00 ........0,48
OR FIN LINGOT..........................10690,00 ........0,85
ONCE D'OR EN DOLLAR................293,10 ........0,36
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................60,90 ........0,00
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................61,00.......-1,13
PIÈCE UNION LAT. 20......................59,90.......-1,80
PIÈCE 10 US$..................................191,00.......-2,05
PIÈCE 20 US$..................................380,25 ........0,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........397,00 ........1,73

MERCREDI 20 MARS 10h07 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................281,50 ........1,35
CACAO ($ NEW YORK) ...............1536,00.......-0,45
CAFE (£ LONDRES).........................492,00.......-5,36
COLZA (¤ PARIS) ............................238,75.......-0,21
MAÏS ($ CHICAGO)........................206,25 ........0,00
ORGE (£ LONDRES)..........................64,90 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,93 ........2,19
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........195,20 ........0,00
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........156,80 ........1,03

MERCREDI 20 MARS 10h07 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1436,00 ........0,88
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1455,00 ........1,20
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1648,00 ........0,52
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1671,52 ........0,56
ETAIN COMPTANT ($) ................3838,00 ........0,37
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3875,00 ........0,36
NICKEL COMPTANT ($)...............6650,00 ........0,53
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6670,00 ........0,65
PLOMB COMPTANT ($).................489,50 ........2,09
PLOMB À 3 MOIS ($).....................501,03 ........2,25
ZINC COMPTANT ($).....................839,25.......-1,09
ZINC À 3 MOIS ($).........................859,90.......-1,05
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................456,50 ........0,99
PLATINE À TERME ($)....................517,50 ........0,09

MERCREDI 20 MARS 10h07 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................24,67 ........1,19
WTI (NEW YORK).............................25,45 ........0,39
LIGHT SWEET CRUDE ......................25,08 ........0,80

FRANCFORT
19/3 : 151 millions de titres échangés

LONDRES
19/3 : 2020 millions de titres échangés

TOKYO
20/3 : 584 millions de titres échangés

PARIS
19/3 : 128 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4327...........7,4337
 . ...............7,7226...........7,7276
  ..............9,0234...........9,0329
 .............31,1184.........31,5724
 ................1,6647...........1,6655
 ...................1,3926...........1,3936
  ............................ .......................
 -...............2,0130...........2,0167
  ..............244,9290 ......245,0844
  .................28838,0000..28896,0000
 ...................................27,4043.........27,4255

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 20/3, 10h07

Taux de base bancaire ....................................6,6 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Hausse modérée à New York
et en Europe, rechute à Tokyo

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

S O N D J F M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8825

0.8758

0.8786

0.8772

0.8799

0.8813

0.8827
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La Suède monte ses taux, contrairement aux Etats-Unis et au Japon

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

PARMI les trois banques centrales qui ont
tenu leur réunion de politique monétaire les
mardi 19 et mercredi 20 mars, une seule a modi-
fié ses taux d’intérêt : la Riksbank de Suède. De
leur côté, la Banque du Japon et la Réserve fédé-
rale américaine (Fed) ont conservé des politi-
ques monétaires accommodantes.

    
Le suspense n’était pas à l’ordre du jour de la

réunion de la Fed, mardi, ni de celle de la Ban-
que du Japon, mercredi. Comme s’y atten-
daient les opérateurs de marché, toutes deux
n’ont pas modifié leurs taux d’intérêt. La Fed
maintient les siens à leur plus bas niveau de-
puis quarante ans, à 1,75 % pour le taux inter-
bancaire au jour le jour et à 1,25 % pour l’es-
compte. Dans son communiqué, la Réserve fé-
dérale américaine souligne que « les informa-
tions communiquées depuis la dernière réunion
du comité [de la Fed] indiquent que l’économie,
soutenue par un retournement notable dans les
investissements en stocks, croît à une vitesse signi-
ficative. Mais le degré de renforcement de la
demande finale sur les prochains trimestres, un
élément essentiel d’une croissance économique
soutenue, reste incertain ». Elle en conclut que,
« bien que la politique monétaire reste actuelle-
ment accommodante, le comité pense que pour
l’avenir prévisible, en fonction de ses objectifs à
long terme de stabilité des prix et de croissance
économique et des informations actuellement dis-
ponibles, les risques sont équilibrés en fonction de
ces deux objectifs ». En clair, les membres de la
Fed, qui ont voté à l’unanimité pour un statu
quo mardi, sont revenus à une position neutre
et pourraient orienter à l’avenir leur vote en
faveur d’un resserrement de la politique
monétaire.

      
Selon les prévisions des économistes des

milieux bancaires, la Fed devrait attendre quel-
ques mois avant de relever ses taux. « Un resser-
rement trop rapide pourrait remettre en cause une
reprise économique particulièrement fragile, l’en-
dettement des agents rapporté au produit inté-
rieur brut (PIB) demeurant à son plus haut niveau
historique, rappellent les experts d’Aurel Leven.
Mais, face à une croissance forte du PIB au pre-
mier trimestre, la banque centrale ne peut mainte-
nir durablement une politique aussi expansionnis-
te, le marché obligataire “surréagirait” aux indica-
teurs d’activité. Ainsi, dès sa réunion de mai pro-
chain, même si la reprise est en partie technique
(fin de l’ajustement des stocks), la Fed devrait rele-
ver ses taux directeurs d’un quart de point. »

Pour d’autres professionnels, comme Lyle
Gramley, l’un des anciens gouverneurs de la Fed
et aujourd’hui consultant pour le courtier améri-
cain Charles Schwab, les banquiers centraux de
la Fed pourraient attendre la réunion des 25 et
26 juin pour se décider, d’autant que l’inflation
ne donne pas de signe d’inquiétudes. Il estime

que « l’économie montre des signes de décollage,
avec une fermeté des dépenses de consommation
combinée à une reconstitution des stocks qui pour-
rait déboucher sur une hausse de la croissance du
PIB de près de 5 % au premier trimestre ». Il consi-
dère qu’une croissance de 4 % sur l’année est
tout à fait envisageable et n’exclut pas que les
taux remontent jusqu’à 3 % voire 3,5 % à la fin
2002. La réunion de juin est également retenue
pour les économistes de Goldman Sachs, tandis
que, pour Evariste Lefeuvre, économiste chez
CDC Ixis Capital Markets, la Fed commencera à
relever ses taux lors de celle du 13 août.

   
La banque centrale suédoise, dont la politique

monétaire est encore autonome de la Banque
centrale européenne, puisque le pays n’a pas
adopté l’euro, a été la première à prendre le vira-
ge de la hausse des taux d’intérêt. La Riksbank a
annoncé, mardi, qu’elle relevait d’un quart de
point son principal taux directeur, le repo, pour
le porter à 4 %. Ce geste était largement attendu
par la communauté financière. La banque cen-
trale, qui avait modifié ses taux pour la dernière
fois le 17 septembre, lors de l’action concertée
avec les autres instituts internationaux, fait
aujourd’hui face à des risques inflationnistes. En
février, la hausse des prix à la consommation a
atteint 2,8 % en glissement annuel, après 2,9 %
en janvier, alors que l’objectif de la Riksbank en
matière d’inflation est de 2 %. Dans le même
temps, la banque centrale suédoise a révisé en
baisse ses prévisions de croissance pour 2002, à
1,6 % contre 1,8 % lors de précédentes prévi-
sions, et table sur une croissance du PIB à 3 % en
2003 et à 2,6 % en 2004.

Cécile Prudhomme



LE MONDE/JEUDI 21 MARS 2002/25

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mercredi 20 mars 9h57
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......20,93 .......21,19......-1,23 .......9,69 ..........21,52.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........8,20 .........8,31......-1,32 .....24,80 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......16,60 .......16,60.........n/d.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......46,78 .......46,62 .......0,34 .....10,61 ..........47,50.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......40,40 .......40,28 .......0,30 .....15,06 ..........40,52.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,72 .........0,74......-2,70....-37,93 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......73,50 .......73,10 .......0,55 ......-7,37 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,98 .......17,04......-0,35 .......4,81 ..........17,70.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......15,92 .......16,04......-0,75 .....16,71 ..........17,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......11,94 .......11,96......-0,17....-11,29 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......22,00 .......22,00.........n/d .......3,52 ..........22,90.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,05 .........2,05.........n/d....-27,81 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......24,81 .......25,39......-2,28....-13,55 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......62,35 .......62,35.........n/d .....10,06 ..........62,70.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......33,90 .......34,11......-0,62 .......2,47 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......75,30 .......75,85......-0,73 .......1,61 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......38,64 .......39,15......-1,30 .......7,18 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......13,43 .......13,48......-0,37 ......-9,68 ..........15,62.......12,29 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......67,50 .......67,35 .......0,22 .......2,42 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,88 .........5,04......-3,17....-19,47 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......45,35 .......45,30 .......0,11 ......-1,71 ..........47,80.......40,10 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,48 .......13,66......-1,32 .......1,20 ..........13,85.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....122,40.....121,30 .......0,91....-12,44........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,38 .........6,30 .......1,27 .......1,59 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......66,40 .......66,40.........n/d ......-2,06 ..........73,20.......64,50 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....251,50.....249,60 .......0,76 .......5,23........258,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......58,90 .......58,40 .......0,86 .....12,19 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......68,60 .......68,00 .......0,88 .......7,35 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......59,75 .......62,25......-4,02 .....15,79 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......46,20 .......46,45......-0,54 .....13,15 ..........47,71.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,99 .......40,00......-0,03 .......8,37 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......56,55 .......56,50 .......0,09 .......4,91 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......20,63 .......20,60 .......0,15 .....25,48 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....167,80.....167,80.........n/d .......6,60........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......16,08 .......16,24......-0,99....-16,25 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........6,27 .........6,32......-0,79....-18,78 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......15,58 .......15,76......-1,14 .....24,73 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......61,50 .......60,50 .......1,65 .....21,18 ..........62,90.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........5,70 .........5,70.........n/d .....83,87 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....189,00.....190,50......-0,79 .....18,49........192,00 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......88,55 .......89,60......-1,17 .....20,39 ..........94,40.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......80,05 .......80,30......-0,31 .......0,37 ..........85,95.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......25,74 .......26,02......-1,08 .......9,67 ..........26,06.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ..........n/d.....107,00.........n/d .....21,59........118,80.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....134,80.....135,00......-0,15 .....11,31........135,50 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....130,20.........n/d .......1,08........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......43,26 .......43,58......-0,73 .......6,02 ..........44,50.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,50 .......38,70......-0,52 .......0,36 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗.......56,65 .......56,80......-0,26 .....12,73 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....248,00.....241,00 .......2,90 .......3,24........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................51,90 .......52,00......-0,19 .......1,07 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................45,00 .......45,00.........n/d.........n/d ..........45,80.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......38,66 .......38,59 .......0,18 .......5,05 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......43,65 .......44,00......-0,80 .......8,98 ..........45,30.......38,60 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........1,07 .........1,08......-0,93....-13,00 ............1,36 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................54,50 .......54,00 .......0,93 .......9,81 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......49,77 .......49,80......-0,06 .....32,54 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,69 .........3,70......-0,27 .......3,07 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......85,05 .......87,65......-2,97 .......4,87 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......33,36 .......33,37......-0,03 .....11,20 ..........35,80.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......51,35 .......51,20 .......0,29....-12,07 ..........58,80.......49,23 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................61,05 .......61,00 .......0,08 ......-2,32 ..........63,95.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......83,00 .......83,30......-0,36 ......-4,21 ..........87,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......59,85 .......60,20......-0,58 .......3,45 ..........61,90.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................82,00 .......81,00 .......1,23 .......4,65 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......29,50 .......29,37 .......0,44 .......3,69 ..........30,49.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,69 .......32,72......-0,09 .......6,13 ..........32,77.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................47,70 .......47,70.........n/d .....19,25 ..........47,90.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......37,20 .......37,48......-0,75.........n/d ..........38,30.......34,80.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................78,20 .......78,20.........n/d .......4,33 ..........79,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......44,75 .......44,79......-0,09 .....29,82 ..........45,55.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....121,60.....120,20 .......1,16 .......0,91........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,35 .......51,60......-0,48 .......6,97 ..........52,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......71,80 .......72,00......-0,28 .....13,24 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......54,55 .......54,50 .......0,09 .....33,04 ..........56,40.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......38,23 .......37,95 .......0,74 .......7,08 ..........38,94.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......58,00 .......57,90 .......0,17 .....22,36 ..........61,90.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ....164,00.....164,40......-0,24 .......3,14........168,20 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................71,20 .......71,25......-0,07 .....12,39 ..........71,80.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................45,73 .......46,00......-0,59 .......2,30 ..........46,90.......41,50 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......19,83 .......19,90......-0,35 .....11,46 ..........20,18.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,01 .......15,10......-0,60 .......3,23 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......42,36 .......42,56......-0,47 .....12,96 ..........43,29.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............10,38 .......11,10......-6,49 .....25,06 ..........11,90 .........7,60.......n/d......7896
DAMART.......................................94,35 .......94,00 .......0,37 .....17,05 ..........98,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....136,80.....136,90......-0,07 ......-0,14........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....332,00.....348,50......-4,73 .......4,73........348,50 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......53,25 .......53,20 .......0,09 ......-1,38 ..........59,40.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,50 .......14,60......-0,68 .......0,69 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................74,20 .......73,85 .......0,47 ......-7,82 ..........75,00.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......70,00.........n/d .....14,75 ..........70,50.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ....................10,80 .......10,75 .......0,47 .....44,19 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................31,00 .......31,56......-1,77 .....15,24 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......82,15 .......83,25......-1,32 .....20,10 ..........86,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................22,60 .......22,60.........n/d .......0,44 ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........9,02 .........8,99 .......0,33 .....11,91 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,48 .......32,50......-0,06 .....28,12 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................38,30 .......38,10 .......0,52 .....10,69 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......39,20 .......39,20.........n/d .....15,46 ..........39,90.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................93,70 .......93,15 .......0,59 .....16,83 ..........93,70.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......43,10 .......43,10.........n/d .......1,41 ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......62,15 .......62,95......-1,27 ......-2,81 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........1,02 .........1,02.........n/d .....15,90 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........0,97 .........0,98......-1,02....-14,15 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......55,80 .......55,35 .......0,81 ......-5,42 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....112,30.....114,10......-1,58 .....15,71........114,70.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......47,95 .......47,70 .......0,52 .....18,98 ..........49,45.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................97,00 .......98,00......-1,02 .....22,55 ..........98,00.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................29,50 .......29,80......-1,01 .....10,48 ..........30,50.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......32,02 .......31,05 .......3,12....-28,68 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....100,00 .......99,70 .......0,30 .......0,05........110,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....147,50.....147,00 .......0,34 ......-3,53........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................49,00 .......49,00.........n/d .....18,93 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,90 .......94,85 .......0,05 .......3,71 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,00 .......16,90 .......0,59 .....18,38 ..........17,70.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......43,00 .......42,75 .......0,58 .....21,98 ..........44,69.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,79 .......12,83......-0,31 .......6,14 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......18,35 .......18,27 .......0,44 .....20,32 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................72,80 .......72,80.........n/d ......-1,88 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............79,00 .......78,45 .......0,70 .......6,39 ..........79,00.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................76,00 .......75,50 .......0,66 ......-3,30 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,00 .......84,30 .......0,83.........n/d ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗.......10,46 .......10,25 .......2,05 .....28,65 ..........11,00 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....128,10.....128,00 .......0,08 .....18,83........132,50.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,01.........n/d .......0,04 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....126,00.........n/d.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3590,00.........n/d .......1,26......3700,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......12,35 .......12,42......-0,56 ......-4,63 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......26,29 .......26,09 .......0,77 .....16,32 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....163,90.........n/d .......3,73........166,60 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......13,56 .......13,60......-0,29 .......8,04 ..........13,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................21,30 .......21,40......-0,47 .....29,09 ..........21,67.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....118,30.....118,10 .......0,17 .....10,25........119,50 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......84,40 .......84,35 .......0,06 .......4,32 ..........85,20.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....104,00.....104,00.........n/d ......-0,85........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......52,15 .......52,40......-0,48 .....10,95 ..........52,85.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......60,20 .......61,10......-1,47 .....36,01 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......52,40.........n/d .......4,38 ..........54,70.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....174,90.....173,50 .......0,81 .....21,45........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗.......22,15 .......22,15.........n/d .......0,68 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,60 .........3,65......-1,37 .....26,31 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....129,00.....130,00......-0,77 .......2,38........132,00 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................72,50 .......74,50......-2,68 .....15,44 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................11,60 .......11,60.........n/d....-10,76 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......60,40 .......60,95......-0,90 .....32,16 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......70,80 .......71,00......-0,28.........n/d ..........72,80.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......52,65 .......52,55 .......0,19 ......-3,21 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,50 .........9,50.........n/d .......6,86 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................19,35 .......19,20 .......0,78 .....24,83 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,04 .........4,06......-0,49 .....31,16 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......44,85 .......44,99......-0,31 .....21,05 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,41 .......15,40 .......0,06 .....47,74 ..........15,97.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......90,70 .......90,95......-0,27 ......-6,39 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......36,45 .......36,23 .......0,61 .....11,39 ..........38,45.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......21,50 .......21,40 .......0,47 .....32,63 ..........21,90.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,62 .......26,70......-0,30 .....19,10 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................27,01 .......27,01.........n/d ......-0,29 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......24,60 .......25,00......-1,60 .....17,47 ..........25,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,50 .........7,60......-1,32....-16,20 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,48 .........7,36 .......1,63....-26,52 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....380,10.....380,20......-0,03 .......7,37........396,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......61,20 .......61,45......-0,41 .......5,69 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................58,10 .......57,50 .......1,04 .......6,80 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......35,24 .......35,00 .......0,69....-10,78 ..........45,59.......33,26 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......92,10 .......91,85 .......0,27 .......5,86 ..........93,50.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......54,45 .......55,55......-1,98 .....14,03 ..........55,65.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....131,60.....132,30......-0,53 ......-8,99........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................71,15 .......71,00 .......0,21 .....20,59 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......21,45 .......21,35 .......0,47 .......0,60 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................90,05 .......89,55 .......0,56 .......0,61 ..........91,80.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......37,90 .......38,00......-0,26 .....27,39 ..........39,45.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......27,75 .......27,85......-0,36 .....11,58 ..........28,25.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......55,90 .......56,00......-0,18 .....41,12 ..........56,45.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......74,00 .......73,70 .......0,41 .....12,20 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......11,23 .......11,30......-0,62 .....25,05 ..........11,63 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)..................... ..........n/d .......12,45.........n/d .....27,04 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,15 .......61,15.........n/d .......7,18 ..........62,40.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,80.....141,80.........n/d .......5,42........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..1635,50 ..1689,00......-3,17 .......5,51......1735,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400

SADE (NY) ....................................48,40 .......49,50......-2,22 .......5,21 ..........50,50.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......71,50 .......71,30 .......0,28 .......4,00 ..........75,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....187,70.....187,90......-0,11 .....10,73........188,20 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................54,40 .......53,00 .......2,64 .......8,25 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......72,95 .......72,80 .......0,21....-12,94 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......57,75 .......57,90......-0,26 .......6,94 ..........59,50.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......38,10 .......38,50......-1,04 .......7,59 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......87,95 .......88,50......-0,62 .....40,38 ..........88,50.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................50,35 .......50,15 .......0,40 .......4,46 ..........53,05.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,35 .......16,35.........n/d .......2,70 ..........16,72.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................36,64 .......36,60 .......0,11....-26,72 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....168,90.....168,90.........n/d .......7,71........170,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......79,30 .......79,20 .......0,13 .......2,32 ..........79,30.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,25 .......13,25.........n/d ......-8,49 ..........15,90.......13,07 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......70,25 .......70,45......-0,28 .....11,77 ..........71,15.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......48,40 .......49,10......-1,43 .......0,81 ..........49,70.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,75 .......31,80......-0,16 .......5,20 ..........32,25.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......53,70 .......52,00 .......3,27 .....38,54 ..........54,80.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......88,00 .......88,00.........n/d .....12,82 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......27,84 .......27,71 .......0,47 .....18,46 ..........28,80.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................38,50 .......38,12 .......1,00 .....29,19 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....420,00.........n/d .......9,03........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,50 .......32,40 .......0,31 ......-4,41 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ....130,30.....134,00......-2,76 .......0,30........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....156,70.....155,40 .......0,84 .......4,46........158,90 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......35,34 .......35,25 .......0,26 .....24,48 ..........36,08.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......40,37 .......40,17 .......0,50 .......4,18 ..........41,77.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......35,26 .......35,51......-0,70 .......2,20 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....173,10.....173,00 .......0,06 .......7,91........175,50 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......40,10 .......40,49......-0,96 .....15,59 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......34,20 .......34,40......-0,58 ......-8,80 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......60,00 .......59,95 .......0,08 .......5,17 ..........62,90.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......83,95 .......84,10......-0,18 .....22,82 ..........85,00.......68,55 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......51,10 .......51,75......-1,26 .....14,06 ..........52,45.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......64,20 .......65,50......-1,98 .....20,56 ..........66,65.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......72,25 .......71,35 .......1,26 .......9,73 ..........74,80.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....140,80.....140,90......-0,07 .......9,57........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......36,43 .......35,88 .......1,53 ......-2,74 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......45,42 .......45,44......-0,04....-26,14 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,56 .........6,64......-1,20 .....16,51 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................20,15 .......20,30......-0,74 .......3,33 ..........20,95.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......24,74 .......24,96......-0,88 .....21,33 ..........25,09.......20,40 .....5,20 ...12568

▲ Donnez à vos élèves la synthèse 
de l’économie !

▲ Pour compléter vos cours 
et vos séances de TPE ou d’ECJS.

▲ Un nouveau service, 
une offre exceptionnelle !

Professeurs de lycée

POUR TOUT RENSEIGNEMENT :
grandscomptes@lemonde.fr

Tél. : 01 42 17 34 82

SÉLECTION
Dernier cours connu le 20/3 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 27,21 19/3 1,91
AGIPI AMBITION 25,76 19/3 1,33

BNP ASSOC.PREMIERE 9849,02 19/3 0,66
BNP EURIBOR ASSOC. 52309,39 19/3 0,68
BNP MONE C.TERME 2524,85 19/3 0,66
BNP MONE EURIBOR 18694,64 19/3 0,71
BNP MONE PLACEM.C 13833,89 19/3 0,61
BNP MONE TRESORE. 78940,85 19/3 0,70
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1848,30 19/3 0,60

BP OBLIG EUROPE 52,20 19/3 -0,07
BP SECURITE 104402,59 19/3 0,73
FRUCTIFRANCE C 84,14 19/3 4,06
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 107,75 18/3 -9,04
BP CYCLEOEUROPECYC 116,85 18/3 6,00
BP CYCLEOEUROPEDEF 102,19 18/3 0,30
BP MEDITERR.DEVEL. 56,26 18/3 0,78
BP NVELLE ECONOMIE 84,93 18/3 -10,06
BP OBLI HAUT REND. 112,93 18/3 4,00
EUROACTION MIDCAP 138,94 19/3 9,98
FRUCTI EURO 50 96,50 19/3 -1,96
FRUCTI FRANCE NM 191,73 19/3 7,20

ECUR.1,2,3...FUTUR 52,77 19/3 3,21
ECUR.ACT.EUROP.C 17,95 19/3 1,94
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 65,10 19/3 1,41
ECUR.CAPITAL.C 44,01 19/3 -0,61
ECUR.DYNAMIQUE + 43,46 19/3 1,22
ECUR.ENERGIE 44,40 19/3 1,00
ECUR.EXPANSION C 14942,04 19/3 0,73
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,67 18/3 0,66
ECUR.INVEST.D/PEA 53,79 19/3 2,00
ECUR.MONETAIRE C 225,81 19/3 0,54
ECUR.MONETAIRE D 188,09 19/3 0,53
ECUR.OBLIG.INTER. 176,14 19/3 -0,11

ECUR.TECHNOLOGIESC 37,43 19/3 -4,07
ECUR.TECHONOLGIESD 37,43 19/3 -5,35
ECUR.TRIMESTR.D 269,28 19/3 -1,58
ECUREUIL PRUDENCED 33,88 19/3 0,00
EPARCOURT-SICAV D 28,48 19/3 -0,10
GEOPTIM C 2343,50 19/3 0,04
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,73 19/3 0,15
ECUR.PRUDENCE C 34,68 19/3 0,11
ECUR.VITALITE 41,35 19/3 1,32
NECTRA 2 C 1015,72 19/3 -0,25
NECTRA 2 D 1015,72 19/3 -0,25
NECTRA 5 C 1016,87 19/3 -0,20
NECTRA 5 D 1016,87 19/3 -0,20
NECTRA 8 C 1015,03 19/3 0,02
NECTRA 8 D 1015,03 19/3 0,02

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 183,55 18/3 1,25
NORD SUD DEVELOP.C 517,12 18/3 -0,19
NORD SUD DEVELOP.D 399,09 18/3 -0,19

ATOUT CROISSANCE 358,76 19/3 4,85
ATOUT EUROPE 513,75 19/3 -0,25
ATOUT FCE ASIE 77,85 19/3 0,78
ATOUT FRANCE C 197,31 19/3 0,19
ATOUT FRANCE D 175,47 19/3 0,19
ATOUT FRANCE EUR. 176,93 19/3 -0,58
ATOUT FRANCE MONDE 45,03 19/3 0,17
ATOUT MONDE 53,05 19/3 -0,01
ATOUT SELECTION 104,05 19/3 -0,74
CAPITOP EUROBLIG C 100,90 19/3 -0,51
CAPITOP EUROBLIG D 83,25 19/3 -0,51
CAPITOP MONDOBLIG 45,10 19/3 -0,04
CAPITOP REVENUS 170,40 19/3 -1,69
DIEZE 432,61 19/3 -1,96
INDICIA EUROLAND 111,94 18/3 -0,99
INDICIA FRANCE 373,12 18/3 -0,11
INDOCAM AMERIQUE 41,98 19/3 1,52
INDOCAM ASIE 18,40 19/3 3,89
INDOCAM FRANCE C 339,39 19/3 0,74
INDOCAM FRANCE D 278,98 19/3 0,74
INDOCAM MULTIOBLIG 190,71 19/3 1,61
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 79,14 18/3 1,22
CAPITOP MONETAIREC 193,82 21/3 0,53
CAPITOP MONETAIRED 183,75 21/3 0,53
INDO.FONCIER 98,72 19/3 5,99
INDO.VAL.RES. 272,95 18/3 2,40
MASTER ACTIONS 41,51 15/3 0,77

MASTER DUO 14,36 15/3 1,19
MASTER OBLIG. 30,72 15/3 -0,42
MASTER PEA 12,53 15/3 0,80
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,65 18/3 0,21
OPTALIS DYNAMIQUED 17,49 18/3 0,22
OPTALIS EQUILIBREC 18,82 18/3 0,05
OPTALIS EQUILIBRED 17,12 18/3 0,00
OPTALIS EXPANSIONC 14,83 18/3 -0,26
OPTALIS EXPANSIOND 14,47 18/3 -0,27
OPTALIS SERENITE C 17,93 18/3 -0,11
OPTALIS SERENITE D 15,74 18/3 -0,19
PACTE SOLIDAR.LOG. 76,91 19/3 -0,07
PACTE VERT TIERS-M 81,91 19/3 -0,08

EURCO SOLIDARITE 224,54 19/3 -0,38
MONELION JOUR C 495,36 19/3 0,58
MONELION JOUR D 417,18 19/3 0,58
SICAV 5000 162,55 19/3 1,10
SLIVAFRANCE 278,57 19/3 1,04
SLIVARENTE 39,54 19/3 0,10
SLIVINTER 157,48 19/3 1,13
TRILION 741,20 19/3 -0,88
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 184,22 19/3 1,31
ACTILION DYNAMI.D 173,52 19/3 1,31
ACTILION EQUIL.C 179,06 19/3 2,80
ACTILION EQUIL.D 167,42 19/3 2,79
ACTILION PEA DYNAM 66,99 19/3 0,91
ACTILION PEA EQUI. 166,84 19/3 0,54
ACTILION PRUDENCEC 173,61 19/3 0,14
ACTILION PRUDENCED 161,78 19/3 0,14
INTERLION 235,72 19/3 0,23
LION ACTION EURO 91,82 19/3 1,55
LION PEA EURO 93,07 19/3 1,72

CIC AMERIQ.LATINE 120,31 19/3 4,65
CIC CAPIRENTE MT C 35,64 19/3 -0,75
CIC CAPIRENTE MT D 26,14 19/3 -1,95
CIC CONVERTIBLES 5,50 19/3 0,36
CIC COURT TERME C 34,46 19/3 0,40
CIC COURT TERME D 26,43 19/3 -2,61
CIC DOLLAR CASH 1430,42 19/3 0,33
CIC ECOCIC 368,91 19/3 -0,08
CIC ELITE EUROPE 130,88 19/3 -0,83
CIC EPARG.DYNAM.C 2075,92 19/3 -0,01
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,37 19/3 -0,01
CIC EUROLEADERS 391,14 19/3 -0,64
CIC FINUNION 177,72 19/3 0,14
CIC FRANCE C 35,53 19/3 -0,11
CIC FRANCE D 35,53 19/3 -0,11

CIC HORIZON C 67,55 18/3 -0,93
CIC HORIZON D 65,12 18/3 -1,00
CIC MENSUEL 1413,57 19/3 -1,19
CIC MONDE PEA 29,98 19/3 6,45
CIC OBLI LONG T.C 15,30 19/3 -1,03
CIC OBLI LONG T.D 15,11 19/3 -1,04
CIC OBLI MONDE 136,69 19/3 0,11
CIC OR ET MAT 124,95 19/3 17,86
CIC ORIENT 176,99 19/3 11,86
CIC PIERRE 35,79 19/3 5,20
SUD-GESTION C 24,52 19/3 -0,56
SUD-GESTION D 18,65 19/3 -4,70
UNION AMERIQUE 432,54 19/3 -2,46
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 32,86 19/3 5,76
CIC EURO PEA C 10,30 19/3 -2,83
CIC EURO PEA D 10,05 19/3 -2,71
CIC FRANCEVALOR C 38,03 19/3 1,38
CIC FRANCEVALOR D 38,03 19/3 1,38
CIC GLOBAL C 246,53 19/3 0,28
CIC GLOBAL D 246,53 19/3 0,28
CIC HIGH YIELD 389,11 15/3 -4,05
CIC JAPON 8,34 19/3 5,10
CIC MARCHES EMERG. 115,76 15/3 6,12
CIC NOUVEAU MARCHE 5,54 19/3 0,54
CIC PEA SERENITE 168,72 15/3 -0,74
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,54 18/3 0,25
CIC PROF.EQUILIB.D 18,59 18/3 -0,53
CIC PROF.TEMPERE C 136,19 18/3 0,28
CIC TAUX VARIABLE 198,10 15/3 0,27
CIC TECHNO.COM 76,38 19/3 -5,42
CIC USA 18,61 19/3 -0,37
CIC VAL.NOUVELLES 280,91 19/3 -1,42

CM EUR.TECHNOLOG. 4,41 19/3 -1,35
CM EURO PEA C 22,14 19/3 0,45
CM FRANCE ACTIONSC 34,98 19/3 -0,08
CM MID-ACT.FRA 33,21 19/3 8,32
CM MONDE ACTIONS C 319,85 19/3 0,26
CM OBLIG.CT C 165,06 19/3 -0,24
CM OBLIG.LONG T. 103,10 19/3 -0,98
CM OBLIG.MOYEN T.C 338,88 19/3 -0,85
CM OBLIG.QUATRE 161,82 19/3 -1,42
CM OPTION DYNAM.C 31,49 19/3 0,64
CM OPTION EQUIL.C 53,92 19/3 -0,29
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,34 19/3 -0,41

STRATEG.IND.EUROPE 202,56 18/3 -0,95

Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5942,79 18/3 -0,25
STRATEGIE IND.USA 9621,28 18/3 1,64

ADDILYS C 108,21 19/3 0,64
ADDILYS D 105,01 19/3 -1,55
AMPLITUDE AMERIQ.C 26,72 19/3 2,29
AMPLITUDE AMERIQ.D 25,88 19/3 2,25
AMPLITUDE EUROPE C 32,51 19/3 -0,09
AMPLITUDE EUROPE D 31,14 19/3 -0,12
AMPLITUDE FRANCE C 85,45 19/3 2,41
AMPLITUDE MONDE C 233,25 19/3 2,96
AMPLITUDE MONDE D 209,22 19/3 2,96
AMPLITUDE PACIFI.C 17,04 19/3 14,41
AMPLITUDE PACIFI.D 16,28 19/3 14,39
ELANCIEL EUROD PEA 99,81 19/3 0,38
ELANCIEL FR.D PEA 40,90 19/3 0,99
EM.EUROPOSTE D PEA 30,79 19/3 0,09
ETHICIEL 113,09 19/3 8,53
GEOBILYS C 121,58 19/3 -0,36
GEOBILYS D 110,85 19/3 -0,36
INTENSYS C 20,79 19/3 0,14
INTENSYS D 17,67 19/3 0,11
KALEIS DYNAM.FCE C 80,37 19/3 0,17
KALEIS DYNAMISME C 223,07 19/3 1,09
KALEIS DYNAMISME D 215,54 19/3 1,09
KALEIS EQUILIBRE C 204,55 19/3 0,42
KALEIS EQUILIBRE D 196,82 19/3 0,42
KALEIS SERENITE C 193,22 19/3 0,37
KALEIS SERENITE D 185,55 19/3 0,37
KALEIS TONUS C 70,88 19/3 0,65
LIBERT.ET SOLIDAR. 102,34 19/3 0,55
OBLITYS C 113,04 19/3 -0,96
OBLITYS D 111,27 19/3 -0,96
PLENITUDE 42,75 19/3 0,30
POSTE GESTION C 2646,05 19/3 0,66
POSTE GESTION D 2345,68 19/3 0,66
POSTE PREM. 7185,79 19/3 0,63
POSTE PREM.1AN 42741,35 19/3 0,20
POSTE PREM.2-3ANS 9202,19 19/3 -0,38
PRIMIEL EURO C 59,07 19/3 8,48
REVENUS TRIMESTR. 778,48 19/3 -1,41
SOLSTICE D 359,84 19/3 -0,76
THESORA C 188,67 19/3 -0,61
THESORA D 157,50 19/3 -0,61
TRESORYS 48041,13 19/3 0,74
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 84,03 19/3 1,43
DEDIALYS MULTI SEC 64,60 19/3 1,51
DEDIALYS SANTE 94,27 19/3 2,69
DEDIALYS TECHNO. 32,74 19/3 -8,13
DEDIALYS TELECOM 39,20 19/3 -17,00

OBLITYS INSTIT.C 98,22 19/3 -0,86
POSTE EUROPE C 92,15 19/3 -0,92
POSTE EUROPE D 87,88 19/3 -0,91
POSTE GISEMENT C 197,35 19/3 -1,17
POSTE GISEMENT D 177,92 19/3 -1,18
REMUNYS PLUS 104,07 19/3 0,63

CADENCE 1 D 153,88 19/3 -1,78
CADENCE 2 D 152,20 19/3 -1,50
CADENCE 3 D 150,55 19/3 -1,50
CONVERTIS C 229,82 19/3 0,64
INTEROBLIG C 58,96 19/3 -0,65
INTERSELECTION F.D 75,40 19/3 0,72
SELECT.DEFENSIF C 192,45 19/3 -0,11
SELECT.DYNAMIQUE C 242,93 19/3 1,77
SELECT.EQUILIBRE 2 170,24 19/3 1,26
SELECT.PEA 1 207,43 19/3 1,20
SELECT.PEA DYNAM. 144,60 19/3 1,97
SG FRANCE OPPORT.C 453,27 19/3 7,06
SG FRANCE OPPORT.D 424,41 19/3 7,06
SOGEFAVOR 103,58 19/3 3,54
SOGENFRANCE C 472,15 19/3 1,38
SOGENFRANCE D 423,46 19/3 0,90
SOGEOBLIG C 112,54 19/3 -0,77
SOGEPARGNE D 44,18 19/3 -0,49
SOGEPEA EUROPE 226,14 19/3 1,37
SOGINTER C 54,52 19/3 3,06
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,72 18/3 1,35
DECLIC ACT.FSES 54,03 18/3 3,18
DECLIC ACT.INTLES 35,05 19/3 2,09
DECLIC BOURSE EQ. 16,70 18/3 0,66
DECLIC BOURSE PEA 51,55 18/3 0,99
DECLIC OBLIG.EUROP 16,45 18/3 -5,83
DECLIC PEA EUROPE 24,18 18/3 0,91
DECLIC SOG.FR.TEMP 59,57 18/3 1,08
SOGESTION C 48,43 18/3 1,04
SOGINDEX FRANCE 520,52 18/3 -0,21
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
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Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
19/3 : 27 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
SYSTRAN ............................................2,60 .......31,31
INFOTEL # ........................................34,80 .......16,94
BRIME TECHN.BS00..........................0,08 .......14,29
SOI TEC BS 00 .................................11,47 .......14,13
ITESOFT ..............................................1,42 .......11,81
CAC SYSTEMES # ..............................3,05..........9,32
GUYANOR ACTION B #....................0,26..........8,33
TITUS INTER.BS99.............................0,77..........6,94
GUILLEMOT BS 99 ............................3,20..........6,67
INTEGRA.............................................1,00..........6,38
METROLOGIC GROUP #.................46,95..........5,98
SYSTAR #............................................4,05..........5,19
DMS # ..............................................14,00..........4,87
PROSODIE #.....................................34,01..........4,65
Plus mauvaises performances
IMECOM GROUP...............................1,15 ........-8,00
IPSOS BS00 ........................................1,20 ........-7,69
LA TETE DS NUAGES# ......................1,15 ........-7,26
REGINA RUBENS #............................0,34 ........-5,56
GENUITY INC A .................................1,08 ........-5,26
CROSS SYSTEMS #............................1,14 ........-5,00
V CON TELEC.NOM.# .......................1,05 ........-4,55

GENERIX # .......................................19,10 ........-4,21
CRYO # ...............................................2,81 ........-4,10
FIMATEX # .........................................3,38 ........-3,43
FI SYSTEM #.......................................1,42 ........-3,40
MEDIDEP # ......................................26,60 ........-3,27
MILLIMAGES ......................................8,93 ........-3,15
PHONE SYS.NETW. #........................1,55 ........-3,13
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................18,75..........0,11
DEVOTEAM # ..................................24,45..........3,65
DMS # ..............................................14,00..........4,87
EGIDE # ............................................88,70..........1,90
EUROFINS SCIENT.# .......................19,14 ........-0,83
FIMATEX # .........................................3,38 ........-3,43
GENESYS #.......................................13,92 ........-0,64
HIGHWAVE OPTICAL........................2,28 ........-0,87
ILOG # ..............................................17,00..........2,72
INFO VISTA ........................................4,00 ........-2,91
IPSOS #.............................................70,90..........0,71
LINEDATA SERVICES# ....................24,00..........0,00
MEDIDEP # ......................................26,60 ........-3,27
MEMSCAP..........................................2,71..........4,23
NICOX # ...........................................46,00..........0,00
PROSODIE #.....................................34,01..........4,65
SOI TEC SILICON #..........................23,80..........0,13
UMANIS # ..........................................4,12 ........-0,96
VALTECH ............................................2,01..........0,00
WAVECOM #...................................34,91..........2,68

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
19/3 : 38 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
VIKING # ............................................1,85 .......23,33
PASSAT.............................................42,25 .......20,92
IEC PROFES.MEDIA #........................1,49 .......15,50
ETAM DEVELOPPEMENT ...............16,45 .......12,59
POCHET .........................................110,00 .......12,24
INFO REALITE # .................................0,90 .......11,11
COCOON NOM..................................0,52 .......10,64
SUPERVOX (B) ...................................0,60..........9,09
LEON BRUXELLES ..............................1,63..........8,67
SPORT ELEC SA ...............................17,50..........8,02
PINGUELY HAULOTTE ....................11,87..........8,01
TEAMLOG # .....................................17,50..........7,83
STEDIM #.......................................109,50..........6,31
CEGEDIM # ......................................63,90..........5,45
Plus mauvaises performances
SERF #.................................................3,39......-27,72
BRICORAMA NV02.........................46,30......-18,63
NETRA SYSTEMS ...............................3,51......-12,47
VIDELEC..............................................7,94 ........-9,98
CREATIFS..........................................23,10 ........-9,06
GROUPE DUARTE # ..........................4,03 ........-7,99
NISSAN FRANCE SA .....................190,00 ........-7,27

UNION TECH.INFOR. ........................1,30 ........-7,14
CIBOX INTER. NOM. .........................0,27 ........-6,90
GESPAC SYSTEMES.........................20,50 ........-6,39
TEAM PARTNERS GRP#....................3,66 ........-6,15
BERNARD LOISEAU # .......................6,40 ........-5,88
SUPRA.................................................5,65 ........-5,83
DELTA PLUS GROUP.......................14,12 ........-5,80
Plus forts volumes d'échange
ALTEN (SVN) # ................................19,30..........3,76
AUDIKA..........................................117,00..........2,18
BONDUELLE.....................................58,10 ........-1,53
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................73,55..........0,07
CAMAIEU .........................................29,50..........4,24
ETAM DEVELOPPEMENT ...............16,45 .......12,59
EUROPEENNE CASINOS.................66,70 ........-0,22
GENERALE LOCATION ....................17,98 ........-0,11
GROUPE BOURBON .......................62,90..........0,32
HERMES INTL................................174,10 ........-1,92
M6-METR.TV ACT.DIV ...................32,70 ........-1,21
PINGUELY HAULOTTE ....................11,87..........8,01
RALLYE..............................................49,50 ........-1,00
RODRIGUEZ GROUP # ...................65,00 ........-1,22
SECHE ENVIRONNEM.# .................79,95 ........-3,21
SOLVING #.......................................36,80..........0,14
TESSI.................................................28,50..........0,00
TRIGANO..........................................36,50 ........-0,82
VIEL ET CIE #......................................4,21..........1,94
VIRBAC...........................................116,70 ........-3,39

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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D’abord destinés à perturber le fonctionnement des
 , voire à détruire certai-
nes données,    pour-
raient s’attaquer à d’autres cibles. La prolifération

d’appareils électroniques, même de taille très rédui-
te, exécutant des logiciels crée des victimes potentiel-
les. Du fait de leur nombre, les  -
 font partie des objectifs probables des auteurs

de virus, notamment lorsque les nouveaux modèles
(GPRS) seront connectés en permanence à .
Mais d’autres appareils tels que les assistants numéri-
ques ou même      ne

sont pas à l’abri d’attaques virales, particulièrement
en cas de partage d’un même  ’-
. D’où l’intérêt de diversifier ces derniers afin de
rendre l’action des auteurs de virus moins efficace.

LES TÉLÉPHONES portables,
assistants numériques, lecteurs de
musique et de disques optiques.
Avec la multiplication des objets
électroniques, les créateurs de
virus ont de quoi se frotter les
mains. Chaque jour s’ouvrent en
effet à eux de nouveaux terrains de
propagation de leurs redoutables
inventions. Mieux, les sujets qui
semblaient en principe à l’écart de
tout risque de contagion, se con-
nectent désormais à la principale
voie de contamination, Internet.
Au point que « les virus sur télépho-
nes portables et assistants numéri-
ques sont un domaine à surveiller en
2002 », prévient Pascal Lointier,
vice-président du Clusif, le club de
la sécurité des systèmes d’informa-
tion français.

Pour l’heure, aucune épidémie
d’importance n’a certes encore été
signalée. Quelques foyers infec-
tieux, ici ou là, ne s’en sont pas
moins déclarés. Le site Zataz. com,
magazine en ligne traitant de la
sécurité informatique et des virus,
relate ainsi régulièrement des
« inoculations » isolées. En octo-
bre 2001, par exemple, c’est un
DVD vidéo – le dessin animé Les
Super Nanas – qui fut contaminé
par le virus Fun Love. Sans danger
pour le lecteur de salon. Mais pour
peu que l’on ait alors cherché à ins-
taller sur son ordinateur les jeux
« bonus », l’effet pouvait se révé-
ler dévastateur.

Deux mois plus tard, en décem-
bre 2001, c’était au tour d’un jeu
pour la console Dreamcast de
Sega. Cette fois, l’infection pouvait
rendre l’utilisation de la machine
impossible. Enfin, des découvertes
de failles dans les systèmes d’ex-
ploitation des téléphones porta-
bles laissent craindre de possibles

intrusions. Des SMS, ces courts
messages de texte que l’on s’échan-
ge par téléphone portable, pour-
raient ainsi bloquer complètement
les appareils qui les reçoivent.

Pis, des chercheurs américains
ont révélé en début d’année qu’ils
venaient de découvrir comment il
était possible de détruire à distan-
ce des téléphones mobiles. « Atten-
tion, on ne fabrique pas un virus
pour téléphone portable comme
pour un ordinateur, tempère
Damien Bancal, responsable de
l’information du site Zataz. Le
virus “Kournikova”, qui fit beau-
coup parler de lui en février 2001 en
infectant des milliers de PC, fut ainsi
créé par un jeune pirate qui n’avait
pas de grandes connaissances en
informatique. Il a tout simplement
utilisé un générateur de virus, assez
fréquent sur Internet. »

«      »
Rien de semblable pour les télé-

phones portables. Pour l’heure, les
alertes restent encore affaire de
théorie et de laboratoire. Il n’empê-
che, la menace n’est pas à prendre
à la légère. « Un virus n’est rien
d’autre qu’un petit programme, par
conséquent tous les systèmes aptes à
partager des programmes et à les
exécuter représentent des cibles
pour les virus, explique-t-on ainsi
chez Panda Software, éditeur euro-
péen de solutions antivirus. A
mesure que tous ces objets électroni-
ques deviennent plus sophistiqués,
ils deviendront des cibles pour les
virus. »

Il faut également que l’architec-
ture soit répandue, « qu’elle n’em-
pêche pas intrinsèquement l’exécu-
tion de programmes, il faut aussi
qu’il existe des informations, des
documents sur son fonctionne-
ment », précise Pascal Lointier, du
Clusif. Enfin, d’évidence, la cible
potentielle doit être reliée à un

réseau de propagation. Les assis-
tants numériques personnels (Per-
sonal Digital Assistant, PDA) sont
les premiers, après les PC, à rem-
plir toutes ces conditions. « Je n’ai
pourtant dénombré qu’une douzai-
ne de virus pour PDA, précise Pas-

cal Lointier. Ils remontent tous à un
ou deux ans, alors que, s’agissant
des ordinateurs, on constate l’appa-
rition de plusieurs dizaines de nou-
veaux virus par mois. »

Si le danger n’est pas très élevé,
estime-t-on chez Panda Software,

« c’est qu’il n’existe pas encore suffi-
samment de machines de ce style,
que le marché n’est pas considéra-
ble. Or les créateurs de virus s’effor-
cent toujours de faire autant de
dégâts que possible ». De sorte que
si un autre éditeur d’antivirus, le

britannique Sophos, dispose d’une
équipe spécialisée pour veiller sur
les menaces d’infection des appa-
reils mobiles, son discours ne se
veut pas plus alarmiste. « Un an
après la première alerte, déclarait
récemment Graham Cluley, consul-
tant technique chez Sophos, nous
n’avons pas vu un seul virus dans la
nature. » « Il n’y a pas de raisons
techniques à cette absence, confir-
me pour sa part Stephan Roux,
ingénieur avant ventes chez
Sophos France, mais force est en
effet de la constater. »

Epargnées jusqu’ici, les consoles
de jeux pourraient bien désormais
constituer les nouvelles cibles des
pirates. En se connectant pour
offrir aux joueurs des mises à jour,
des joutes en réseaux, elles prêtent
désormais le flanc aux attaques
virales. Pour prendre les devants,
Sony a choisi de doter sa PS2 d'un
identifiant unique par machine, et
de vérifier son « immunité » à cha-
que connexion. « Pour faire un
virus pour PS2, précise en outre
Richard Brunois, directeur de la
communication chez Sony Compu-
ter France, il faudrait un kit de déve-
loppement que seuls les déve-
loppeurs possèdent. Ils sont protégés
et identifiés, afin de repérer le cas
échéant d’où peut provenir la
fuite. »

Quant à la XBox, la console
Microsoft lancée le 14 mars, elle ne
sera tout simplement pas connec-
tée au Web. « Notre mode on-line
passera par des serveurs Microsoft
protégés pour éviter tout risque de
virus, explique Pierre Bichelot, res-
ponsable marketing France. C’est
sur ces serveurs que les joueurs pour-
ront télécharger des bonus ou jouer
entre eux. » Mais Microsoft et Sony
reconnaissent qu’aucune méthode
n’est fiable à 100 %.

Olivier Zilbertin
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LES TÉLÉPHONES portables
vont-ils connaître les mêmes pro-
blèmes que les ordinateurs en
matière de virus informatiques ?
Au moment où se profile la troisiè-
me génération de téléphonie mobi-
le, qui permettra aux terminaux de
recevoir des données par le biais
de l'Internet, cette question agite
constructeurs et spécialistes de la
lutte antivirus.

Pour l'heure, inutile de s'inquié-
ter outre mesure. Les téléphones
portables GSM actuels ne sont pas
concernés par les virus qui empoi-
sonnent la vie des possesseurs
d'ordinateurs personnels. Ces télé-
phones ne font en effet que rece-
voir ou transmettre de la voix et
des minimessages textuels (SMS).
Ils ne permettent ni d'exécuter des
programmes ni de stocker de
grosses quantités d'informations.
De plus, ils n'offrent pas de passe-
relle vers l'Internet, ce qui limite
encore les risques de contami-
nation virale.

Quant aux téléphones WAP, qui
autorisent la réception d'informa-
tions sous forme de texte, ils
n'encourent quasiment aucun ris-
que d'être affectés par un virus.
« Le téléphone WAP ne peut pas
stocker d'informations, analyse Ste-
phan Roux, ingénieur avant-vente
chez Sophos, éditeur de logiciels
antivirus. Avec le système WAP, le
mobile reçoit des informations
depuis un serveur, mais il ne commu-
nique pas ensuite vers ce serveur.
L'ensemble n'est pas assez sophisti-
qué pour être infecté. »

Malgré cela, les téléphones
mobiles d'aujourd'hui ne sont pas
totalement à l'abri. En novem-
bre 2001, un pirate a mis au jour
des failles dans plusieurs modèles
de la marque Nokia. A partir d'un
SMS « trafiqué », il a montré
qu'on pouvait neutraliser le télé-
phone. Il fallait ensuite débloquer
la carte SIM, qui se trouve au cœur
du téléphone, pour pouvoir à nou-

veau se servir de l'appareil. Le pro-
blème a, depuis, été résolu par le
constructeur.

Certains virus informatiques
peuvent, eux aussi, avoir des réper-
cussions minimes sur les télépho-
nes mobiles. Le virus VBS/Timo-A,
qui s'est propagé dernièrement via
les boîtes aux lettres électroni-
ques, s'est ainsi servi des modems
pour envoyer des messages à cer-
tains numéros de téléphones porta-
bles contenus dans les carnets
d'adresses des ordinateurs infec-
tés. Même chose pour le célèbre
virus Love Bug. Dans ces deux cas,
le portable n'a en aucun cas héber-
gé le virus, il a juste servi de récep-
teur à des messages indésirables.
Des risques de saturation des
réseaux sont aussi à envisager
dans le cas d'un virus qui enverrait
automatiquement des dizaines et
des dizaines de messages.

 
L'arrivée prochaine de termi-

naux téléphoniques multimédias
va ouvrir une brèche dans ce mon-
de jusque-là protégé. Les télépho-
nes vont s'interconnecter entre
eux sans forcément passer par un
serveur centralisé et sécurisé. A
l’image du terminal i-mode au
Japon, des petits programmes
écrits en langages Java pourront
aussi être téléchargés. Difficile
dans ces conditions de garantir un
risque zéro.

« Nous risquons en effet de voir
arriver des problèmes, précise
Damase Tricart, chef de produit
chez l’éditeur de logiciels antivirus
Symantec. Les nouveaux téléphones
auront des systèmes d'exploitation
plus ouverts, ils posséderont plus de
fonctions, et cela multipliera les ris-
ques de failles. Les premiers virus
qui pourront toucher les mobiles
seront des virus qui, comme sur un
PC, s'installeront dans les boîtes de
courrier électronique pour envoyer
des messages aux personnes présen-

tes dans le répertoire. » Pour faire
face à ces menaces, les construc-
teurs misent sur des infrastructu-
res réseaux le plus hermétiques
possible aux attaques virales.

« Nous disposons de protections
type logiciel pare-feu (firewall) pour
faire face à l'arrivée des protocoles
utilisés par Internet sur le réseau
mobile, explique Eric Hatton, archi-
tecte réseaux mobiles chez Erics-
son France. Nous utilisons aussi la
cryptographie pour protéger les don-
nées qui circulent. Il faut enfin
savoir que, s’il est assez facile de
fabriquer un virus pour un PC, il
n'en va pas de même pour un télé-
phone portable. Il faut disposer d’un
matériel télécom spécialisé, qui est
assez confidentiel. »

Pour parer à tout risque de
contamination, Motorola compte
également sur un système d'étan-
chéité des mémoires à l'intérieur
de ses téléphones capables de
gérer des fichiers exécutables
(type Java). Ainsi, sur le téléphone
GPRS Accompli 008, la mémoire
dédiée à la téléphonie n'a aucun
lien avec celle dédiée aux fichiers
exécutables (jeux, création de son-
neries…).

« Avec ce système, les fonctions de
téléphonie ne peuvent pas être tou-
chées par d'éventuels problèmes sur-
venus dans la partie applicative,
confirme Pierre Rouillac, directeur
technique et produit chez Moto-
rola France. Plus tard, quand il fau-
dra mettre en place des passerelles
entre ces deux mémoires, nous dispo-
serons de systèmes antivirus pour
protéger nos appareils. » Comme
pour les ordinateurs, la protection
contre les virus sur les téléphones
mobiles passera donc sans aucun
doute par l'implantation de logi-
ciels spécialisés. Aux utilisateurs
ensuite de veiller à ce que ces anti-
virus pour portables soient réguliè-
rement mis à jour.

Guillaume Fraissard

LES CONSTRUCTEURS d'assis-
tants personnels numériques et de
téléphones portables se méfient
des monopoles. Entre autres, la
perspective de voir tous ces appa-
reils se connecter prochainement à
Internet et prêter ainsi le flanc à
des attaques virales fait pencher la
balance vers une plus grande diver-
sité des systèmes d'exploitation.
Car, explique un spécialiste en sécu-
rité informatique, en termes de vul-
nérabilité, « plus un système est
répandu, plus il est fragile ».

Dans le monde de l'informatique
de bureau, la présence dominante
des produits de Microsoft –et
notamment de son système
d'exploitation Windows – a rendu
possibles les grandes épidémies
comme celles de « I Love You » ou
de « Tchernobyl ». Indépendam-
ment de ses failles de sécurité, la
trop grande popularité d'un systè-
me le rend, de facto, plus sensible
aux attaques virales : la diffusion et
la nocivité d'un programme mal-
veillant sont généralement liées à
un système informatique ou à un
logiciel précis.

« On est un peu dans la même
situation que l'agriculture irlandaise
au milieu du XIXe siècle, explique
Bernard Lang, chercheur à l'Insti-
tut de recherche en informatique et
en automatique (Inria). Comme on

ne cultivait que la patate, le jour où
un champignon ne s'attaquant qu'à
ce tubercule est apparu, ça a été la
famine. » Dans le cas des épidé-
mies virales sur Internet, les utilisa-
teurs de systèmes d'exploitation
alternatifs à Windows (MacOS,
Linux, etc.) n'ont pas été touchés.
De plus, les développeurs de virus
ont tout intérêt, pour leur assurer
le « succès », à adapter leurs créatu-
res aux systèmes les plus couram-
ment utilisés.

En comparaison de l'hégémonie
de Windows sur l'informatique de
bureau, les systèmes qui pilotent
les assistants personnels numéri-
ques (PDA) sont plus diversifiés.
PalmOS, selon le cabinet d'études
Dataquest, détient environ 57 %
des parts de marché sur les systè-
mes d'exploitation de PDA, contre
21 % pour Microsoft. Linux com-
mence à séduire quelques construc-
teurs, à l'image de Compaq, qui
vient de commercialiser une ver-
sion sous Linux de l'iPaq, son PC de
poche. Celui-ci n'était jusqu'alors
disponible que sous Windows CE.

' '
En ce qui concerne le marché des

systèmes d'exploitation des télé-
phones mobiles, l'histoire
s'inverse. Sur ce secteur, c'est le fin-
landais Nokia qui tient le haut du
pavé. Microsoft développe quant à
lui un logiciel concurrent qui, dans
ce cas précis, viendra amener de la
diversité à cet écosystème informa-
tique.

A l'occasion du salon européen
de la téléphonie mobile, qui s'est
tenu fin février à Cannes, les res-
ponsables de la firme de Redmond
ont annoncé avoir été contactés
par de nombreux constructeurs à la
recherche, justement, d'une alter-
native au système Nokia. Preuve
que les perspectives de connection
à Internet des futurs « téléphones
intelligents » de troisième généra-
tion enjoignent les constructeurs à

miser sur la diversité. Ce problème
de diversité des systèmes ne se
pose pas dans le secteur de l'infor-
matique « enfouie » (systèmes
embarqués dans l'automobile,
ceux permettant le contrôle des
outils industriels, etc.). Beaucoup
de ces dispositifs fonctionnent sur
des logiciels développés unique-
ment pour un seul type de maté-
riels. L'an dernier, selon le cabinet
d'études américain Evans Data,
Windows CE ne représentait que
8,9 % des développements en cours
dans ce secteur où, selon le Evans
Data, Linux connaît un fort engoue-
ment.

« Aujourd'hui, entre un quart et
un cinquième de notre chiffre d'affai-
res est lié à des systèmes embarqués.
Et de gros contrats sont en cours de
signature », confirme Franz Meyer,
directeur Europe du Sud de Red-
Hat, principal éditeur de Linux. La
sécurité n'est pas la seule raison de
l'intérêt que portent Sharp, Sony,
Compaq ou encore Ericsson au sys-
tème d'exploitation créé par Linus
Torvalds.

Pour autant, ce système d'exploi-
tation n'est pas exempt de risques.
« Développer des virus sous Linux,
par exemple, ne pose aucun problè-
me, affirme François Paget, direc-
teur de recherche chez MacAfee,
un éditeur d'antivirus. Mais dévelop-
per des virus qui fonctionnent de la
même façon dans plusieurs environ-
nements devient plus compliqué. »
Winux, un virus capable de s'exécu-
ter aussi bien sur le système
d'exploitation de Microsoft que sur
Linux, a été mis en circulation l'an
dernier, mais sans provoquer de
dégâts importants.

Mais l'apparition de virus capa-
bles de se propager grâce à des lan-
gages informatiques utilisés par la
plupart des plates-formes pourrait
toutefois changer les termes du pro-
blème.

Stéphane Foucart

A U J O U R D ’ H U I
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Les fabricants protègent leurs téléphones portables
Les modèles connectés à Internet sont dotés de systèmes antivirus

La préservation de la diversité des systèmes
d’exploitation constitue un gage de sécurité

Les virus informatiques menacent de nouvelles cibles
Après les ordinateurs, tous les appareils électroniques exécutant des logiciels se révèlent vulnérables. Si la diversité des systèmes

les protège encore, le risque est pris au sérieux par les fabricants de téléphones portables, d’assistants numériques ou de consoles de jeux
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LE FC LIVERPOOL et le FC Bar-
celone ont obtenu, mardi 19 mars,
leurs billets pour les quarts de fina-
le de la Ligue des champions. Lors
de la sixième et dernière journée
de la deuxième phase de la compé-
tition européenne, les Anglais,
dans leur antre d’Anfield Road, ont
dominé les Italiens de l’AS Rome
(2-0), tandis que les Catalans arra-
chaient leur qualification en Tur-
quie face à Galatasaray (1-0). Dans
un groupe B indécis jusqu’au bout,
les Espagnols terminent premiers,
deux points devant Liverpool.

« Nous avons vécu une émotion
extraordinaire, comme seul Anfield
peut en produire », a expliqué Phil
Thompson, l’entraîneur des Reds.
L’AS Rome, premier de ce groupe
avant la rencontre, totalise finale-
ment sept points, tout comme
Liverpool, mais est éliminée à la dif-
férence de buts particulière entre
les deux équipes. En effet, les cham-
pions d’Italie n’avaient pu faire
mieux que match nul (0-0) face aux

Anglais lors du match aller, le
5 décembre. Des deux confronta-
tions, les Reds sortent donc vain-
queurs. Le succès obtenu mardi
soir ne souffre d’aucune contesta-
tion et permet à Liverpool de
retrouver, dix-sept ans après, un
quart de finale de Ligue des cham-
pions.

La soirée de gala avait débuté
par le retour surprise du manager
français Gérard Houllier, qui repre-
nait place sur le banc anglais cinq
mois après son opération cardia-
que. A la suite d’un malaise surve-
nu à la mi-temps du match Liver-
pool-Leeds, le 13 octobre, l’ancien
sélectionneur de l’équipe de Fran-
ce avait subi une opération de l’aor-
te de près de onze heures. Son
retour a été salué par les
42 000 supporteurs anglais, qui ont
déployé dans les travées une bande-
role en français, en hommage au
retour du technicien tricolore, sur
laquelle on pouvait lire « Allez
LFC ! »

« Sa présence et son discours ont
galvanisé les joueurs. On savait que
ce serait une soirée spéciale, car il
existe entre lui et le club un lien très
fort », a expliqué Phil Thompson,
son adjoint, aux commandes
depuis l’incident cardiaque. « Il

nous avait parlé à midi, mais il ne
nous avait pas dit qu’il serait sur le
banc », a expliqué le défenseur suis-
se Stéphane Henchoz.

   
Cette surprise a semblé survolter

les joueurs, qui ouvraient le score
dès la 7e minute, sur un penalty
transformé par le milieu de terrain
finlandais Jari Litmanen. L’atta-
quant britannique Emile Heskey
parachevait d’une tête magistrale à
la 64e minute ce premier succès des
Reds, auteurs de quatre matches
nuls dans la deuxième phase de
Ligue des champions. « Même si on

a longtemps été derniers de ce grou-
pe, on pensait que tout restait possi-
ble. Certains vont se réjouir de l’éli-
mination de la Roma, mais ils
feraient bien de se méfier de Liver-
pool. Nous ne craignons personne »,
a prévenu Phil Thompson.

En quarts de finale, les derniers
vainqueurs de la Coupe de l’UEFA
seront accompagnés par les Espa-
gnols du FC Barcelone, victorieux
de Galatasaray grâce à un but de
l’attaquant international Luis Enri-
que. Les Catalans parachèvent ain-
si un nouveau grand chelem ibéri-
que, puisque les trois formations
espagnoles engagées dans cette

deuxième phase (le Real Madrid et
le Deportivo La Corogne étant déjà
qualifiés) disputeront les quarts de
finale, les 2 et 3 avril.

C’est un nouveau succès pour le
football espagnol, qui domine la
Ligue des champions depuis deux
ans : en 2000, au Stade de France,
la finale avait opposé le Real
Madrid et le FC Valence. L’année
suivante, Valence ne s’était incliné
qu’aux tirs au but face au Bayern
Munich, trouble-fête de cette
« Liga de Campeones », puisqu’il
avait sorti en demi-finales le Real
Madrid.

Le Real Madrid et sa pléiade de
stars, toujours invaincu dans la
compétition, restent les favoris.
Les coéquipiers de Zinedine Zida-
ne aspirent à compléter un palma-
rès déjà unique en décrochant à
Glasgow, le 15 mai, leur neuvième
trophée. Son principal concurrent
pourrait bien être le Deportivo La
Corogne, impressionnant la semai-
ne passée face aux « Frenchies »
d’Arsenal et victorieux 2-0 sur le
gazon de Highbury. Les Galiciens
avaient gâché, quelques jours plus
tôt, le centenaire du club madrilè-
ne en s’imposant sur ses terres en
finale de la Coupe d’Espagne.

Seuls les Anglais, qui sont d’ores
et déjà assurés de compter deux
représentants en quarts (Manches-
ter United et Liverpool, Arsenal
jouant sa qualification mercredi 20
à Turin), semblent en mesure de
contester la suprématie espagnole.
A l’inverse, pour la deuxième
année d’affilée, les clubs italiens,
longtemps dominateurs en Euro-
pe, ne compteront aucun représen-
tant dans la phase d’élimination
directe. Une faillite largement com-
mentée de l’autre côté des Alpes,
dans un championnat qui s’est
longtemps enorgueilli d’être le plus
relevé du monde. Les raisons de
ces échecs répétés ? Fabio Capello,
l’entraîneur de l’AS Rome, reste
évasif : « Elles ne sont pas seulement
tactiques ou techniques, il y en a
d’autres. » La supériorité des clubs
espagnols, par exemple ?

E. La. (avec AFP)

LE DISPOSITIF antidopage mis en
place en 2001 sur le Tour de France
sera « conforté » cette année, a
déclaré, mardi 19 mars, Patrice
Clerc, président d’Amaury Sport
Organisation (ASO), à l’issue d’une
réunion au ministère de la jeu-
nesse et des sports, à laquelle parti-
cipaient Hein Verbruggen, prési-
dent de l’Union cycliste internatio-
nale (UCI), et Michel Boyon, prési-
dent du Conseil de prévention et
de lutte contre le dopage (CPLD).
Les tests sanguins inopinés seront
accrus et entièrement financés par
ASO. Pour les contrôles urinaires
quotidiens, le laboratoire de Châte-
nay-Malabry devra travailler « au
maximum de sa capacité » d’analy-
ses pour renforcer la recherche de
l’EPO (de 70 à 90 contrôles en trois
semaines). S’agissant de la créa-
tion d’un corps indépendant de
médecins chargés d’expertiser les
ordonnances, les participants à la
réunion de mardi comptent se
revoir. « Il faut cerner la compéten-
ce de ces médecins et les conséquen-
ces disciplinaires », a noté Hein Ver-
bruggen.


a BASKET-BALL : Bourges a été
battu à domicile, en match aller
des quarts de finale de l’Euroligue
féminine, par Parme (58-66), mardi
19 mars. Les Berruyères devront
s’imposer en Italie, jeudi 21, pour
obtenir le droit de disputer un
match d’appui une semaine plus
tard, chez elles. Dans un autre
quart de finale aller, Valenciennes
a pris le meilleur sur l’équipe hon-
groise de Pecs (75-70).
a DOPAGE : le médecin italien
Michele Ferrari, accusé d’être au
centre d’un système de dopage
organisé dans le cyclisme, s’est
défendu devant le tribunal de Bolo-
gne, mardi 19 mars, d’avoir admi-
nistré des substances illégales à
des coureurs. « Etre un coureur
cycliste professionnel est un métier
connu pour être mauvais pour la
santé, a-t-il affirmé. Et il existe des
produits, pas obligatoirement des
substances dopantes, qui peuvent
limiter ces dommages. »
a GOLF : l’Américain Tiger
Woods a enlevé sa première victoi-
re de la saison en gagnant le Bay
Hill Invitational, pour la troisième
année d’affilée, dimanche
17 mars. Cette épreuve du circuit
américain avait lieu à Orlando (Flo-
ride), quatre semaines avant les
Masters d’Augusta. Sur le circuit
européen, l’Australien Adam
Scott, 21 ans, s’est adjugé l’Open
du Qatar, dimanche 17. Avec
269 coups (19 sous le par), il précè-
de le Français Jean-François Reme-
sy et l’Anglais Nick Dougherty de
six coups.
a PATINAGE ARTISTIQUE : le
Russe Alexandre Yagudin, cham-
pion olympique en février à Salt
Lake City, occupait la première pla-
ce de l’épreuve masculine des
championnats du monde de Naga-
no (Japon), mardi 19 février, à l’is-
sue du programme court. Il devan-
çait son compatriote Alexandre
Abt et l’Américain Timothy Goe-
bel. Les Français Brian Joubert et
Frédéric Dambier occupent respec-
tivement les huitième et dixième
places.
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Des contrôles
antidopage
renforcés sur
le Tour de France

Pour son dernier match de Ligue des champions, et le centième de son his-
toire toutes compétitions européennes confondues, le FC Nantes s’est incli-
né sur le terrain du Bayern Munich (2-1). Le club bavarois, tenant du trophée,
a peiné pour se dépêtrer d’une équipe française pourtant composée en
majorité de jeunes joueurs. Ces remplaçants pleins d’allant et de culot
avaient profité d’une énorme erreur d’un défenseur allemand pour ouvrir la
marque grâce à Hassan Ahamada, à la 54e minute. Les Allemands, piqués au
vif, ne mettaient que quatre minutes pour réagir et égalisaient par Jens Jere-
mies. Ils s’imposaient finalement grâce à un but inscrit à la 87e minute par
leur attaquant péruvien Claudio Pizarro, non sans avoir raté à la 72e minute
un penalty bien stoppé par le suppléant de Mickaël Landreau, Willy Gron-
din. Les Munichois, qui terminent deuxièmes de leur groupe derrière Man-
chester United victorieux du Boavista Porto (3-0), auront le désavantage de
jouer leur quart de finale retour à l’extérieur.

Hargneux
et pugnace,
l’attaquant
de Liverpool
Emile Heskey
(à droite),
ici à la lutte
avec le Romain
Aldair,
a inscrit le second
but de son équipe,
scellant
la qualification
des Reds
pour les quarts
de finale
de la Ligue
des champions.

ANKARA (Turquie)
correspondance

« En Turquie, tout le monde – y
compris les dirigeants de la fédéra-
tion de football et les présidents des
“Trois Grands” [les clubs de Galata-
saray, Fenerbahçe et Besiktas] –
intervient auprès des arbitres. Si on
trouve quelque chose de criminel
dans ce que j’ai fait, alors tout le

championnat turc doit être annulé. »
Ali Fevzi Bir, l’auteur de ces propos,
sait de quoi il parle. Depuis un
mois, il est l’un des protagonistes
d’un roman-feuilleton où se
côtoient arbitres véreux, hôtesses
de charme et parrains de la mafia.
Accusé d’avoir organisé un réseau
de truquage des matches, l’homme
a été arrêté mercredi 6 mars dans

un hôtel de Düsseldorf, en Allema-
gne.

Tout ce que la Turquie compte
d’amateurs du ballon rond attend
désormais l’aboutissement de sa
procédure d’extradition… et ses
révélations. Ali Fevzi Bir n’est pas
inconnu du grand public turc. Le
nom de cet homme d’affaires était
apparu pour la première fois dans
les journaux en 1996, après l’assassi-
nat de son associé, Ömer Lütfü
Topal, le « Roi des casinos ».

Peu après, il avait été impliqué
dans le plus grand scandale politico-
mafieux qu’a connu la Turquie : l’af-
faire de Susurluk. Dans la nuit du
3 novembre 1996, une Mercedes
percutait un camion aux abords de
cette bourgade de l’ouest anatolien.
Du véhicule accidenté, on déga-
geait un blessé, Sedat Bucak, dépu-
té du Parti de la Juste Voie (DYP), et
les cadavres du directeur adjoint de
la Sûreté d’Istanbul, d’une ancienne
reine de beauté et d’un parrain de la
mafia en cavale, Abdullah Catli, un
autre associé d’Ömer Lütfü Topal.

   
Cet accident avait ouvert la voie

à une vaste enquête sur l’infiltra-
tion des rouages de l’Etat par la
mafia. Jugé et condamné dans le
cadre de cette affaire à trois ans et
huit mois d’emprisonnement, Ali
Fevzi Bir était pourtant resté en
liberté surveillée et avait pu pren-
dre la direction d’un club de foot-
ball de troisième division, Öz
Fahrayi Ceditspor, dont la montée
rapide à l’étage supérieur avait sus-
cité quelques interrogations : « Lors
d’un match crucial pour l’accession
à la deuxième ligue, l’équipe d’Ali
Fevzi Bir a bénéficié de deux penal-
ties consécutifs, se souvient un chro-
niqueur sportif. La formation adver-
se était tellement outrée par l’arbitra-
ge qu’elle avait préféré quitter le ter-
rain. »

Il a fallu attendre février 2002
pour que le scandale du sike çetesi
(« le gang du chiqué ») éclate au
grand jour. Du 14 au 16 février, le

quotidien Milliyet a publié une série
d’articles mettant en évidence l’ex-
istence d’un réseau de corruption
des arbitres, articles reposant sur
des extraits de conversations télé-
phoniques d’Ali Fevzi Bir intercep-
tées par la Cour de sûreté de l’Etat
d’Istanbul dans le cadre de l’affaire
de Susurluk. Cinq arbitres de pre-
mière catégorie ont été mis en cau-
se, dont l’un, Sadik Ilhan, aurait ser-
vi d’intermédiaire à Ali Fevzi Bir,
tandis que les autres se seraient ren-
dus coupables de corruption passi-
ve en échangeant leurs services con-
tre ceux de « Mme Dilek », directrice
d’une agence de « mannequins »
basée dans un hôtel chic d’Istanbul.

Plusieurs matches auraient été
arrangés au profit de deux équipes
de Superlig (la D1 turque), Gazian-
tep et Gençlerbirligi, et d’autres for-
mations de rang inférieur. Dès le
7 février, Ali Fevzi Bir avait préféré
prendre la poudre d’escampette

sous un faux passeport américain
et à destination de l’Italie. Piégé
une fois encore par l’interception
de l’une de ses conversations télé-
phoniques, il a été arrêté à Düssel-
dorf lors d’une opération menée
conjointement par les polices tur-
que et allemande. Interviewé par
Milliyet le 19 février, il affirmait que,
« si toutes les conversations étaient
enregistrées, la Turquie ne serait plus
en mesure de participer à la Coupe
du monde ».

Lundi 18 mars, le procureur de la
République du tribunal de Kadiköy
a requis des peines allant jusqu’à
dix-huit ans de prison pour corrup-
tion et constitution d’une bande cri-
minelle organisée à l’encontre de
onze prévenus dont Ali Fevzi Bir,
Sadik Ilhan et les entraîneurs des
équipes de Gaziantep et Gençlerbir-
ligi.

Nicolas Cheviron

b Groupe A
Bayern Munich (All) - Nantes
(Fra) 2 - 1
Boavista (Por) - Manchester
United (Ang) 0 - 3
Classement: 1. Manchester
United, 12 pts ; 2. Bayern Munich,
12 ; 3. Boavista, 5 ; 4. Nantes, 2.
Manchester et Munich qualifiés.
b Groupe B
Galatasaray (Tur) - FC Barcelone
(Esp) 0 - 1
Liverpool (Ang) - AS Rome (Ita)
2 - 0
Classement : 1. FC Barcelone,
9 pts ; 2. Liverpool, 7 ; 3. AS Rome,
7 ; 4. Galatasaray, 5.
Barcelone et Liverpool qualifiés.
b Groupes C et D : les derniers
matches de la deuxième phase
devaient avoir lieu mercredi
20 mars. Le Real Madrid (Esp) et
La Corogne (Esp) sont déjà
qualifiés. Le tirage au sort des
quarts de finale sera effectué
vendredi 22 mars.

L’Espagne et l’Angleterre dominent la Ligue des champions
Football b Trois clubs espagnols – le Real Madrid, le FC Barcelone et La Corogne – sont qualifiés pour les quarts de finale

de la compétition. Seuls les Anglais, avec Manchester United, Liverpool et peut-être Arsenal, peuvent rivaliser

Le FC Nantes termine sur une défaite

Manchester
et Barcelone premiers

Un scandale portant sur des matches truqués ébranle le football turc

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s
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POLIGNY
de notre envoyé spécial

Jusqu’ici, il y avait « la » Route
du comté, mentionnée dans les bro-
chures régulièrement rééditées par
les offices de tourisme locaux. A
l’image d’autres régions où le visi-
teur est invité à folâtrer le long de
la route des églises fortifiées, des
vins, des chaumières ou sur les tra-
ces de Jacques Cœur. Désormais,
on parle « des » Routes du comté,
un pluriel qui, dans cette Franche-
Comté où le fromage au lait cru qui
lui emprunte son nom est roi,
prend toute sa signification lorsque
fleurissent, sur une carte du massif
du Jura, quelque 200 petits points
rouges représentant les fruitières
où il est fabriqué en grandes meu-
les de 35 kilos.

Les fruitières – encore appelées
chalets – sont des fromageries coo-
pératives de village, la plupart arti-
sanales, dont les larges façades les
font ressembler à de coquettes mai-
sons d’habitation et où une poi-
gnée d’agriculteurs déposent cha-
que jour leur précieux lait. Le mot,
apparu au XIIIe siècle, n’a pas vieilli,
la fruitière étant toujours le fruit du
travail des ouvriers de la terre. Par-
fois, c’est un camion qui assure le
ramassage. Mais à Mouthe ou à
Frasne, ce sont les éleveurs qui,
matin et soir, apportent eux-
mêmes, dans une bonbonne accro-
chée à leur voiture, le lait encore
chaud. C’est l’heure de la « cou-
lée », un moment d’animation
intense dans la vie sociale du
bourg, lorsque se rencontrent le fro-
mager, les agriculteurs, la vendeuse
du petit magasin attenant à la fabri-

que, les visiteurs et les acheteurs de
passage. Dans certaines commu-
nes, c’est même à la fruitière, plu-
tôt qu’à la mairie, que sont affi-
chées les annonces municipales.

Denis Michaud est de ces jeunes
agriculteurs rivés à leur métier et à
leur terroir. Dans sa ferme de Recul-
foz, ses vingt montbéliardes à la
robe rouille et blanche séjournent à
l’étable de fin novembre à fin avril.
Nourries au foin odorant en hiver,
elles iront ensuite, dès le retour du
printemps, faire tinter leurs clari-
nes dans des prairies foisonnant de
fleurs innombrables et variées.

« Cette flore, explique-t-il, varie
en fonction de l’altitude et de la géo-
logie, et elle détermine autant de
crus de fromage aux arômes typiques
qu’il existe de mini-territoires. Les
jurys de dégustateurs de comté ne s’y
trompent pas. D’ailleurs, insiste-t-il,
nous sommes des producteurs de fro-
mage, non des producteurs de lait. »
Les agriculteurs ne sont en effet
payés que lorsque le fromage est
vendu par l’affineur, soit, au plus
tôt, quatre mois après sa fabrica-
tion. Un fromage qui vieillira ensui-
te, comme les bons vins, et qui aura
son identité de village et de fruitiè-
re. A l’instar des autres fromages
réputés de la région (morbier, bleu
de Gex ou mont-d’or), le comté,
produit d’appellation d’origine con-
trôlée (AOC), est soumis à un
cahier des charges très rigoureux
imposant des règles strictes à tous
les stades de la fabrication. Autre
conséquence : le prix du lait est net-
tement supérieur à celui payé au
paysan lorsqu’il s’agit, dans l’Ouest
par exemple, de le transformer en

emmenthal commun ou en yaourt.
« Ce n’est pas Byzance, commente
Denis Michaud, mais on peut vivre
et avoir des projets. »

   
Vivre au pays, vivre pour son

pays et en défendre le patrimoine.
Ainsi la Route du comté est-elle
bien plus qu’un simple fléchage
ponctué de poteaux indicateurs.
Née d’une volonté collective des
responsables professionnels, du
Conseil régional et de l’Etat, elle
s’appuie sur une idée forte : le pay-
sage est l’écho du fromage. A par-
tir d’un produit ancré dans les tra-
ditions ancestrales, le visiteur est
en effet invité à comprendre la
signification des paysages et le
fonctionnement d’une économie
locale fondée sur la solidarité terri-
toriale. Ce que résume ainsi Jean-
Louis Berthod, président de la fro-
magerie de Frasne : « Le paysage,
c’est un ensemble complexe de liens
aux lieux et aux histoires. » Baptisée
« Gens de pays », une association
rassemble notamment d’anciens
agriculteurs ou fromagers, pas-
seurs de savoirs et conteurs fasci-
nants qui, une fois à la retraite,
choisissent de transmettre aux visi-
teurs motivés l’histoire et l’amour
de leur cadre de vie. « Nous
essayons de calquer notre stratégie
sur celle des viticulteurs producteurs
de grands crus bien identifiés, où les
terroirs sont différents, les techni-
ques de vinification et les tours de
main aussi… Tous comtés, certes,
mais tous spécifiques ! » insiste,
pour sa part, Jean-Jacques Bret,

directeur du Comité interprofes-
sionnel du gruyère de comté
(CIGC).

Les Routes du comté ne sont pas
directives. Elles laissent le choix,
mais elles aboutissent toujours à
une fruitière. Elles s’entrecroisent,
s’éloignent vers le Haut Doubs et
ses grands espaces, là où jadis pas-
sait la Route du sel, surveillée par
les gabelous. Elles serpentent en
dévalant vers les combes et les
reculées des Planches ou d’Arbois
au vin célèbre. A Levier, un intéres-
sant Musée du cheval comtois
attend le visiteur. De chaque côté
de la route, ébénisteries et fabri-
ques d’horloges ouvrent leurs por-
tes aux amateurs épris de belles

choses et de travail manuel bien
fait.

A travers la forêt de Joux, la Rou-
te des sapins flirte parfois avec cel-
les du comté. On y admire des
arbres gigantesques appelés
« sapins présidents ». C’est le pays
rêvé pour les randonnées de ski de
fond. La source de la Loue n’est
pas loin ni le Musée Gustave-Cour-
bet, à Ornans. Cette route-là, près
de Poligny ou de Salins, est fantas-
que et ardue. Elle enjambe puis se

glisse sous la ligne TGV Paris-Lau-
sanne avant de s’apaiser en abor-
dant la plaine pour se diriger vers
Lons-le-Saulnier ou Besançon en
frôlant Port-Lesney, où flotte enco-
re le souvenir d’Edgar Faure.

A Courvières, du haut du pro-
montoire où est juchée l’église, on
voit, quand la neige a fondu, des
espaces vert vif. Ce sont les prés
de fauche promis aux fenaisons,
incontournables pour qui veut fai-
re hiverner les troupeaux lorsque
les premiers froids s’annoncent.
Devant le sombre rideau crénelé
de la forêt de résineux, s’étendent
les terrains de pâture. Le sol y est
plus pauvre, la roche affleurante
et des blocs ruiniformes, d’aspect
étrange, voire fantomatique, sem-
blent y tenir conseil… A Dom-
pierre-les-Tilleuls, si l’on gravit la
côte, on découvre l’endroit, sinis-
tre à souhait en hiver, où, en 1390,
le comte Hugues de Chalons fit ins-
taller des bois de justice pour y
pendre les manants qui atta-
quaient les collecteurs d’impôts.

Le chemin de pierre qui monte
vers le fort Saint-Antoine, surplom-
bant le lac de Saint-Point aux rives

Dès le retour du printemps, le troupeau de Roland Saillard fait tinter ses clarines (ci-dessus).
Dans les alentours de Frasne, les tourbières aménagées de passerelles ; l’ancien fort militaire Saint
Antoine sert de lieu d’affinage à la fromagerie Marcel Petite ; l’heure de la « coulée », à Frasne : les
éleveurs apportent eux-mêmes le lait encore chaud (en haut, et de gauche à droite).
L’église de Foncine-le-Haut, dans la vallée du Doubs (à droite).

Le retour de l’absinthe
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Interdite en France depuis… 1915, l’absinthe retrouve vie. Voilà que sa
fabrication et sa consommation sont de nouveau autorisées. Ce qui réjouit
le Haut-Doubs et Pontarlier qui, jadis, fut, avec vingt-trois distilleries, la capi-
tale mondiale de cet alcool. Pendant la Grande Guerre, les autorités avaient
interdit ce breuvage titrant quelque 80 degrés, une molécule, la thuyone,
provoquant des hallucinations et des troubles cérébraux chez ceux qui la
consommaient. Moins précautionneux, Espagnols et Portugais continuaient
à la fabriquer et à la vendre, ce qui, évidemment, donnait lieu à des trafics
illégaux et souvent juteux. Nos pharmacologues et chimistes ayant réussi à
éliminer ou à réduire sensiblement cette molécule indésirable, et à faire
tomber le degré à 45-55, la fabrication de la « fée verte » a pu reprendre à
partir de l’Artemisia absinthium, cette grande plante verte qui, jadis, fit la
fortune de l’économie locale. Pontarlier compte encore aujourd’hui trois dis-
tilleries fabriquant « un spiritueux à base de plante d’absinthe ».
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Sur les routes du comté
Au-delà d’une histoire de fromage,
de foin odorant et de clarines, une façon
de découvrir un « pays » et ses traditions,
de lire ses paysages, d’en savourer
le goûteux patrimoine

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s
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PROFESSIONNELS DU TOURISME, POUR COMMUNIQUER DANS CETTE RUBRIQUE APPELEZ LE : m 01.42.17.39.63

CROWNE PLAZA 5*
dispos AVRIL.
8j/7n 715 € TTC
cure Thalasso Thalgo 5 jours : 410 €
Séjour 2 enfants gratuits.

wwwwww..ddiirreeccttoouurrss..ccoomm
33661155  DDiirreeccttoouurrss (0,34 €/mn) et 0011..4455..6622..6622..6622
AGENCE ouverte 6j/7 au 90 av. Champs-Elysées Paris 8e.
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Voyager mieux. Dépenser moins.

PROMOTION Madère

3615 anyway***

www.anyway.com

L'INRATABLE DU JOUR

0 825 314 315**

*Prix par personneTTC à partir de.VolsAR.Autres
destinations,Washington,SanFrancisco,LosAngeles.
Départsenmai2002. Pour la validité, nousconsulter.

Lic075960011 **0, 15€/min ***0,35 €/min

Réservez
le 26 mars 2002

Les USA
à partir de 329 € TTC*

New York, Boston,Miami…CUBA
Location villas et voiture

Hôtels de charme
Programmes à thèmes, circuits à la carte

Séjours balnéaires
Pour plus d’informations, brochure sur demande

“CUBA TROPICAL”
Tél. : 01 41 16 92 65 / Fax : 01 41 16 92 12

info@cubatropical.com
Accueil, conseils et réservations 0810 00 70 70

ou dans toutes les agences de voyages
www.citevasion.com - e-mail : citvd@citvoyages.com

Spécialiste de l’Italie, Sicile, Sardaigne, Malte
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Pâques
en Italie

Venise
440,50 €

du 29 mars au 1er avril*

4 jours / 3 nuits
Prix par personne comprenant :Vol spécial A/R au départ de Paris, transferts
aéroport/centre ville/aéroport, 3 nuits sur la base d’une chambre double en hôtel**
et petit-déjeuner, les taxes aériennes, l’assurance assistance/rapatriement et la
garantie retard d’avion.
*offre spéciale excursion “Les trois Iles”.
Cette excursion sera réalisée le 30 mars après-midi.
Hôtels autre catégories : voir pages 14/15 brochure CIT Evasion Villes d’Art 2001-02 2ème édition.

OFFRE SPÉCIALE
1 EXCURSION OFFERTE*

VADE-MECUM

A TOUS PRIX

IMAGINEZ, enfouie dans le
sol, une marmite d’eau chaude,
37 à 40 ˚, en plein air, ronde et
peu profonde, avec un rebord
intérieur tout autour pour s’as-
seoir, de sorte que la tête seule
sort de l’eau. La température
extérieure ? La semaine derniè-
re, de zéro à - 8 ˚. Et on barbote
là-dedans dans la bonne
humeur. De temps à autre, on
sort le buste de l’eau, tout fier
de braver ainsi la froidure exté-
rieure, et on s’immerge à nou-
veau. Est-on las ?

On s’enveloppe d’un pei-
gnoir, on court vers la piscine,
un peu moins chaude mais
tout aussi pleine de vertus, en offrant son visage à la
neige qui tourbillonne doucement. On sort de là
détendu, tonifié. Le sang fouetté circule à plein régi-
me, le corps a emmagasiné de la chaleur, on craint
de moins en moins le froid.

Vous ne pratiquerez cette activité, conviviale et bien-
faisante nulle part ailleurs dans le monde qu’en Islan-
de – du moins à une telle échelle, à l’exception du
onsen japonais. Car, ici, la terre, basalte brun sous
l’herbe ou la mousse, tremble, sue et gronde. Elle se
fait chaleur, jet d’eau, vapeur tourbillonnante. Qui
chauffe les maisons, éclaire les rues, fait pousser les
légumes dans les serres géothermiques, maisons de
lumière dans la nuit. Chargée de minéraux, son eau
désaltère et guérit.

Des « hot-pot », il y en a partout en Islande. Mais le

plus beau de tous est à Hveragerdi, à
45 km à l’est de Reykjavik. Là, au creux
de la faille, au bord de la rivière, voici
Frost and Fire, une maison d’hôtes nom-
mée Feu et Glace. Islandaise : en bois,
toit de tôle, architecture intérieure où
tout est pensé : variateur de lumière
pour les spots au plafond bleu nuit, sol
en briques de tek, aux murs, tableaux
de bois aux couleurs vives. A l’entrée,
rigoles d’eau bouillante et vapeurs de
soufre : une légère odeur de pourriture
flotte dans l’air. La maison est entre la
piscine et le « hot-pot »

de notre envoyée spéciale
Danielle Tramard

baReykjavik (3 heures de vol de Paris) : 7 piscines,
avec bassins et « hot-pot » à différntes températures
(www.spacity.is). Soins et massages de Shiva
au Mecca Spa (www.meccaspa.is), qui vient
chercher les clients à leur hôtel. Blue Lagoon
(www.bluelagoon.is), lac bleu (les algues) bordé de
blanc (la silice) au milieu d’un champ de lave.
Hveragerdi : Frost & Fire (www.frostandfire.is) : 110 ¤
la chambre double et petits déjeuners. Forfaits
« hot-pot », 3 nuits, vols inclus : Icelandair Holidays
(01-44-51-60-51 et www.icelandair.fr) à partir de
400 ¤ ; Comptoir d’Islande (01-53-10-21-50 et
www.comptoir.fr), charme au landmark, 838 ¤; Island
Tours (01-56-58-30-20 et www.islandtours.fr) à partir
de 856 ¤. Office national du tourisme d’Islande :
01-53-64-80-50.

peuplées de villas cossues, débou-
che sur un paysage saisissant. Austè-
re comme une prison, le bâtiment
militaire, construit après la guerre
de 1870, abrite, depuis 1966, une
maison d’affinage réputée, la froma-
gerie Marcel Petite. Dans les gale-
ries de pierre de taille, plus de
60 000 meules de comté des monta-
gnes sont placées sous haute sur-
veillance, analysées, humidifiées,
gardées à la température idéale
(8 degrés), retournées régulière-
ment, salées et brossées par une
machine robotisée qui les repose
délicatement sur des planches d’épi-
céa.

Sur certaines meules, sont tracées
des initiales ou dessinées des mar-
ques que seuls les chefs de cave peu-
vent identifier. « Ces fromages-là ont
presque deux ans d’âge, c’est le fin du
fin », assure l’un d’eux. Pour appré-
cier un comté, il faut pincer entre
les doigts l’échantillon qu’on vous a
présenté, le garder en bouche,
savoir distinguer le premier goût de
la saveur qui, elle, persistera long-
temps.

Quand on quittera finalement le
Jura et les Francs-Comtois, on saura
ce qu’est, pour un comté, une pâte
couleur jaune beige, une odeur frui-
tée de noisette fraîche, une texture
qui a du corps ou qui, au contraire,
est farineuse avec un arôme tirant
sur l’oignon, le caramel ou la prune.

François Grosrichard

bf . De Paris,
nombreuses liaisons TGV vers
Besançon (en 2 h 30) ou Dole,
mais aussi vers les gares de
Mouchard et de Frasne
(3 heures), sur la ligne
Paris-Lausanne (tél. :
08-36-35-35-35). La
Franche-Comté est également
facilement accessible par la route,
notamment via l’A 39
Dijon/Bourg-en-Bresse et depuis
l’Allemagne du Sud ou la Suisse,
via l’A 36 Mulhouse-Dijon.
bf . A Chaux-Neuve
(Doubs), l’auberge du Grand Gît
propose une cuisine familiale
soignée avec fondues, raclettes et
filets de truite au vin jaune. (8, rue
des Chaumelles,
25240 Chaux-Neuve, tél. :
03-81-69-25-75). Ceux qui aiment
les chambres d’hôtes apprécieront
l’accueil chaleureux d’Yves et
Jeanne Jeunet, à
Villers-sous-Chalamont (tél. :
03-81-49-37-51). Et l’Association
des gîtes et logis de France (tél. :
03-81-82-80-48).
bf . Celles des caves
d’affinage des fromageries Marcel
Petite, au fort de Saint-Antoine
(tél. : 03-81-49-14-34 ou à l’office
de tourisme de Malbuisson, au
03-81-69-31-21), de la
fromagerie-musée de Trepot (tél. :

03-81-86-71-06), du Hameau du
fromage, à Cléron (tél. :
03-81-62-41-51), et de la fruitière
du hameau des Plans, au Musée de
plein air des maisons comtoises, à
Nancray (tél. : 03-81-55-29-77). La
distillerie Pierre Guy (liqueurs,
eaux de vie, apéritifs et absinthe)
au 49, rue des Lavaux, à Pontarlier
(tél. : 03-81-39-04-70) dont le
musée (tél. : 03-81-38-82-14)
évoque notamment l’histoire de
l’absinthe. Le Musée de
l’horlogerie du Haut-Doubs, au
château Pertusier (tél. :
03-81-67-40-88).
bf . Le guide Gallimard
Franche-Comté, le Guide vert
Michelin Jura/Franche-Comté, le
Routard Bourgogne/
Franche-Comté (Hachette) et le
Petit Futé Escapades dans le
Doubs. Aimer la Franche-Comté,
d’André Besson et d’Hervé Hughes
(Editions Ouest-France) qui
accorde une large place au
patrimoine naturel et culturel.
Saveurs de Franche-Comté, de
Gérald Gambier et Denis Maraux
(Editions de la Taillanderie), très
illustré, avec recettes et histoire
des produits régionaux. Sur
l’absinthe, deux livres de
Marie-Claude Delahaye,
L’Absinthe, son histoire (Ed.Musée
de l’absinthe) et Promenade autour
de l’absinthe (Ed.Sekoya).
bf R. A Paris, la
Maison de Franche-Comté (2,
boulevard de la Madeleine, 75009
Paris, tél. : 01-42-66-26-28). Sur
place, le comité régional du
tourisme de Franche-Comté (La
City, 4, rue Gabriel-Plançon,
25044 Besançon Cédex, tél. :
03-81-25-08-08 et 54-54, et, pour
demander de la documentation, le
03-81-47-85-47). Parc naturel
régional du haut Jura (Lajoux,
39310, tél. : 03-84-34-12-30). Et sur
Internet : www.comte.com,
www.doubs.org et
www.franche-comte.org. A
Poligny (Jura), le Comité
interprofessionnel du gruyère de
comté, avenue de la Résistance,
BP 26, 39801 Poligny Cedex, tél. :
03-84-37-23-51.

bf 95 ¤ :  
, à prix unique pour un
aller-retour en 2e classe, au
départ de Paris ou de province
(Rennes, Nantes, Lyon, Tours,
Marseille, Montpellier, Biarritz,
etc.).
Baptisée « France entière », cette
formule inclut le parcours en
TGV depuis une soixantaine de
villes françaises, en
correspondance avec l’Eurostar, à
Lille ou Paris, et une arrivée en
gare de Waterloo, au cœur même

de la capitale britannique.
Un tarif valable du 26 mars au
30 juin, en billet « Loisirs 14 »,
impliquant de réserver au moins
14 jours à l’avance et de rester
sur place les samedi ou dimanche
ou deux nuits consécutives (en
« Loisir 7 », 7 jours à l’avance,
comptez 115 ¤). Réservation au
08-92-35-35-39 (0,34 ¤ la minute)
ou sur Internet
(www.eurostarplanet.com).
bf   600 ¤  :
, ,  

, depuis Paris/CDG,
avec Air France (aller-retour en
cabine Tempo). Les billets
doivent être achetés 14 jours
avant le départ pour des voyages
compris entre le 15 avril et le
21 juin (dernier retour).
Air France dessert
quotidiennement Abidjan et
Dakar (sans escale), Conakry
(4 vols directs et 3 vols via
Nouakchott) et Cotonou, 4 fois
par semaine. Renseignements au
0820-820-820.

Arnarstapi

Hverager∂i

Keflavik

Blue
Lagoon

ISLANDE

OCÉAN ATLANTIQUE

REYKJAVIK

50 km

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s

Week-end « hot-pot » à Reykjavik
Légion en Islande, ces bains bouillants se prennent en plein air
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Souvent
nuageux

« MARS VENTEUX, vergers pom-
meux », énonce un vieux dicton.
Nos vergers à nous ne le sont
jamais si tôt. On trouvera en revan-
che les grands poiriers chinois pyra-
midaux plantés de nos jours un
peu partout dans les grandes villes
comme arbres d’alignement (car ils
résistent à tout, au froid, aux cha-
leurs d’été et à la pollution) pim-
pants, frais, éclatants de blancheur
quand un rayon de soleil traverse
les nuages.

Mais avec toute cette pluie qui
tombe à verse, les abricotiers,
pruniers et pêchers en fleur dans la
partie nord de la France risquent
de voir leurs fleurs couler, faute
d’être pollinisées par les abeilles,
par le vent qui favorise les échan-
ges génétiques. Cette fois-ci, ce ne
seront pas les gels matinaux qui
feront griller, se momifier les

fleurs, puis tomber les jeunes
fruits, mais la pluie qui tombe ici et
se fait désespérément attendre
ailleurs, vers le sud. Encore qu’il
puisse encore geler à pierre fendre.
Avant de s’en aller, l’hiver joue par-
fois les prolongations qui ruinent
en une nuit la patience des jardi-
niers.

A peine épanoui, un grand
magnolia rose a déjà perdu toutes
ses fleurs, emportées par la pluie. Il
n’a été splendide que le temps d’un
déjeuner de soleil, et ses pétales
encombrent la pelouse envahie par
la mousse.

On entend déjà les scarificateurs
à l’œuvre. Les courageux sortent
les grands râteaux et grattent leur
gazon pour en arracher les plaques
de mousses noircies par le sulfate
de fer. Les pauvres, ils ne savent
pas que cette poudre blanche favo-
rise le retour de la mousse après
l’avoir ôtée. La raison ? Il acidifie le
sol quand il faudrait le rendre plus
calcaire : la mousse est calcifuge,
elle aime les sols au pH faible. Mais
elle n’aime pas le sulfate de fer !

Paradoxe. Pour éviter son retour, il
faudrait donc chauler les pelouses
comme les agriculteurs le font de
leurs prairies humides et de leurs
champs de culture dès que le
besoin s’en fait sentir.

Les économes de leur temps et
tous ceux qui ne veulent pas se
lever perclus de douleurs musculai-
res usent d’un scarificateur à
moteur. Le moteur fait le travail, il
n’y a qu’à pousser. Que faire du tas
de mousses mortes, noircies ? Le
brûler ? Pitié pour les voisins ! La
fumée qui se dégage d’un feu de
mousse encore humide est lourde
et empeste. D’un autre côté, la
mousse se décompose lentement,
avec difficulté, en raison de son
acidité. La tourbe est d’ailleurs
essentiellement constituée de
mousse, de lichen qui se sont strati-
fiés depuis des millénaires et des
millénaires dans des marais.

Pour en tirer profit, il faut la
mettre sur le tas de compost,
mélangée à des débris végétaux et
organiques, des branches broyées,
des tontes de gazon que l’on

pourra arroser de temps à autre
avec du purin d’ortie. Le tas sera
placé à la mi-ombre, remué
fréquemment pour l’aérer, le
temps fera son œuvre, mais il ne
faudra pas s’étonner si cette mous-

se ne se délite pas bien. Il est certes
possible de la passer au broyeur…
après avoir inspecté chaque poi-
gnée car les lames de la machine
ne prisent guère le sable et les
petits cailloux arrachés à la terre
par le scarificateur.

On peut aussi la laisser tranquil-
le, cette mousse. De toute façon,
elle revient toujours à l’ombre et

dans les sols compactés par les pas-
sages. A moins d’utiliser de façon
permanente l’une de ces spéciali-
tés aussi coûteuses qu’efficaces
qui, après avoir grillé la mousse,
seront appliquées fréquemment
pour empêcher son retour. Beau-
coup de travail, de suivi pour pas
grand-chose, car la mousse, c’est
joli. C’est doux au toucher, au pas.
D’un vert tendre et délicat. Vue de
près, elle est comme une minuscu-
le forêt d’où émergent, le temps
venu, de minuscules plumets roux.
Quand la sécheresse vient, elle s’en-
dort, mais jaunit beaucoup moins
vite que l’herbe. Que l’eau revien-
ne en automne et la voici qui
reprend vie. L’automne, l’hiver
sont ses saisons ; le printemps
l’exalte. D’un coup, elle illumine
les coins les plus sombres, semble
se détacher délicatement du sol,
n’avoir pas plus de poids qu’une
crème Chantilly.

La mousse est si belle que les
Japonais la cultivent dans un des
plus paisibles et beaux jardins d’un
pays qui en est riche. Les pagodes

et les temples qui émergent du
bien nommé jardin de mousse de
Kyoto en sont plus beaux encore
que ceux qui se reflètent dans les
eaux calmes d’un lac.

Et la mousse qui pousse, qui
gagne sur le sommet d’un mur,
celle qui, dit-on, indique le nord
sur les troncs d’arbre des forêts ? Il
faut l’observer s’étendre douce-
ment, lancer ses minuscules pous-
ses à l’entour, s’arrêter pile là où le
soleil cuit la pierre, là où le lichen
prend la relève. Ce lichen encore
plus beau – est-ce possible ? –,
dégradé de gris, de jaunes, de violi-
ne, qui rivalise avec les plus belles
fleurs du jardin.

Regardez bien, mousse et lichen
abritent de minuscules insectes qui
font le quotidien des mésanges,
des rouges-gorges, des troglodytes
mignons et des sittelles qui inspec-
tent, grattouillent pour les faire sor-
tir et les manger en un tour de bec.

Non, décidément, la mousse est
bien là où elle est.

Alain Lompech

LA CHANCE EXISTE
Dans cette donne, la chance a été
un élément décisif pour réussir cet-
te manche médiocre.

Ouest a entamé le Roi de Carreau
pour le 3 d’Est, et a contre-attaqué
la Dame de Cœur. Comment Sud
a-t-il gagné le contrat de QUATRE
PIQUES contre toute défense ?

Réponse
Comment éviter la perte de l’As et
du Roi de Carreau ainsi que deux
Cœurs ? Sud a compris qu’il y avait
au moins une distribution qui pou-
vait permettre de ne perdre qu’un
seul Cœur : une répartition favora-

ble à Carreau (3-3), deux Cœurs
seulement en Ouest et, bien enten-
du, les atouts adverses partagés
2-2. Il a donc laissé passer la Dame
de Cœur et il a pris la continuation
à Cœur avec l’As. Ensuite il a tiré
l’As et le Roi de Pique, puis il a
rejoué un Carreau. Ouest a fait le
Roi de Carreau, mais les derniers
Carreaux du mort étaient maîtres,
et il permettaient à Sud de défaus-
ser ses deux perdantes à Cœur.
Ne faut-il pas prendre la Dame de
Cœur dans le cas où Ouest aurait
un singleton à Cœur ? En effet, si
Sud ne met pas l’As, il risque
qu’Est prenne avec le Roi de Cœur
ultérieurement et continue Cœur
pour la coupe et la chute. Mais cet-
te distribution est moins probable
que celle du doubleton à Cœur, car
elle nécessite qu’Ouest ait sept Trè-
fles puisqu’il est indispensable que
les Piques soient 2-2 et les Car-
reaux 3-3…

LA BONNE CONTRE-ATTAQUE
Cette donne montre comment, en
reconstituant les mains adverses,
on peut battre un chelem. Cachez
les mains d’Est et de Sud et mettez-
vous en Ouest.
Ouest a entamé l’As de Carreau
pour le 3 d’Est et Sud a coupé. Le
déclarant a tiré le Roi de Cœur (Est
a fourni le 10), puis il monté au

mort en jouant le 6 de Cœur pour
le 5 et le 9 (Est défaussant le 4 de
Carreau). Ensuite, il a joué le 8 de
Trèfle pour le 7 et la Dame de sa
main. Comment Ouest a-t-il fait chu-
ter ce PETIT CHELEM À CŒUR ?

Note sur les enchères
La redemande de « 2SA » était une
enchère d’essai forcing qui deman-
dait au partenaire de développer
sa main. Le plus souvent, l’essai à
« 2SA » ne concerne que la man-
che, mais, ici, elle était destinée à
rechercher le chelem.

Philippe Brugnon



Tous les mercredis
datés jeudi,
le guide des plantes
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Lever du soleil à Paris : 6 h 53
Coucher du soleil à Paris : 19 h 03

Une perturbation assez peu active circule
sur le pays. Le matin, le ciel sera couvert
et faiblement pluvieux sur la moitié nord.
Les nuages glisseront progressivement
vers le centre du pays. Seules les régions
méridionales conserveront un temps
ensoleillé avec des températures excep-
tionnellement douces.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le matin, le ciel sera très nua-
geux et quelques pluies faibles se produi-
ront. L’après-midi, le soleil reviendra par
le nord. Les températures maximales
seront comprises entre 12 et 15 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
nuages parfois accompagnés de pluies
faibles seront bien présents le matin.
L’après-midi, les précipitations cesseront
et des éclaircies se développeront sur la
plupart des régions. Les températures
atteindront 12 à 15 degrés du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le temps sera
souvent maussade avec des nuages et de
la pluie. L’après-midi, quelques rayons de
soleil perceront la couche nuageuse en
Champagne et en Lorraine. Les tempéra-
tures atteindront 13 à 15 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Sur Poitou-Charentes le ciel
sera souvent nuageux. Ces nuages gagne-
ront progressivement le nord de l’Aquitai-
ne. Les températures de l’après-midi
seront comprises entre 17 et 22 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Malgré quelques apparitions du soleil en
tout début de journée, le ciel se chargera
rapidement. L’après-midi, il pleuvra sur
Rhône-Alpes. Les températures maxima-
les seront comprises entre 15 et 18 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Sur ces
régions, le soleil brillera tout au long de
la journée. Le mistral, la tramontane et le
vent d’ouest sur les côtes varoises et les
côtes corses se renforceront. Les rafales
atteindront 60 à 90 km/h. Les tempéra-
tures seront très agréables, comprises
entre 22 et 27 degrés.

Ouest Nord Est Sud
1 ' passe 1 K 1 ;
2 ' 4 ; passe passe…

; 8 4 3
K A 9 7 4
L D 10 7 2
' 8 2

; R 9 2  
N

 ; 10 6 5
K V 5 2

O E K 10
L A R V 6 L 9 8 5 4 3
' R 5 3  

S
 ' 9 7 6 4

; A D V 7
K R D 8 6 3
L -
' A D V 10

Ann. : E. don. Tous vuln.
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Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Réu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Athènes. . . . . . . . . . . . .

Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .

Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Genève ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .

Istanbul . . . . . . . . . . . . .

Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .

Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .

Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .

Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pétersb.
Stockholm .... . . .

Ténérife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montréal... . . . . . . . .

New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .

Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hongkong . . . . . . .

Jérusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .

Pékin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Singapour . . . . . . . .

Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

21 MAR. 2002

9/20 S
10/19 N
9/20 N
10/17 C
10/14 C
9/11 N
9/12 N
11/18 C
9/15 P

10/18 N
10/12 N

9/15 C
8/18 C

14/23 S
9/13 P

10/14 C
15/21 S
11/14 N
8/21 N

14/22 S
11/16 C
9/18 N
10/14 P
9/21 S

10/15 C

5/22 S
11/23 C

1/8 P
6/14 P

10/19 S
-2/4 *

11/20 S
3/9 P

8/18 S
10/28 S
8/14 N

2/6 C
-2/3 *

19/25 S
3/7 N

9/18 S
8/15 P

19/28 P
16/25 S
23/27 P

-7/-2 *
21/28 P
11/22 C
11/21 S
-8/2 C
3/10 S
9/17 C

13/28 S
-8/0 *
4/14 S

7/24 S
19/24 S
23/31 P

16/23 N

16/27 S
19/30 P
12/25 S
15/24 S

26/35 S
16/18 P
23/34 S
24/29 P
22/33 S
22/26 P
19/24 S

8/13 P
20/31 P

5/12 S
8/12 S

24/28 P
26/29 S
24/29 S
26/31 S
21/28 P
25/29 P

7/10 P
11/21 S
11/19 S
7/13 N

12/16 P
3/7 C

7/14 P
8/13 N
4/18 N
9/14 N
2/6 N

8/13 N
7/14 P
6/16 P

-1/3 *
9/12 N
2/10 N
9/20 S
9/13 S
8/15 N

9/12 P

26/30 P
18/23 P

10/21 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h

Alger

Séville

Rabat

Lisbonne

Madrid Barcelone

Toulouse

Nantes

Paris
Strasbourg

Berne

Lyon Milan

Bruxelles

Londres

LiverpoolDublin

Belfast

Amsterdam

Prague

Berlin

Vienne
Budapest

Varsovie Kiev

Bucarest

Belgrade
Sofia

Istanbul

Athènes

Naples

Tunis

Rome

Oslo Stockholm

Moscou

Odessa

Riga

Minsk
Copenhague

Munich

Paris

Le Havre

Reims

Troyes

Lille

Strasbourg

Mulhouse

DijonBourges

Orléans

Tours

Rennes

Brest

Poitiers

Limoges

Aurillac

Biarritz

Tarbes
Perpignan

Montélimar

Chamonix

Clermont-
Ferrand

Toulouse

Nantes

Lyon

Grenoble

Bordeaux

Marseille
Montpellier Nice

Ajaccio

21 mars21 mars

Le 22 mars
Du Nord-
Pas-de-Calais aux
Ardennes, à l'Alsace,
à la Franche-Comté
et aux Alpes,
les nuages
seront nombreux
et quelques ondées
se produiront
sur le relief.
Ailleurs, les
passages nuageux
n'empêcheront pas
une journée assez
bien ensoleillée.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

; 7 6 4 2
K 9 8 7
L D 7 5 4 2
' A

; 10 5  
N

 ; D V
K D 10

O E K R V 4 3
L A R 10 L V 8 3
' R V 10 7 4 2 

S
 ' D 9 5 3

; A R 9 8 3
K A 6 5 2
L 9 6
' 8 6

Ann. : O . don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
- - passe 1;

passe 2K passe 2 SA
passe 4K passe 6K…
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PRÉVISIONS POUR LE 22 MARS

Eloge de la mousse

Elle est si belle

que les Japonais

la cultivent dans

un des plus paisibles

et beaux jardins

HORIZONTALEMENT

I. Une mise aux points qui
devient une bonne affaire. - II.
Une fois au pouvoir, il faudra
passer aux choses concrètes. -
III. Dans les sabots. Va droit au
chœur. Droit sur la planche.
Roule sur la piste. - IV. Ensem-
ble. Pas très appétissant. - V.
Même s’il est seul, on ne peut
pas vivre avec. Jamais seul en
son milieu. - VI. N’essayez pas de
le chasser. Ouverte au plus grand

nombre. - VII. Possessif. Interjec-
tion. Choisit. - VIII. Pris en pitié.
Peut gagner gros dans la descen-
te. D’un auxiliaire. - IX. Prépares
les récoltes. L’un dirigea les
Etats-Unis, l’autre les fit rêver. -
X. Président arabe. Vous êtes sûr
d’y trouver des moutons.

VERTICALEMENT

1. Responsable du débit. - 2. Fait
peur aux plus froussards. Sa vic-
toire ouvrit les portes de Berlin. -

3. Première manifestation. En feu.
Dur et blanc. - 4. Sans connaissan-
ces, mais pas seules dans ce cas. -
5. Un peu de fièvre. Conjonction.
Dans les habitudes. - 6. Contente
d’elle-même. - 7. Dans les comp-
tes de l’entreprise. Quand les fos-
ses sont pleines. - 8. Drôlement
mal fagoté. Un symbole chez les
durs. - 9. Fresquiste vénitien.
Refus chez Tony. - 10. Belle des
champs. Attrapé. Mouvement ris-
qué en liquide. - 11. Mouvement
en liquide. - 12. Fournissent des
explications de textes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 068

Horizontalement
I. Primesautier. - II. Rigolo. Sucre.

- III. Igné. Routine. - IV. Nô. Lit. Ré.
Ec. - V. Tuile. Seul. - VI. Ardente.
Rami. - VII. Néo. Arcs. Cet. - VIII.
Iule. Orbe. Nu. - IX. Esérine. Tour. -
X. Respectueuse.

Verticalement
1. Printanier. - 2. Rigoureuse. - 3.

IGN. Idoles. - 4. Moelle. Erp (pré).
- 5. El. Iéna. Ie. - 6. Sort. Tronc. - 7.
Secret. - 8. Usure. Sb. - 9. Tuteur.
Eté. - 10. Ici. Lac. Ou. - 11. Erne.
Menus. - 12. Réécriture.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage
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La démesure du Triomphe Palace

MOSCOU
de notre correspondante

Colonnades, volutes, marbres
dans les vestibules, tourelles et flè-
ches sur les toits… A quoi reconnaît-
on, aujourd’hui à Moscou, l’immeu-
ble « néostalinien », celui qui, selon
les promoteurs immobiliers, consti-
tue une bonne affaire car son par-
fum « rétro » est à la mode et attire
les acheteurs ? Outre les ornementa-
tions, il y a, bien sûr, la taille. Il faut
du grand, du triomphal. Des étages
grimpant vers le ciel, des formes
pyramidales. Comme si, au
moment où le sentiment domine
d’une érosion de la Russie, de son
poids sur la scène internationale,
les Moscovites, ou du moins ceux
qui ont les moyens de s’offrir de
tels logements, cherchaient une sor-
te de consolation dans cet habitat
qui se répand, et qui rappelle les
échos d’une grandeur perdue.

Quoi qu’il en soit, le phénomène
est identifié : « Grande nostal-
gie ! », titrait en février la revue
moscovite Expert, « l’architecture
soviétique renaît ». Mais pas n’im-
porte laquelle. Le style stalinien, ce
mélange de gothique et de néoclas-
sique, symbolisé avant tout par ces
immenses tours décorées de colon-
nes, d’incrustations et d’aiguilles,
dont Staline initia la construction
dans les années d’après-guerre
dans le but de damer le pion aux
Etats-Unis. L’obsession, à l’épo-
que, était de construire toujours
plus haut, toujours plus grand, plus
imposant que les gratte-ciel de
New York ou Chicago, qui susci-
taient, selon des témoins, l’envie
du « petit père des peuples ». Mais
il fallait aussi remédier au vide lais-
sé par la destruction, dans les
années 1930, d’innombrables égli-
ses qui, avec leurs clochers et leurs
bulbes brillants, formaient le pano-
rama de la ville.

Aujourd’hui, le style « stalinien »
est un bon argument de vente d’ap-
partements (pour gens aisés, avec
un prix moyen de 1 300 dollars
[1 478 euros] le mètre carré). Mos-
cou, 8 millions d’habitants, concen-
tre 70 % des ressources financières
du pays et est l’objet d’une impor-
tante spéculation immobilière. La
ville poursuit sa mue architecturale,
entamée il y a dix ans. « Les immeu-
bles staliniens, ceux qui datent des
années 1930-1950, ont toujours été
considérés comme prestigieux. Ils

étaient bien construits, avec des murs
épais, plafonds hauts, des moulures,
des cuisines plus larges, des balcons
en pierre », explique une habitante
contente d’avoir passé son enfance
dans une « vissotka ». Le terme dési-
gne les sept constructions gigantes-
ques de l’ère Staline dans la capita-
le, les plus célèbres étant l’universi-
té Lomonossov et le ministère russe
des affaires étrangères. « Ce qui
s’est construit après, dans les années
1960-1970, est laid et se trouve dans
un mauvais état, poursuit cette Mos-
covite. Ni les immeubles préfabri-
qués de l’ère Khrouchtchev, à quatre
étages, ni les barres de banlieue qui
se sont multipliées sous Brejnev, ne

peuvent constituer des modèles.
Quant aux immeubles modernes des
années 1990, avec leur béton et leurs
façades vitrées, ils ont été prisés par
les grandes compagnies, mais ne cor-
respondent pas à un style russe. »

Dans un grand élan de retour aux
années 1950, la mairie de Moscou a
commencé à mettre en œuvre, en
2001, un projet de construction
d’un « nouvel anneau » de tours
imposantes, qui jalonneront la péri-
phérie de la ville. Une soixantaine
de nouveaux gratte-ciel rappelant,
à des degrés divers, l’ère Staline,
sont prévus. « Les quatre premiers
seront bien avancés d’ici la fin 2002,
le processus s’accélère », dit Vladi-
mir Demoura, directeur de la socié-
té Konti chargée du projet par la
mairie. L’idée est de faire surgir des
« dominantes », des structures visi-
bles de loin, qui rythmeront le pay-
sage urbain, selon le schéma des

cercles concentriques, qui est celui,
traditionnel, de Moscou, avec com-
me point central, bien sûr, le
Kremlin. Il s’agit de renouer avec
une vision stalinienne, restée ina-
chevée – au début de la deuxième
guerre mondiale, le projet monu-
mental de Palais des Soviets, qui
s’inscrivait dans le plan historique
d’aménagement de Moscou de
1935 avait été abandonné.

Les nouveaux immeubles
« devront, au bout du compte, for-
mer un ensemble uni, rappelant l’an-
neau de gratte-ciel construit dans les
années 1950 », explique aujour-
d’hui un communiqué de la mairie.
« Je préfère parler de style moscovite,
plutôt que de style stalinien, précise
M. Demoura, c’est une façon de ren-
dre hommage aux artistes et architec-
tes des années 1950, qui, il se trouve,
travaillaient sous Staline. » Il admet
toutefois le phénomène nostalgi-
que : « C’est un décor qui voulait
exprimer la stabilité, la durée dans le
temps, un certain ordre, et les Russes
aspirent à cela aujourd’hui. »

Des détracteurs dénoncent le
côté « monumental, grandiose » et
coûteux du projet, alors que les pro-
blèmes sociaux abondent. « Person-
ne ne peut dire si tout cela sera mené
à terme », critique, sous couvert
d’anonymat, un membre du Con-
seil des experts auprès de l’architec-
te en chef de la ville. « La mairie est
dans une fuite en avant, ils ont telle-
ment construit, tellement voulu trans-
former la ville depuis dix ans, qu’ils
sont aujourd’hui otages du secteur
du bâtiment. Beaucoup de gens ont
placé leurs intérêts dans les spécula-
tions immobilières. Il leur faut, enco-
re et toujours, de nouveaux projets. »

Mais pour le constructeur,
M. Demoura, il s’agit de remédier à
la crise du logement : « Aux Etats-
Unis, on compte, en surface d’habita-
tion, 60 mètres carrés par personne.
A Moscou, c’est 22 mètres carrés
selon les statistiques. Quand un pays
se développe, ce qui est le cas de la
Russie, il faut que le logement
s’agrandisse. Et comme il y a un man-
que de terrains libres dans la ville, eh
bien, Moscou pousse vers le haut ! »
Les débats ont été tranchés, com-
me de coutume, par la figure omni-
présente du maire, Iouri Loujkov,
en poste depuis 1992. Avec sa cas-
quette et son entourage de gros
bras, « il fait chaque samedi une
tournée des sites de construction »,

raconte un connaisseur, « il aime le
monumental, il donne des ordres, cor-
rige les plans, il fait ajouter ici une
rotonde, là une tourelle ». En décem-
bre 2001, M. Loujkov a donné son
feu vert à une construction gigan-
tesque, le Triomphe Palace .

A Moscou, le style stalinien se
faufile aussi dans les détails, sur les
façades, dans les intérieurs. C’est
une mode décorative, faite de frisu-
res, d’effets de marbre, de colon-
nes, un « kitsch qui rappelle plus le
style Disneyland que le véritable sty-
le impérial stalinien », disent les cri-
tiques. Mais ça se vend. Il ne se
construit plus guère, ces temps-ci,
d’immeuble d’habitation « élitis-
te » sans qu’y figurent quelques
attributs (forme pyramidale, som-
met en pointe, balcons arrondis),
réminiscences d’une époque où

l’URSS sortait vainqueur de la
guerre et où tous les moyens pou-
vaient être déployés pour satisfai-
re aux désirs de magnificence du
« vojd » (Staline). Qu’en pense Vla-
dimir Poutine ? « Il tente de repren-
dre en main la capitale, de réduire
le poids de Loujkov, qui s’est emparé
de nombreux monuments histori-
ques à des fins commerciales », dit
une source proche de la mairie.
« Sinon, Poutine met plutôt l’accent

sur le développement de Saint-Péter-
sbourg, sa ville natale. »

Y aurait-il, derrière l’engouement
pour Staline en architecture, une
once de nostalgie politique ? « Sim-
ples spéculations , estime M. Demou-
ra, en réalité, cela montre surtout un
goût pour la qualité, que les Russes
découvrent après des décennies de
logements exigus et mal meublés. Ce
style, avec son aspect pompeux et ses
volumes, incarne aux yeux des gens
une certaine identité, une spécificité
russe. Et coïncide avec une envie
d’être propriétaire de quelque chose
de beau. Des études marketing nous
l’ont montré. » Mais Moscou demeu-
re avant tout un cas de chaos archi-
tectural, où tout se carambole, le
tsariste, le constructiviste, le stali-
nien, les mauvaises imitations de
Las Vegas, le décrépit, le vieux, le
nouveau, sans réflexion aucune.
Selon le journal Expert, « le nouveau
style stalinien veut exprimer une gaie-
té, et non la soumission. Ces immeu-
bles sont là pour dire : Voyez, nous
avons fait mieux [que dans les
années 1950]. Ils ont une dimension
ironique ».

N. No.
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MOSCOU
de notre correspondante

« C’est un style qui se vend bien.
Tout ce qui s’est construit après la
période de Staline était lamentable.
Lorsqu’on regarde le siècle écoulé, en
matière d’architecture en Russie, il a
peu de choses à imiter. » Milana
Zotova a un enthousiasme certain
pour le style stalinien. Penchée sur
des dessins de maquettes, dans un
bureau aéré et moderne, cette jeune
femme représente la société Dons-
troï, qui construit à Moscou l’im-
meuble devenu le symbole de la
mode du retour aux années 1950.

C’est le « Triomphe Palace »,
dont les huit premiers étages (sur
quarante) s’élèvent déjà dans le
quartier Sokol, au nord de la ville.
Un géant qui comptera, lorsque les
travaux s’achèveront, en principe
début 2003, 800 appartements de
luxe, d’une moyenne de 130 mètres
carrés, au prix de 1 500 dollars
(1700 euros) le mètre carré. La sil-
houette dessinée de l’immeuble,
massive à sa base, puis pointue com-
me une fusée, ressemble à s’y
méprendre aux sept « sœurs », le
surnom donné aux tours édifiées
dans le centre de Moscou selon les
consignes de Staline. On raconte

que le dictateur, mécontent de voir
que celle abritant le ministère des
affaires étrangères était dépourvue
de flèches au sommet, donna l’or-
dre aux ouvriers de combler cette
lacune, « ce qui fut exécuté en quel-
ques jours », raconte un guide.

Mais Milana Zotova insiste : il ne
faut pas confondre architecture et
politique. « Il ne s’agit pas de revenir
au totalitarisme. Dans le style stali-
nien, il y a un certain triomphalisme,
mais ces ensembles évoquent surtout
des logements de qualité. Ces immeu-
bles ne comportaient pas de
“kommounalka” [appartement
communautaire]. Dans l’esprit des
gens, ils incarnent une notion d’espa-
ce, d’élitisme. Il faut rappeler qu’à
l’époque soviétique, la norme pour les
attributions de logements était de 9
mètres carrés par personne. »

« Triomphe Palace » s’adresse à
une classe de privilégiés. Les étages
supérieurs seront occupés par des
« penthouses » et des « cottages »,
accessibles « directement du rez-de-
chaussée par des ascenseurs spé-
ciaux ». L’immeuble comportera
« salons de beauté, aquaparc, centre
commercial ». Entouré d’un parc, le
terrain sera fermé par une haute bar-
rière, avec « un service de sécurité

permanent », précise Milana, « c’est
important pour nos clients ». Ceux-ci
ne manquent pas, assure-t-elle.
« Les acheteurs sont pour la plupart
jeunes, entre 30 et 45 ans. C’est la
génération active, des hommes d’affai-
res, des gens aux revenus stables, sala-
riés de grandes compagnies, russes ou
étrangères. Des banquiers, mais aussi
des acteurs, des chanteurs, le monde
du spectacle. Moi-même, j’ai été éton-
née de voir que tant de gens dispo-
saient de telles sommes d’argent. »

Pour cette génération-là, pour-
suit Milana, « l’aspect noir des
années Staline, avec les massacres et
les déportations, est quelque chose
qu’ils n’ont pas vécu. Ils associent les
années 1950 à l’époque où le peuple
soviétique venait de gagner la
guerre ». La société Donstroï a beau-
coup usé de références au passé
dans sa campagne publicitaire.
« Donstroï, des habitations à destina-
tion spéciale ! », clame son slogan à
la radio, en allusion aux Omon et
aux Spetznaz, les unités armées « à
destination spéciale » des forces
soviétiques. « Oui, nous jouons sur
une corde nostalgique », sourit la
jeune représentante.

N. No.

.
.

La nostalgie stalinienne

du nouveau Moscou

Les gratte-ciel monumentaux, aux multiples tourelles et aux colonnades kitsch, dans la droite ligne de l’architecture qui prévalait sous Staline,

font leur retour en force dans la capitale russe sur fond de spéculation immobilière intense et de regret d’une grandeur passée

« Offrez-vous l’un des meilleurs
appartements de Moscou »,
dit le slogan du gigantesque
projet du Triomphe Palace,

qui devrait compter, à terme,
40 étages (ci-dessus). Ci-contre,

le Patriarch Building, rue Malaya
Bronnay, symbolise la mode
soviétique des années 1950.

1 Vous êtes architecte au sein

d’une société privée chargée de

projets de restaurations d’immeu-

bles à Moscou. Vous êtes aussi le

petit-fils de l’écrivain Boris Paster-

nak. Que dites-vous du retour du

style stalinien dans l’architecture ?
C’est une mode, les gens sont

demandeurs d’effets de luxe. Les
immeubles de l’époque de Staline
ont après tout une certaine force
d’attraction. Les autorités de Mos-
cou ont un penchant évident pour
le gigantisme. Ce qui se construit
est-il fidèle à ces années-là ? On
voit surtout beaucoup de pasti-
ches, des effets de répétitions de
décorations. Les immeubles stali-
niens se distinguaient par leur
robustesse, la qualité des
matériaux. Je ne suis pas certain
que les constructions actuelles
soient d’une grande qualité, con-
trairement à ce que prétend la
publicité qui les entoure.

2 Peut-on parler de nostalgie ?

D’une certaine façon. Mais
ces projets, notamment la cons-
truction d’un nouvel « anneau »
de tours autour de la ville, ont aus-
si suscité des réticences. Tout le
monde n’applaudit pas à ce gigan-
tisme. Des habitants du quartier
où se construit le « Triomphe Pala-

ce », par exemple, ont protesté. Ils
s’inquiètent de l’impact qu’aura
cet ensemble sur les infrastructu-
res du quartier, sur la circulation.

3 Moscou s’est beaucoup transfor-

mée en dix ans. Y a-t-il une

vision derrière tout cela ?

Officiellement la mairie veut
restaurer l’ancien, rétablir les
liens rompus avec le passé. Mais
en fait, on assiste insidieusement
à une érosion des vieux quartiers
du centre. Des façades sont certes
repeintes, -des églises sont refai-
tes. La ville, qui était triste, terne,
s’est égayée. Mais quand on regar-
de de près, ces ambiances qui
cherchent à évoquer Pouchkine
sont artificielles, tandis que de
nombreux bâtiments authenti-
ques, à deux étages, datant de
l’époque prérévolutionnaire, sont
laissés à l’abandon ou détruits. La
ville est marquée par les sautes
d’humeur des dirigeants : ici une
statue géante de Pierre le Grand,
là un projet de centre commercial.
Il faudrait enfin choisir : Moscou
aura-t-elle un centre historique
préservé ou sera-t-elle un lieu
d’expérimentations ?

Propos recueillis par
Natalie Nougayrède

C U L T U R E
a r c h i t e c t u r e

« C’est un décor
qui voulait
exprimer la
stabilité, la durée
dans le temps,
un certain ordre,
et les Russes
aspirent à cela
aujourd’hui »

   ...  
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120 pages de recettes et de reportages 
sur la gastronomie des cinq continents

Sushi, goulasch de coq ou poke de thon ?

6,50 € ■

CETTE SAISON du Théâtre de
l’Athénée est dédiée à Louis Jouvet.
Plusieurs des pièces qu’il y joua et
mit en scène y sont reprises. La
Machine infernale, il l’avait créée,
en fait, à la Comédie des Champs-
Elysées, le 10 avril 1934, juste avant
d’emménager à l’Athénée. Il avait
demandé à Jean Cocteau de lui écri-
re une pièce. Le manuscrit l’enthou-
siasma. Il lui fallut, pour le présen-
ter au public, patienter pas mal (ou
s’impatienter) : Christian Bérard, le
décorateur, ne se décidait pas à
revenir de sa campagne et, pour la
création des costumes, deux gran-
des couturières avaient été, par
erreur, pressenties en même
temps, Jeanne Lanvin et Gabrielle
Chanel, l’une par Jouvet, l’autre par
Cocteau. Elles s’étaient toutes deux
mises d’emblée à la tâche. C’est
Jeanne Lanvin qui eut l’élégance de
laisser le champ libre.

C’était déjà une tendance, chez
les auteurs dramatiques, que de
choisir des thèmes célèbres pour
leur faire subir un « lifting »,
dirions-nous aujourd’hui, par l’in-
jonction de dissonances, plus ou
moins bienvenues, qui réveillent le
public. La reprise, par Jean Coc-
teau, de la tragédie grecque était
d’une autre envergure, c’est ce qui
plut à Louis Jouvet. Cocteau en véri-
té fit appel à des situations étrangè-
res aux auteurs grecs. Les lettres
échangées par Raspoutine et la tza-
rine orientèrent sa vision de Tiré-
sias et Jocaste. La mort de la dan-
seuse Isadora Duncan, tuée par
son écharpe accrochée aux rayons
d’une roue de sa voiture, aviva la
vision de la mort de Jocaste. Mais
ces interférences, pas une fois Coc-

teau ne les révèle, pas une fois il
n’en fait un clin d’œil. Elles sont
pour lui des visions intimes d’ap-
point, c’est tout.

Recoupement moins singulier :
l’apparition du spectre du roi, à la
première scène de Hamlet, est re-
prise à la première scène de La
Machine infernale, mais les choses
se passent autrement, le spectre ne
parvient pas à prononcer son mes-
sage. Cette scène, chez Cocteau,
devient un acte entier, très beau,
c’est tout un jeu de circonstances
qui s’enchaînent, comme accompa-
gnant le cours de la pièce grecque,
comme y adjoignant des événe-
ments plausibles qui la font appa-

raître sous une autre lumière, sous
un autre angle. Au cours de l’acte
suivant, tout entier axé sur la ren-
contre d’Œdipe et du Sphinx, Jean
Cocteau intervient lui-même, sans
intermédiaire secret, au cœur de
l’action, en développant le soli-
loque du Sphinx, mais avec un tel
à-propos, une telle poésie, une
telle sublimité, que rien ne dété-
riore ou ne contrefait la pureté du
texte grec original.

La Machine infernale n’ajoute
pas des moustaches à la Joconde,
elle ne fait qu’accompagner un peu
plus loin Œdipe, Jocaste, Tirésias,
Anubis. Cocteau ne fait qu’« ajou-
ter des jambes à des bustes », com-

me il dit, et cela sans faute de ton,
car il tient à éviter « la parodie, l’iro-
nie, la fantaisie ».

La reprise de La Machine infer-
nale dans la demeure de Louis Jou-
vet est attachante, car Gloria Paris,
qui l’a mise en scène, a fait appel à
des acteurs – Christine Gagnieux
(Jocaste), Daisy Amias (le Sphinx),
Pierre Vial (Tirésias), Bruno Fleury
(Œdipe) – qui nous font entendre
le texte de Cocteau avec un art très
sûr, net, coupant comme peut
l’être l’arête d’un bloc de glace. Coc-
teau, quand il lisait, prenait cette
voix. Le décor d’Alain Chambon,
modeste, est fidèle à l’esprit de ce
qu’avait voulu Christian Bérard :
un espace étroit de briques. Un
détail : Olivier Constant (Anubis)
est maquillé à la sauvage, à coups
de balafres noires. Bérard avait
caché la tête de Robert Le Vigan
sous un masque de chacal, c’était
mieux.

Michel Cournot

L’album bleu de Gilbert Bécaud
LA VIE continue : Serge Lama est à l’affiche de

l’Olympia, le label EMI change de nom et s’appellera
désormais Capitol, et Gilbert Bécaud sort un nouveau
disque – chez Capitol. Le roi est mort, vive le roi ! Qua-
tre mois après sa disparition, le compositeur de Je par-
tirai livre treize titres réunis sous un intitulé limpide :
Nouvel album. Décédé des suites d’un cancer, Bécaud
avait préparé les maquettes d’une trentaine de chan-
sons de 1999 à septembre 2001. L’album serait pres-
que posthume, s’il n’était habité si ardemment par la
voix et le piano de Gilbert Bécaud, et si bien défendu
par Gaya Bécaud, son fils, par ailleurs responsable de
la « couleur » d’antenne de RTL, qui s’est enfermé
pendant quatre semaines au studio Guillaume-Tell de
Suresnes afin de terminer l’ouvrage inachevé.

Le temps fort de ce Nouvel album est fourni par l’un
des prétendants les plus sérieux à la succession, Serge
Lama. En duo, voix croisées, l’une méditerranéenne,
l’autre plus sèche, mâles et énergiques tous deux, les
deux compères regardent le temps passer. La chanson
Le Train d’amour (paroles de Serge Lama) est digne
des meilleurs crooners américains, avec solo de saxo-
phone, ornementations au piano très ellingtoniennes
(Raymond Bernard) et orchestre de cordes : « Sur le
quai de la gar’ du temps, j’attends buté un train nou-
veau, c’qu’on est patient à cinquante ans. »

Autre rareté, les deux chansons interprétées par
Annie Cordy, Bravo et Faut vivre un peu, extraites de la
comédie musicale Madame Rosa, écrite d’après le
roman de Romain Gary/Emile Ajar par Gilbert Bécaud
et montée à Broadway en 1987 (livret de Julian

Moore, adaptation de Claude Lemesle). Bécaud avait
mal vécu le succès mitigé de Madame Rosa en France,
alors qu’elle était restée plusieurs mois à l’affiche à
New York. Il n’avait jamais admis l’ignorance dans
laquelle avait été tenu L’Opéra d’Aran, son œuvre la
plus élaborée selon lui. Ce Nouvel album, qui commen-
ce avec le chant des cigales et s’achève par un gospel
emphatique, rassemble ainsi époques et désirs de Gil-
bert Bécaud.

Il s’ouvre – c’est le choix de Gaya Bécaud – sur une
nouvelle version de Je partirai, une composition de
1963, réorchestrée de manière classique. L’absence, la
perte y sont évoquées avec délicatesse – les paroles
sont signées du « préfet poète » Louis Amade. Gilbert
Bécaud dont le dernier album, Faut faire avec, datait
de 1997 a privilégié ici ses paroliers fétiches, Amade,
Pierre Delanoë (une reprise du Pommier à pommes),
Claude Lemesle et Maurice Vidalin. Bécaud aimait le
slow à deux temps, assoupli aux violons, façon Plat-
ters. Viens dans la lumière en est un vrai, bien musclé
avec chœurs adéquats. M. 100 000 Volts a également
mis des compositions d’allures très country, aidé en
cela par l’harmoniciste Jean-Jacques Milteau, dont
l’une, Adieu l’ami, devait être interprétée à l’origine en
duo avec Eddy Mitchell. Cravate à pois, yeux au ciel,
Gilbert Bécaud apparaît sur la pochette comme on l’a
connu : direct, boxeur, déterminé, et tout en bleu.

Véronique Mortaigne

« Nouvel album », 1 CD EMI Music/Capitol.

 b Gloria Paris met en scène « La Machine infernale » à l’Athénée, à Paris. Un hommage

au travail de Louis Jouvet, qui avait créé la pièce en 1934 à la Comédie des Champs-Elysées








/












LE MALAISE du Centre des monuments nationaux (Monum) s’éter-
nise (Le Monde du 21 février). Après la pétition remise à Catherine
Tasca lors du Salon du livre 2001, la ministre de la culture en recevra
une autre pour l’édition 2002 de la manifestation. Le motif des premiè-
res doléances était le retard considérable que l’ex-Caisse des monu-
ments historiques avait accumulé en matière de paiement de ses four-
nisseurs. La seconde pétition a pour objet le départ de Christine
Richet, directrice adjointe des éditions du Patrimoine, un départe-
ment de Monum. Le contrat de cette fonctionnaire, détachée du minis-
tère de la culture depuis cinq ans, n’a pas été renouvelé par Jacques
Renard, le président du Centre. Christine Richet avait joué un rôle
capital dans la création de cette structure éditoriale, dirigée par Domi-
nique Carré, qui emploie une vingtaine de personnes. Le président de
Monum lui reproche la « diffusion, à l’extérieur de Monum, d’une lettre
publique, injurieuse pour sa hiérarchie ». Christine Richet, déléguée
syndicale CFDT, avait conduit, le 20 février, une délégation du Centre
des monuments nationaux après du cabinet de Catherine Tasca, pour
faire état du grave « dysfonctionnement de la maison ». Une partie du
ministère de la culture se mobilise en sa faveur. D’où la pétition qui
pointe « l’implosion du Centre des monuments nationaux ».
Par ailleurs, Henri Maurel, chargé de la communication de Monum,
écarté en même temps que Patricia Loué, responsable de l’action
culturelle, puis réintégré peu après, en tant que conseiller du prési-
dent, est de nouveau sur le départ. Argument avancé : la publication
d’un entretien dans les colonnes du Monde.

Nombreuses préemptions pour
la vente du fonds de Viollet-le-Duc
LA VENTE DU FONDS PHOTOGRAPHIQUE appartenant aux héri-
tiers de l’architecte Viollet-le-Duc (1814-1879), spécialiste de la réhabi-
litation de monuments historiques, de Vézelay à Carcassonne (Le Mon-
de du 15 mars), qui a eu lieu à Drouot le 19 mars, sous le ministère de
l’étude Piasa, a été marquée par de nombreuses préemptions de l’Etat
français – acheter les pièces en se substituant au dernier enchérisseur.
103 lots étaient dispersés, pour la plupart des années 1850-1860, attei-
gnant un produit total appréciable de 390 000 euros, « équivalent à l’es-
timation haute », affirme Marc Pagneux, expert de la vente. Le prix
record de 45 000 euros est obtenu par un paysage de Carcassonne, réa-
lisé par Le Gray et Mestral durant la Mission héliographique de 1851,
acheté par un collectionneur américain.
Quatre lots contenant des vues de Carcassonne, dont deux par
Le Gray et Mestral (29 000 et 18 000 euros), ont été acquis par la muni-
cipalité de l’Aude. « Je n’ai jamais vu une ville de province préempter
des images à ces prix », affirme Marc Pagneux. Le Musée Carnavalet, à
Paris, a retenu deux vues de Notre-Dame, et la Direction de l’architec-
ture et du patrimoine, huit épreuves, dont les arcs-boutants et un por-
tail de la cathédrale d’Amiens, par Le Secq (17 500 et 5 500 euros), et
deux Mestral (15 000 et 6 800 euros). Cette dernière administration a
acheté, sans préempter, treize lots, dont des vues d’Egypte par Cam-
mas, deux Le Secq d’Amiens et des vues primitives de Pierrefonds.

 b Toutes les époques du chanteur décédé en décembre 2001

LE NOUVEAU directeur général
de la Cité de la musique, Laurent
Bayle, devait présenter sa premiè-
re saison, pour 2002-2003, au
public et à la presse, le mardi
19 mars en fin de journée, à la Cité
de la musique, à Paris. Son éclec-
tique et vaste programmation est
placée sous le signe généraliste
mais savamment thématisé de la
« transversalité », et s’ajoute aux
activités du Musée de la musique,
de pédagogie, des services de for-
mation et de documentation.

Mais Laurent Bayle devait sur-
tout confirmer deux éléments
structurels importants concernant
l’avenir proche et plus lointain de
la Cité : la construction d’une
grande médiathèque et l’extension
du site dans le sens de ce qui
devrait devenir, vers 2007, selon le
meilleur des scénarios, un
complexe comprenant un grand
auditorium symphonique venant
compléter l’actuelle salle de

concert de quelque 800 places con-
çue par l’architecte français Chris-
tian de Portzamparc et inaugurée
le 12 janvier 1995.

La nouvelle médiathèque devrait
permettre un rassemblement des
services documentaires (livres et
partitions) et des outils informa-
tiques à disposition du public, jus-
qu’ici répartis en divers endroits de
la Cité. Un espace de 700 m2, situé
au-dessus du hall d’entrée, dans le
prolongement du Café de la musi-
que, devrait être aménagé à cet
effet. Il devrait ouvrir en 2004.
Interrogé par Le Monde, Laurent
Bayle a précisé que « l’espace ainsi
dégagé serait réintégré par les servi-
ces pédagogiques et les ateliers à des-
tination des jeunes publics et par des
bureaux dont la réaffectation était
devenue indispensable ».

Laurent Bayle devait aussi évo-
quer le projet, plus lointain, de la
construction de la salle sympho-
nique. Avant les élections munici-

pales de 2001, l’Etat et la future
municipalité parisienne (Le Monde
du 24 février 2001) s’étaient accor-
dés à penser qu’elle serait la mieux
placée sur le site actuel de La Vil-
lette. « Un budget d’études pour la
construction d’un auditorium de
2 000 à 2 500 places, au mieux dans
six ans, est prévu en 2002, et il devra
tenir compte, que cette salle sera la
résidence de l’Orchestre de Paris et
que, par an, 250 soirées de musiques
de tous horizons y seront propo-
sées », à déclaré Laurent Bayle. Il a
par ailleurs rappelé que la construc-
tion de cet auditorium (prévue
dans le projet originel de la Cité de
la musique) serait soumise « à un
nouvel appel d’offres puisque,
contrairement à la médiathèque,
qui concerne l’aménagement d’une
“zone existante”, la grande salle se
rapporte à une “extension des
zones” ».

Renaud Machart

Nouveaux remous au Centre
des monuments nationaux

Laurent Bayle dévoile l’avenir proche
et lointain de la Cité de la musique

Jean Cocteau « met des jambes
aux bustes » d’Œdipe et de sa mère

  , de Jean Coc-
teau. Mise en scène : Gloria Paris.
Avec Christine Gagnieux, Daisy
Amias, Pierre Vial, Bruno Fleury.
--, 7, rue Bou-
dreau, Paris-9e. Mo Opéra. Tél. :
01-53-05-19-19. De 10 ¤ à 18 ¤.
Durée : 1 h 50. Mardi à 19 heures ;
du mercredi au samedi à 20 heu-
res ; dimanche à 16 heures. Jus-
qu’au 7 avril.

Œdipe (Bruno Fleury) face au Sphinx (Daisy Amias).

C U L T U R E
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Photographie Les débuts d’YSL dans l’œil de Boulat

 Le rêve de tout photographe de presse,
au-delà des scoops et des images spectaculai-
res, est d’accompagner un moment d’histoire,
qu’il touche à la grande actualité, à la société,
à la culture. Sans doute, la satisfaction est plus
intense quand ce moment correspond au
début d’une aventure, quand la personnalité
centrale du reportage n’est pas encore un
monstre sacré et que son triomphe est alors
incertain. Durant l’hiver 1961, Pierre Boulat,
« frenchie du magazine américain Life », a pho-
tographié les préparatifs de la première collec-
tion d’Yves Saint Laurent sous son nom.

Le styliste a 25 ans, le photographe 37. Pen-
dant six semaines, dans des locaux fraîche-
ment retapés, Pierre Boulat, seul photographe

à pouvoir entrer dans
ce que Christian Dior
appelait « le bureau
des rêveries », là où
tout s’imagine, se des-
sine, se crée, va pren-
dre plus de 250 cli-
chés.

Le reportage de Pier-
re Boulat paraît le
9 avril 1962 dans Life
sous le titre « The
Come Back of Yves
Saint Laurent ». Le pre-
mier défilé a eu lieu
quelques semaines
auparavant, le 29 jan-
vier 1962 exactement.

Un livre et une expo-
sition itinérante dans
les magasins Fnac
– actuellement à

Lyon – rendent compte largement, au-delà de
quelques images célèbres, des premiers pas
créatifs. Ils donnent un éclat supplémentaire
au quarantième anniversaire des collections
Saint Laurent pour la haute couture, d’autant
plus que le styliste a annoncé, le 7 janvier, qu’il
mettait fin à ses activités.

Les images de Boulat sont un document, un
hommage à un couturier, et un témoignage
précieux sur un métier, une époque, une per-
sonnalité à la fois fragile et déterminée, aux
cheveux impeccablement rangés, aux lunettes
carrées, vêtu d’une blouse blanche ceinturée,
aux gestes délicats et sûrs. « En face de Saint
Laurent, je ne vois qu’Orson Welles. Même sincé-
rité profonde dans le vrai et le faux. Rien de

bidonné, a dit Pierre Boulat. Il exécutait une
complexe pantomime, son calme apparent mas-
quant l’anxiété à laquelle se mêlait une supersti-
tion aux “gris-gris du jour”. »

Quatre-vingts ouvrières s’affairent autour du
maître. Boulat arrive à traduire l’effervescence,
la joie apparente, l’excitation de ces débuts. Il
entre dans l’intimité du travail en train de se
faire, bien avant que les images glacées, gou-
vernées par des stratégies de communication,
n’envahissent la photo de mode. La figure du
couturier, son regard, ses gestes et ses mains
dominent les images. Photographe à la forte
personnalité, polyvalent à qui on doit un repor-
tage, en 1945, sur Berlin en ruine, comme des
centaines de portraits célèbres, Boulat apporte
une foule d’informations et de détails, sans
cadrages sophistiqués inutiles. Il arrive même
à traduire ce qui semble être une prise de bec
entre Saint Laurent et Pierre Bergé, le complice
et directeur de la maison de couture.

Boulat a photographié Saint Laurent et ses
collections pendant trente ans. « Il est l’un des
fils de ma vie », dira le photographe. Ce dernier
est mort le 11 janvier 1998, à l’âge de 73 ans.
Cette exposition et ce livre sont un bel homma-
ge à un photographe qui était autant préoccu-
pé par la compréhension de ce qu’il voyait que
par la traduction en formes de son sujet.

Michel Guerrin

Fnac Lyon Part-Dieu, centre commercial La Part-Dieu, 17,
rue du Docteur-Bouchout, Lyon (69).
Tél. : 04-78-71-87-00. Du 18 mars au 27 avril. « Yves Saint
Laurent, naissance d’une légende », photos de Pierre
Boulat, introduction de Laurence Benaïm, éd. de La Mar-
tinière, 128 p., 30 ¤, 50 ¤. Photo : © Pierre Boulat.

Sélection disques rock
 

Something Wicked
this Way Comes

Depuis leur pre-
mier album,
Remedies
(1995), Ollie
Teeba et Jake
Wherry culti-
vent une vision
excentrique du

hip-hop. Dans un petit studio de
Twickenham, The Herbaliser avait
l’habitude de rouler dans son sam-
pler les plants de funk, dub, soul ou
rap les plus enivrants. Les tournées
aidant, le duo s’est étoffé d’un grou-
pe d’instrumentistes, complété en
studio de nombreux vocalistes et de
sections de cuivres et de cordes. Si le
binôme confond parfois gourmandi-
se et boulimie, s’il se soucie plus de
forme que de profondeur, il sait aus-
si façonner des chansons accrocheu-
ses dans une réjouissante variété de
styles : soul symphonique (Some-
thing Wicked) ou psychédélique
(Mr Holmes), reggae hip-hop (le sin-
gle Good Girl Gone Bad), chevauchée
épique (The Turnaround), rap affûté
(Verbal Animé). – S. D.
1 CD Ninja Tune. Distribué par P.I.A.S.

Timeless
Hank Williams
Le 1er janvier 1953, Hank Williams
mourait à l’arrière de sa Cadillac. Il
n’avait pas trente ans. Avant de som-
brer dans l’alcool et les drogues et
d’être déchu par les institutions de
Nashville, le chanteur fut la plus
grande star du honky-tonk (country

électrifiée) et l’auteur de chansons
ancrées dans la souffrance du blues.
En douze reprises, cet album rassem-
ble un casting de premier ordre
pour célébrer son génie. Bob Dylan
ouvre le bal des vieux briscards avec
un radieux I Can’t Get You off of my
Mind, Keith Richards chante très con-
venablement You Win Again et Tom
Petty dynamite You’re Gonna Chan-
ge. Les jeunes turcs n’ont pas à rou-
gir, que ce soit Beck pour un Your
Cheatin’Heart de profundis ou Ryan
Adams pour un Lovesick Blues idéale-
ment instable. Les femmes – Emmy-
lou Harris (Alone and Forsaken) et
Lucinda Williams (Cold, Cold Heart)
– font vibrer ces chants d’amoureux
transi. Même la seconde division
(Sheryl Crow, Keb Mo) s’en tire à son
avantage. C’est dire la réussite de
cet hommage qui réunit symbolique-
ment le petit-fils du grand disparu,
Hank III, et l’héritier spirituel Johnny
Cash. – B. Lt
1 CD Lost Highway. Distribué par
Mercury/Universal.

    
    

Source Tags
& Codes
Tonitruant groupe de scène, ces
Texans impressionnent en studio.
Propulsé par un batteur à explosion,
zébré de guitares barbelées, leur
magma punk n’a aucune velléité
pop. Comme pour beaucoup de
leurs compatriotes guerroyant sous
la bannière du « lone star state » –
At the Drive-In, Lift to Experience,
Explosion in the Sky –, la vision soni-
que prime la joliesse des refrains. Le
groupe ne néglige pas pour autant

les mélodies. Entre deux cyclones ou
face aux éléments, la voix sur la brè-
che de Conrad Keely empoigne les
émotions. Cette vulnérabilité sur
des charbons ardents et une produc-
tion qui sait nuancer les tensions
multiplient les moments mémora-
bles dans ce troisième album. – S. D.
1 CD Interscope. Distribué par Universal.

 

Aqui, ali, em
qualquer lugar
Figure incontournable du rock brési-
lien, Rita Lee reprend onze chansons
des Beatles, en anglais, les doublant
pour certaines en portugais – ce qui
porte le nombre des plages à quator-
ze. On pourra ainsi comparer les
musicalités respectives des deux lan-
gues, notamment pour If I Fell ou In
my Life, ainsi que la remarquable
souplesse des chansons signées
Lennon/McCartney. Dans sa carriè-
re, Rita Lee a navigué entre le gros
son très électrique, la révolte façon
Patti Smith et les langueurs d’un tro-
picalisme très bossa. Elle n’a donc
aucune peur devant A Hard Day’s
Night, Michelle ou In my Life, trai-
tées avec la douceur et l’habileté
nécessaires à la réinterprétation de
ces standards entendus mille fois.
De la guitare acoustique, quelques
touches d’accordéon, et beaucoup
d’attention portée aux structures
mélodiques par une fan qui avoue
avoir « bu, mangé, respiré Beatles de
1963 à 1970 ». Réorchestrées à la
lueur de la bossa, All my Loving ou
Lucy in the Sky with Diamonds pren-
nent les couleurs des mégalopoles
sud-américaines. – V. Mo.
1 CD Abril Music. Distribué par DAM.

Musique

Taraf de Haïdouks
Revoici la joyeuse bande du village
de Clejani, avec ses élans de vie, ses
voix brûlées par l’alcool de prune,
ses virtuoses enflammés. Le Taraf
de Haïdouks, groupe tsigane le plus
célèbre de Roumanie, héros du film
Latcho Drom, de Tony Gatlif,
rassemble des faiseurs de bal
magnifiques qui jouent sur scène
comme s’ils étaient dans n’importe
quelle fête de village, naturels et
stupéfiants de décontraction. Une
leçon de bonheur, de simplicité et
de vraie générosité.

Espaces V, avenue Jean-Fourgeaud,
Villepinte (Seine-Saint-Denis).

Tél. : 01-49-22-10-10. RER B. : Villepinte,
puis navette. Le 21, à 20 h 30. 11 ¤ et 15 ¤.


Redonnons vie
aux lycées
franco-afghans
de Kaboul
Il n’y aura pas de jaloux. La salle
Olivier-Messiaen de Radio-France
accueille le concert de soutien
organisé par France-Culture au
profit de la reconstruction de deux
lycées franco-afghans à Kaboul : un
pour les filles (Malalaï), un pour les
garçons (Esteqlal). Au programme :
le pianiste turc Fazil Say, la Maîtrise
de Radio-France dirigée par Toni
Ramon, la chanteuse Brigitte
Fontaine, le maître du rubâb Ustad
Rahim Khushnawaz et le joueur de
dotâr Gueda Mohammad. Tous ces

artistes ont accepté de jouer
gracieusement.
Maison de Radio-France, 116, avenue

du Président-Kennedy, Paris-16e.

Mo Ranelagh. Tél. : 01-56-40-15-16

(de 11 heures à 18 heures).
Le 20, à 20 heures. 10 ¤ et 20 ¤.

Classique

Orchestre national
du Capitole
de Toulouse
Quelque temps après sa disparition
(décembre 1999), la figure de
Marcel Landowski grand
ordonnateur de la musique en
France sous le ministère d’André
Malraux, réformateur et créateur
de nombreuses institutions
musicales françaises, s’efface au
profit de celle de compositeur.
Grâce à des concerts de ce type, la
musique de l’ancien patron de
l’Institut de France peut enfin être
jugée pour ce qu’elle est, ce qui,
l’avenir le dira, n’est pas forcément
à son avantage. Michel Plasson, un
fidèle reconnaissant, donne une
suite de concerts de Montségur,
l’un des opéras de Landowski, créé
en 1985 à Toulouse par l’Orchestre
national du Capitole.
Théâtre musical de Paris, 1, place

du Châtelet, Paris-1er. Mo Châtelet.

Le 21 mars, à 21 heures.

Tél. : 01-40-28-28-40. De 10 ¤ à 58 ¤.


Pelléas et Mélisande
Le Français Alain Garichot est l’un
des secrets les mieux gardés de la

mise en scène lyrique. L’Opéra de
Rennes, l’un des théâtres les plus
fidèles au travail de Garichot,
recevra la lecture, probablement
désincarnée et essentielle, de
l’ouvrage décisif, pour l’histoire de
la musique, de Claude Debussy,
créé il y a cent ans à
l’Opéra-Comique. Distribution
française et chef belge dont on
avait aimé la lecture claire du Conte
d’hiver, de Philippe Boesmans, à
l’Opéra de Lyon.
Opéra, place de la Mairie, Rennes
(Ille-et-Vilaine). Le 22 à 20 h 30 ;

le 24, à 16 heures ; le 26,

à 20 h 30. Tél. : 02-99-78-48-78. 38 ¤.

Danse

Les rendez-vous
chorégraphiques
Les Rendez-vous de Sceaux ont déjà
commencé avec Cactus de
Catherine Berbessou, chorégraphe
attitrée du théâtre – déjà partie en
tournée – et continuent avec Daniel
Larrieu, Yvann Alexandre en
création, Françoise Adret,
Jean-François Duroure/Mathilde
Monnier, et Russell Maliphant, lui
aussi en création. Sans oublier
Joëlle Bouvier, José Montalvo. Ces
Rendez-vous, très bien équilibrés,
s’échelonnent pour fêter le
printemps jusqu’à fin mars. Avec
un saut en avril.
Les Gémeaux, 49, avenue
Georges-Clemenceau, Sceaux
(Hauts-de-Seine). RER B. :
Bourg-la-Reine. Tél. : 01-46-61-36-67.
20 h 45, les 22, 29 mars, 4, 5, 6 avril ;
17 heures, les 24 mars et 7 avril.

De 7,62 ¤ à 22,11 ¤.

C U L T U R E A G E N D A



« Au théâtre ce soir » avec
Offenbach chez Jérôme Savary
Les spectacles de Jérôme Savary à l’Opéra-Comique ne sont pas pour
ceux qui rêvent encore aux subtilités rhétoriques de l’Atys de Lully, qui
firent les beaux soirs de la Salle Favart il y a quinze ans.
Pour aimer cette Vie parisienne, de Jacques Offenbach, adaptée par Sava-
ry et réorchestrée par Gérard Daguerre, il faut venir à l’Opéra-Comique
comme on regarde les rediffusions d’« Au théâtre ce soir ». Il faut vouloir
s’y amuser comme on s’amusait, enfant, au mariage de cousines dans la
banlieue lilloise : encaisser les plaisanteries limite, les plumes dans le cul,
les blagues à 0,15 euro – (« Roméo aimait Juliette, Tristan aimait Isolde, Pel-
léas aimait Lisande », un exemple entre trente), les ficelles rongées jus-
qu’à la corde.
Il faut accepter de battre des mains, de se laisser aller au diapason d’un
public qui n’est pas forcément plus imbécile que celui qui venait à Atys.
Car, oui, ce public est différent : à la sortie, à chaque fois qu’on vient voir
un spectacle de Savary, on entend : « Je n’étais jamais venu, quelle belle sal-
le ! » Et l’on entend aussi, beaucoup : « Qu’est-ce qu’on a ri ! »
Et nous aussi avons ri aux bêtises infantiles de Savary, à la bonne humeur
communicative de ses interprètes, qui mouillent la chemise, même si cer-
taines chemises rappellent, en plus « kolossal », celles de Luis Mariano
aux temps héroïques du Châtelet.
Musicalement, on n’aime pas l’adaptation pâteuse (trop de cuivres – et
surtout mal jouée) de Gérard Daguerre. Mais on aime les artistes, pas
tous aussi aguerris et épatants que l’immense Michel Trempont, témoin
d’un « métier » comme on ne le sait plus, mais tous parfaits dans leur
imperfection, du jeune sémillant Martial Defontaine au contorsionniste
Pierre-Antoine Dussouillez, qui nous fait serrer les cuisses au fur et à
mesure qu’il desserre les siennes. C’est une idée de ce qu’est une troupe,
de ce qu’est une certaine culture populaire. Savary n’a pas menti en
rebaptisant l’Opéra-Comique « Théâtre musical populaire ».

Renaud Machart

LA VIE PARISIENNE, opéra-bouffe de Jacques Offenbach (adaptation de Jérôme
Savary). Gérard Daguerre (direction), Jérôme Savary (mise en scène) Opéra-Comique,
place Boïeldieu, Paris 2e. M˚ Richelieu-Drouot, le 19 mars. Jusqu’au 27 avril.
Opéra-Comique, De 18 à 42 ¤. Tél. : 0-825-00-00-58.
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a L’acteur Charlton Heston,
77 ans, président de la National
Rifle Association, lobby américain
qui milite pour le droit au port d’ar-
me, inaugure à Hollywood, en com-
pagnie de son confrère Tom Sel-
leck, une exposition sur les armes
célèbres du cinéma. « Les armes à
feu font partie de notre culture natio-
nale et pour les acteurs c’est très exci-
tant de les utiliser dans des rôles », a
assuré l’interprète de Ben Hur.
a Les présentateurs et les partici-
pants à la cérémonie des Oscars se
verront offrir, le 24 mars, à Hol-
lywood, un sac contenant des
cadeaux d’une valeur de
22 533 euros. Ils trouveront dans
leur « goody bag » une montre, un
sac à main, des bons pour une chai-
se longue, un lit double ou simple,
une séance de blanchiment des
dents et une cure dans une station
balnéaire mexicaine.
a L’actrice Nathalie Baye part aux
Etats-Unis tourner dans le prochain
film de Steven Spielberg, Catch Me
If you Can, avec Leonardo DiCa-
prio et Tom Hanks.
a Le chanteur écossais Rod
Stewart, 57 ans, a signé un contrat
avec J. Records, le label fondé par
Clive Davis, après avoir été remer-
cié par Warner Music, sa maison de
disques depuis plus de vingt-cinq
ans, qui vient pourtant de publier
The Story so Far, une compilation de
ses succès. Davis a été, à la fin des
années 1990, l’artisan du retour du
guitariste mexicain Carlos Santa-
na. Il fut, dans les années 1980, le
mentor de la chanteuse américaine
Whitney Houston.
a Robert Plant, chanteur du grou-
pe Led Zeppelin, apparaîtra au festi-
val de l’île de Wight le 3 juin. Il sera
accompagné par une nouvelle for-
mation, les Strange Sensations, et
devrait interpréter au moins cinq
titres de son ancien groupe. Au
sujet de Led Zeppelin, l’ancien bas-
siste John Paul Jones a confié au
journal Arizona Republic le désarroi
qui fut le sien à la mort du batteur
John « Bonzo » Bonham en 1980 :
« J’avais fait partie du meilleur grou-
pe du monde et je ne pouvais pas ima-
giner entrer dans un autre. » Les
fans qui rêvent de réunir Robert
Plant, le guitariste Jimmy Page et
John Paul Jones seront déçus puis-
que ce dernier a ajouté : « Pas de
John Bonham, pas de Led Zeppelin. »
a L’écrivain espagnol Juan Goytiso-
lo a obtenu lundi 18 mars le prix
d’essai et de poésie Octavio-Paz
2002, doté de 100 000 dollars
(112 956 euros), a annoncé le jury
du prix littéraire. Présidé par l’écri-
vain colombien Alvaro Mutis, le
jury a décidé à l’unanimité d’attri-
buer le prix à Goytisolo « parce que
l’écrivain navigue entre l’essai créa-
teur et une narration habitée par la
poésie ». Goytisolo est né en 1931 à
Barcelone et réside depuis 1956 à
Paris. Il est l’auteur de Duel au para-
dis (1955), Pour vivre ici (1960), L’Ile
(1961), Jean sans terre (1975) et La
Saga des Marx (1993).

WERNER SPIES aime tant les peintres
surréalistes qu’il n’est jamais las d’en parler.
Pourtant, il vient d’en parler une semaine
entière, plutôt fatigante, celle de l’inaugura-
tion de son exposition « La révolution sur-
réaliste » à Beaubourg. N’empêche : le
samedi après-midi, il en parle avec autant
d’ardeur que le lundi précédent, quand il
dirigeait les ultimes détails d’accrochage. Et
il en parle tant qu’il est difficile de le décider
à parler de lui-même. D’ailleurs, pour régler
ce problème, il a apporté un curriculum
vitae dans le plus pur et austère style
universitaire : trois lignes sur l’homme, sui-
vies de trois pages de bibliographie.

« Ça suffit, non ? » Pas vraiment. On insis-
te. Il cède sans plaisir : « Je suis né à Tübin-
gen, qui s’est trouvée, en 1945, en zone d’occu-
pation française. J’ai donc appris le français.
J’ai commencé à traduire, pour moi-même,
Saint-Exupéry et Camus. Des officiers français
achetaient pour moi les livres que je leur
demandais de me rapporter, les livres de chez
Gallimard… C’est ainsi que je suis entré en
contact avec la littérature française. La Süd
deutsche Rundfunk m’a alors chargé de trou-
ver des textes d’auteurs français pour des piè-
ces radiophoniques. »

Au tout début des années 1960, il se trou-
ve donc à Paris, passant des commandes à
des écrivains nommés Sarraute, Ponge,
Pinget, Robbe-Grillet, Beckett, Tardieu.
« Ils écrivaient, je traduisais, la radio diffu-
sait. C’était un genre typiquement anglo-
saxon et allemand, peu pratiqué en France,
mais qui avait beaucoup de succès en Alle-
magne. Au même moment, j’ai fait la con-
naissance de Kahnweiler, de Leiris, de Picas-
so… Pour le quatre-vingtième anniversaire
de Kahnweiler, en 1964, Leiris et moi avons
préparé un volume d’hommage : mon pre-
mier livre. » Voici également pourquoi il a
épousé une Française et vit près de Paris,
dans une villa de banlieue – mais de cela, il
ne dira pas un mot.

« Kahnweiler a été un homme déterminant
pour moi. Parce qu’il ne se contentait pas
d’être un marchand et, parce qu’il m’a mis en
garde contre le surréalisme. Il n’en aimait pas
les côtés alchimiques et sensuels. Du coup, il
m’a donné envie d’aller voir de ce côté-là. »
D’un coup, le ton du récit change. Il cesse de
sourire. Il se souvenait avec bonheur, main-
tenant il attaque. « On a du mal aujourd’hui
à imaginer la situation artistique de la France
à ce moment-là : l’Ecole de Paris régnante,
l’abstraction informelle partout, à tel point
que c’en était terrifiant. Le surréalisme était
quasi absent des musées. Je me souviens du
mépris avec lequel était traité Duchamp, de

l’absence de livre le concernant en dehors de
celui de Robert Lebel. L’incompréhension était
totale. » La plupart des grands artistes du
mouvement étaient encore vivants, admet-
tant avec plus ou moins de flegme l’indiffé-
rence des institutions françaises.

Il les a fréquentés. Il a accompagné
Duchamp à Rouen, en train, et Duchamp a
profité du voyage pour lui raconter la genè-
se de son tableau Jeune homme triste dans
un train. Il a rendu visite à Ernst en 1966
– l’éblouissement a été rapide et définitif.
« Un cerveau supérieur, lumineux, poétique.
Un genre de Heinrich Heine. Il lisait de la poé-
sie tous les jours. Lui-même avait un sens de
la langue merveilleux.

– De la langue allemande ?
– Oui. Nous nous parlions en allemand.

D’ailleurs, ça agaçait Dorothea Tanning, sa
compagne, parce qu’elle ne comprenait rien
à ce que nous nous disions. » Cette amitié a
rapidement décidé Spies à entreprendre un
premier travail sur les frottages d’Ernst. « Et
là, c’est devenu plus difficile. Max avait zéro
archive, pas de catalogue de ses œuvres. Il
disait de lui-même qu’il était à l’inverse de
Dubuffet. “Dubuffet, disait-il, donne d’abord
un numéro à l’œuvre pour son catalogue rai-
sonné et, après, il fait le tableau.” Lui, c’était
le contraire : aucun ordre. En 1966, son
œuvre avait disparu dans les collections pri-

vées. Il a fallu envoyer des milliers de lettres
pour commencer à la rassembler… Max était
heureux de retrouver des œuvres oubliées. »

Les anecdotes affluent. Ainsi apprend-on
qu’Ernst, dans son « horreur du courrier »,
s’était fait faire un tampon pour imprimer
sur les enveloppes, sans les ouvrir, « Sans
Intérêt Retour à l’Expéditeur » et prétendait
répondre par ce moyen aux lettres du fisc.
Ou que, visitant avec lui une collection où
ses toiles étaient mal conservées, Spies, qui
s’indignait, s’était entendu rétorquer : « De
toute façon, tout disparaîtra ! » « Il n’avait
aucun fétichisme de l’œuvre », commente
Spies.

  
Sur ce point, les deux hommes diffèrent

visiblement. Il suffit d’écouter l’historien
évoquer sa poursuite des tableaux, des des-
sins, des sculptures et des livres précieux
pour le soupçonner de fétichisme – et
même de fétichisme aggravé. Il y a un plai-
sir intense dans ses yeux quand il cite telle
toile ou tel objet de Miro, de Picasso, de
Masson, dont il sait l’histoire dans ses moin-
dres détails. Sa connaissance des collections
et de leurs possesseurs n’est pas moins
exceptionnelle, mais de cela non plus il n’a
guère envie de parler. « J’ai une assez bonne
mémoire visuelle… Je voyage beaucoup. » On

insiste à nouveau : comment obtient-il tant
de prêts d’origine privée ? « Avec des visites,
des lettres, de la ténacité. » Il nomme cette
activité sa « chasse subtile ».

Allusion à Jünger ? Une moue est la seule
réponse. Ses préférences littéraires vont à
Sarraute, à Beckett, à Simon. Ne sont-elles
pas pourtant à l’opposé du surréalisme ?
« Pas du tout. » En 1964, rappelle-t-il, Raus-
chenberg a eu le prix de la Biennale de Veni-
se, que les Français croyaient promis à
Bissière. « Ce choc a permis aux artistes du
pop et du nouveau réalisme de trouver une
place en France. Jusque-là, où la question de
l’objet, qui est essentielle pour eux, était-elle
présente, si ce n’est dans la littérature, chez
Robbe-Grillet par exemple ? Or l’objet, n’est-
ce pas dada et le surréalisme qui ont révélé
son importance ? »

On aimerait objecter, nuancer, évoquer
d’autres noms, d’autres filiations : impossi-
ble. La parole de Werner Spies est trop vive,
sa ferveur trop intense. « Est-il donc impossi-
ble de faire admettre que le surréalisme a été
le mouvement artistique le plus important du
XXe siècle à Paris ? », feint-il de se deman-
der. Et il s’en va : il est 18 h 30, il doit retour-
ner dans son exposition, la faire visiter à un
couple d’amis.

Philippe Dagen

IL VOULAIT en parler. Elise
Lucet avait prévu de lui en tou-
cher un mot. Ils étaient destinés à
faire affaire… Lionel Jospin a
donc déclaré, mardi soir, sur Fran-
ce 3, qu’il était « désolé » d’avoir
eu des mots blessants pour Jac-
ques Chirac, le 10 mars, dans l’avi-
on qui le ramenait de la Réunion.
Devant quelques journalistes, il
avait alors jugé que son adversai-
re était « fatigué, vieilli, gagné par
une certaine usure du pouvoir ».
Hier soir, dans le « 19-20 » de
France 3, face à sa belle interlocu-
trice, Lionel Jospin a pris son air
le plus grave pour s’expliquer. Il
ne pensait pas que ses propos
« seraient projetés devant l’ensem-
ble des Français ». Mais, puis-
qu’ils l’ont été, et que « c’est deve-
nu un fait politique », il souhaitait
mettre les choses au point. « Je
veux dire, très simplement, que je
suis désolé (…) parce que ça n’est
pas moi, ça ne me ressemble pas. »
Pas question pour autant de som-
brer dans la repentance, une prati-
que très à la mode ces temps-ci.
« Cela veut dire que vous regret-
tez », insiste Elise Lucet. « Je viens
de vous dire, dans les termes qui
me sont venus spontanément à l’es-
prit, ce que je pensais et ce que je
ressentais », conclut-il. Il ne le
répétera pas indéfiniment. Et

c’est « spontanément », et non
parce qu’elle l’interrogeait, qu’il
s’est exprimé de la sorte. Il est
« désolé » certes, mais davantage
par rapport à l’idée qu’il se fait de
lui-même que vis-à-vis de son
adversaire.

On retiendra également de ce
mardi soir, sur les écrans, que
Jean-Pierre Chevènement était
remonté comme une pendule lors
de son entretien en direct d’Ajac-
cio au cours du journal télévisé de
France 2. Des manifestants natio-
nalistes venaient de casser une
porte du bâtiment où il tenait un
meeting électoral et David Puja-
das trouvait le moyen d’évoquer
les « dérives » du préfet Bonnet
lorsqu’il était « placé sous les
ordres » du ministre de l’intérieur
Chevènement. « Permettez-moi
de vous dire que je n’accepte pas la
manière dont vous vous expri-
mez », disait le « Che », blanc de
colère. L’accent était plus gaullien
que jamais à propos du « com-
bat » qu’il mène « seul contre l’im-
mense appareil de l’argent et de la
communication ». Il n’y avait plus
que lui pour sauver la République
et la France. Les nationalistes cor-
ses l’avaient mis dans un état pas
possible. Son récent tassement
dans les sondages n’avait pas amé-
lioré son humeur.

 

Désolé
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Werner Spies, la dévolution
surréaliste
L’historien d’art, fin connaisseur de Max Ernst,

défend inlassablement, au Centre Pompidou,

l’idée que ce courant a dominé le XXe siècle
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f Voyages, voyages : Ile de Ré
19 h 00, Arte
Serge Viallet parcourt à vélo l’île
de son enfance. Il se souvient des
grandes marées, qu’on appelle ici
les « grandes malines », et de la
pêche en écluse. Entre une
ascension au phare des
Baleines – « contre-indiquée aux
enfants, aux fumeurs et à ceux qui
sont en état d’ébriété » – et
une visite au petit Musée de la

mer, il évoque pêle-mêle la brève
escale du président Félix Faure en
1898, le tournage du Jour le plus
long, de Darryl F. Zanuck, en 1962,
et l’embarquement pour Cayenne
ou la Nouvelle-Calédonie
de quelque 100 000 condamnés
au bagne. Rien sur le tourisme,
sauf pour expliquer le choix du
pont, inauguré en 1988.
f Envoyé spécial :
Les tueurs rentrent au bercail
21 h 05, France 2
Dans un premier reportage à la

prison de Pollfmoor, en Afrique
du Sud, où sont incarcérés
des criminels condamnés
à des longues peines,
Clifford Bestall et Allan Little
avaient suivi le travail d’une
psychologue spécialiste du
comportement avec quelques
détenus ultraviolents. Six mois
plus tard, les deux journalistes ont
filmé la sortie de prison de deux
détenus, leurs retrouvailles avec
leur famille, après des années
passées derrière les barreaux.
f Comedia : Tous des Indiens
22 h 25, Arte
Tosca, Kosovo, Frankie
et leurs familles vivent dans deux
maisons préfabriquées séparées
l’une de l’autre par une étroite
ruelle. Situations affectives folles
et banales, explosions de rage et
de violence.
Pendant une heure et demie,
ces familles occupent la scène au
rythme électrique impulsé par
Alain Platel et Arne Sierens.
Depuis plusieurs années, ces deux
« faiseurs de théâtre » belges
saisissent à bras le corps les
questions de la pauvreté et de la
marge. Ils mettent en scène les
violences que subissent les exclus
en fuyant l’approche
psychologique ou explicative,
préférant laisser parler la présence
physique des acteurs. Faim
d’amour, tendresse, désespoir,
tout se dit en figures acrobatiques
et en mots poétiques.

 21 

f La danse des mots
11 h 10, RFI
Yvan Amar, responsable du
magazine de la langue française,
et Candice Olivari
se penchent sur « Les Mots du
Scrabble ».
f Poésie sur parole
14 h 55 et 20 h 25, France-Culture
Depuis Dante et Pétrarque, la
poésie est le plus beau fleuron de
la littérature italienne.
Sa vitalité ne s’est pas démentie
au XXe siècle.
André Velter et Jean-Baptiste
Para accueillent
dix poètes d’aujourd’hui, toutes
générations confondues.
f 5 questions à…
18 heures, RTL
Dans le journal de
Jean-Marie Lefebvre,
Jean-Pierre Defrain interroge
Daniel Gluskstein, candidat du
Parti des travailleurs.
f La série piano
20 h 40, Radio Classique
En 2001, pour fêter son
70e anniversaire et ses cinquante
ans de carrière,
Alfred Brendel a effectué une
tournée mondiale. Le pianiste
s’est arrêté trois fois au Théâtre
du Châtelet, à Paris. « Les
Rendez-Vous du soir » présentent
le récital enregistré
le 23 mai 2001 : Haydn, Mozart
et Beethoven.


f 1937

Naissance à Tübingen,
en Allemagne.

f 1966

Rencontre Max Ernst.

f 1997

Directeur du Musée
national d’art
moderne.

f 2001

Commissaire
de l’exposition
« La révolution
surréaliste ».

Une fenêtre sur l’Algérie
France 5 présente Algérie, paroles de tortionnaires, 52 minutes de témoi-

gnages d’appelés, de soldats et d’officiers qui ont pratiqué la torture,
recueillis en 2001 par Jean-Charles Deniau. Ce documentaire (déjà diffusé
sur Odyssée) inaugure une programmation sur l’Algérie voulue par la chaîne
pour marquer le quarantième anniversaire des accords d’Evian et « faire
mieux connaître et comprendre une époque et des événements longtemps
passés sous silence ». Après La Guerre d’Algérie dans les Actualités filmées
Pathé, de Gilles Dinematin (rediff. : vendredi 22 mars à 14 h 05, samedi 23 à
7 h 25), on pourra voir : Harki, un traître mot, réalisé par Marie Colonna, une
fille de pieds-noirs dont les parents ont choisi le camp de l’Algérie indépen-
dante (les 26 et 29 avril) ; Les Algériens de Lyon, de Jean-Bernard André, un
film de la collection « Français d’ici, peuples d’ailleurs » (en mai) ; une his-
toire de l’OAS racontée par ceux qui en ont fait partie et recueillie par
François Margolin et Georges-Marc Benamou (en juin) ; Eté 62, de Jean-
Michel Meurice et Benjamin Stora, chronologie de juin à septembre 1962 ;
Algérie-Montpellier, aller simple, de Benoît Califano, sur le parcours des
pieds-noirs rapatriés… Au total, une dizaine de documentaires éclairant dif-
férents épisodes de cette période capitale dans l’histoire de l’Algérie et de la
France. La diffusion s’étalera jusqu’en décembre. – Th.-M. D.

« Algérie, paroles de tortionnaires », jeudi 21 mars, 14 h 05, France 5.
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13.35 Toi, rien que toi Téléfilm. Marco Serafi-
ni. Avec Florian Fitz (All., 2001) & 15.15 Des-
tins croisés Série 16.05 Loïs et Clark Série
17.05 M6 Music 17.30 Gundam Wing Face à
son destin. Série 18.00 Sept Jours Pour Agir
Le serment. Série 18.55 The Sentinel Protec-
tion rapprochée. Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Cody est un
homme riche. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 L R   Téléfilm.
Graeme Campbell. Avec Dan Cortese,
Cynthia Gibb, Don Davis, Lynda Boyd, Colin
Cunningham (Etats-Unis, 1997) &.  816686
Un géologue pressentant l’éruption
imminente d’un volcan endormi sous
les installations d’une station de
sports d’hiver, se heurte au septicisme
du maire et de ses comparses.

22.35 H Téléfilm. Larry Shaw. Avec
Beau Bridges, Sharon Lawrence, Shirley
Knight, Alex D. Linz, Lawrence Pressman
(Etat-Unis, 1996) ?.  8761624
Peu après avoir emménagé dans leur
nouvelle demeure, la propriétaire est
le témoin de manifestations surnaturel-
les. Faisant appel à un médium, il lui
confirme que la maison est hantée et
que sa famille court un grand danger.

0.15 Ça me révolte ! Beauté : attention aux
arnaques. Magazine 5118464 2.09 Météo
2.10 M6 Music Emission musicale (290 min).

14.10 Vercingétorix Film. Jacques Dorfmann.
Avec Christophe Lambert. Histoire (Fr., 2000,
DD) % 16.10 Surprises 16.20 En aparté 17.05
Belle arnaqueuse Téléfilm. Steven Schachter.
Avec Rebecca De Mornay (EU - All., 1998). f En

clair jusqu'à 20.45 18.40 Futurama L’évadé de
Glace-Catraz. Série 19.05 Le Journal 19.25 +
de cinéma, + de sport 19.50 Le Zapping 19.55
Les Guignols 20.05 Burger Quiz.

20.45 M  S Film. Jay
Russell. Avec Frankie Muniz, Diane Lane,
Luke Wilson, Kevin Bacon, Bradley Coryell.
Comédie (Etats-Unis, 2000) &.  434570
En 1942, au Mississippi, un petit
garçon, enfant unique d’une modeste
famille, apprend à grandir grâce à un
chien. Un océan de guimauve.

22.20 U    Téléfilm.
Steven Schachter. Avec William H. Macy,
Adam Arkin, Felicity Huffman, James Crom-
well, Julia Campbell (EU, 1999) %.  6881686
Témoin de l’assassinat d’une jeune
femme, un privé entreprend de faire
chanter le meurtrier.
23.50 Minutes en + Spécial Yves Saint
Laurent 2249353 0.05 Yves Saint Laurent
Le temps retrouvé. Documentaire 1214532.

1.25 Yves Saint Laurent 5 avenue Marceau
75116 Paris 2.50 Hockey sur glace Champion-
nat de la NHL. Dallas Stars - Saint Louis Blues
4.50 L’Experte Téléfilm. Graham Theakston.
Avec Dervla Kirwan (GB, 2001, 135 min) %.

13.50 Keno 13.55 C’est mon choix 15.00 Le
Pirate Téléfilm. Ken Annakin. Avec Franco
Nero, Christopher Lee (EU, 1978). 16.35 MNK
17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier Le
sel, de la mer à la terre 18.15 Un livre, un jour
18.20 Questions pour un champion 18.45 La
Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de l’informa-
tion, Météo 20.09 Consomag 20.15 Tout le
sport 20.25 C’est mon choix... ce soir.

20.55 L C  
 Film. Peter Weir. Avec Robin
Williams, Robert Sean Leonard, Ethan
Hawke, Josh Charles, Gale Hansen. Drame
(Etats-Unis, 1989) &.  2244995
Un professeur de lettres (Robin
Williams), aimé de ses étudiants,
apprend à ceux-ci à s’émanciper, au
risque de catastrophes familiales.

23.05 N   ’,
    Réussir à l’école.
Débats en régions.  5710353
Treize débats simultanés en région.

0.00 Météo 0.05 Soir 3 Interview du secré-
taire d’Etat américain Colin Powell 0.35 La
Case de l’oncle Doc Sur les traces de Dieu.

1.25 Espace francophone Cheikh Hamidou
Kane, une aventure ambiguë. Magazine 1.55
Ombre et lumière Invité : Daniel Prévost 2.20
C’est mon choix... ce soir 2.45 Soir 3 3.10 Des
racines et des ailes Magazine (115 min).

17.05 Gundam Wing Pilotes d’élite. Quatre
contre un. Série 18.00 Sept jours pour agir
Série 18.55 The Sentinel Série 19.54 Le Six
Minutes, Météo 20.05 Notre belle famille
Série 20.40 Caméra Café.

20.50 D Trahisons & 9931759.
L’affaire Duchene. 8675372. Série. Avec
Laetitia Lacroix, Blanche De Saint Phalle,
Laure Marsac, Sophie Forte, Arnaud Binard.
Dans Trahisons, l’une est juge, l’autre
avocate, elles sont amies dans la vie
mais, dans leur travail, tout les op-
pose. Pourtant, diverses affaires les
amènent à travailler de concert.

22.55 I Téléfilm.
Ken Cameron. Avec Mary Tyler Moore,
Edward Asner, Denis Arndt, Fredric Lane,
Adam Scott (Etats-Unis, 1997) %  405827

0.25 Drôle de scène Divertissement 0.50
Strange World Eliza. Série 4229773 1.34
Météo 1.35 M6 Music Emission musicale
(325 min) 24707228.

14.45 S.O.S. Barracuda Rendez-vous avec le
Caméléon. Série [1 et 2/2] 16.30  1.10 Exclu-
sif 17.05 Melrose Place Rien ne va plus ! Série
17.55 7 à la maison Une chambre sous le toit.
Série 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal.

20.35 G  
  L  
Juventus Turin - Arsenal et La Corogne -
Leverkusen (2e phase, 6e journée, Groupe D).
20.45 Coup d’envoi en duplex.  772001
C’est sur le terrain d’une Juventus
déjà éliminée que l’équipe anglaise
d’Arsenal, à égalité de points avec
Leverkusen, va tenter de se qualifier...

22.45 G  
  L  
Panathinaïkos - Real Madrid et Sparta Pra-
gue - FC Porto (2e phase, 6e et dernière jour-
née). En direct et en duplex.  150865

0.15 Vol de nuit Des morts et des fusils 1.25
Très pêche 2.15 Mode in France 3.50 Confes-
sions intimes 5.20 Musique 5.30 Reportages
Les prêtres de la dernière heure (60 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05 Algérie,
paroles de tortionnaires 15.00 La Terre en
éruption Dompter le dragon 16.00 Planète
insolite Le sud de l’Espagne 17.05 Fenêtre sur
La Mauritanie 17.35 100 % question 18.05
C dans l’air 19.00 Voyages, voyages Ile de Ré
19.45 Arte info, Météo 20.15 La Vie en feuille-
ton Et plus si affinités. [9/10]. Seules au bout
du monde.

20.45 P  - L’E-
   a a Film. Danièle
Dubroux. Avec François Cluzet, Serge Riabou-
kine, Julie Depardieu, Danièle Dubroux.
Comédie (France, 1998) &.  717315
Dans une petite ville de campagne,
une jeune femme qui a répondu à une
annonce matrimoniale rencontre un
paysan braqueur de banque.

22.25 C - T  I
Pièce d’Alain Platel. Mise en scène d’Alain
Platel et Arne Sierens. Avec Vanessa, Lies
Pauwels, Johan Heldenbergh, Clara Van den
Broek, Natacha Nicora.  7082773
Un sociodrame à mi-chemin entre
real-TV et sitcom. Alain Platel plante
le décor fait de deux maisons à deux
étages grandeur nature, habitées par
deux familles en marge de la société.

0.00 La dolce vita a a a Film. F. Fellini. Avec
Marcello Mastroianni, Anita Ekberg. Chroni-
que (Italie, 1959, N., v.o., 85 min) 5876648.
Un portrait cruel et exubérant, un
grand conte moral.

17.05 Va savoir 17.35 100 % question 18.05 C
dans l’air 19.00 Connaissance La Fièvre du
rubis Documentaire 19.45 Arte info, Météo
20.15 La Vie en feuilleton Et plus si affinités
[8/10]. Enfin là. Documentaire.

20.45 L M  ’H
Histoire d’une droite extrême [2/2]. Documen-
taire. William Karel. Magazine présenté par
Alexandre Adler.  8271391
Second volet de l’enquête menée par
William Karel.
21.40 Musica : Figures libres Le Tanztheater
de Brême. Documentaire. Marcus Behrens
(Allemagne, 2001) 4566198

22.40 C- - L P-
M a a a Film. Jean-François
Stévenin. Avec Jean-François Stévenin,
Jacques Villeret, Texandre Barberat. Comédie
dramatique (France, 1978).  4389865

0.30 Mélodie pour un meurtre a Film.
Harold Becker. Avec Al Pacino, Ellen Barkin.
Policier (EU, 1989) %. 3821570 2.20 Epouses
sur catalogue Documentaire (Allemagne,
25 min) 4238228.

17.10 Eddy Time f En clair jusqu'à 21.00 18.40 Gro-
landsat % 19.05 Le Journal 19.25 + de ciné-
ma, + de sport Magazine 19.50 Le Zapping
19.55 Les Guignols de l’info 20.05 Burger
Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 H T a Film. Mark
Illsley. Avec Jeremy Northam, Steve Zahn,
William H. Macy, Ally Walker, Illeana
Douglas. Comédie (EU, 2000) &.  1048575
Deux malfrats se réfugient dans une
petite ville du Texas et se font passer
pour deux homosexuels. Une comédie
où la satire de mœurs provinciales se
mêle au comique de situation.

22.35 S a a Film. Philippe
Faucon. Avec Lynda Benahouda, Mohamed
Chaouch, Kheira Oualhaci, Lakhdar Smati.
Drame (Fr., 2000) &.  6781865
Un portrait sensible et juste.

23.50 Midnight + 0.40 Jeu de rôles Film.
Mateo Gil. Drame (Fr. - Esp., 1999, v.o.) % 2.25
Capitaines d’avril a Film. Maria de Medei-
ros. Histoire (Fr. - Port., 2000) % 4.35 Mara-
dona par Diego Ma vérité (50 min).

17.25 La Fille de Ryan a a David Lean
(Grande-Bretagne, 1970, v.m., 200 min) & TCM
18.15 La Collectionneuse a a Eric Rohmer (France,
1967, 85 min) & Cinétoile
20.45 Strictement personnel a a Pierre Jolivet
(France, 1985, 85 min) & CineCinemas 2
20.45 Le Hussard sur le toit a a Jean-Paul
Rappeneau (France, 1995, 125 min) & TPS Star
20.45 Whisky à gogo a a Alexander Mackendrick
(GB, 1949, N., v.o., 80 min) & CineClassics
21.00 L’espion qui venait du froid a a Martin Ritt
(GB, 1965, N., v.o., 110 min) & Cinétoile
21.00 Descente aux enfers a a Francis Girod
(France, 1986, 90 min) % Paris Première
22.25 La Soif du mal a a a Orson Welles. Avec
Orson Welles, Charlton Heston, Janet Leigh, Marlene
Dietrich (Etats-Unis, 1958, N., v.o., 95 min). 13ème Rue
22.40 Sur la route de Madison a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1995, v.m., 135 min). TCM
22.50 Trahison sur commande a a George Seaton
(Etats-Unis, 1961, v.o., 140 min) & Cinétoile
23.05 La Grande Lessive a a Jean-Pierre Mocky
(France, 1968, 95 min) & CineClassics
23.35 Virgin Suicides a a a Sofia Coppola
(Etats-Unis, 1998, v.m., 95 min) % Canal + Vert
23.55 La Tour infernale a a John Guillermin
(Etats-Unis, 1974, v.m., 160 min) % CineCinemas 2
0.55 The Crowd Roars a a Richard Thorpe
(Etats-Unis, 1938, N., v.o., 90 min). TCM

16.25 La Femme modèle a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1957, v.m., 125 min). TCM
17.25 Adhémar ou le jouet de la fatalité a a
Fernandel (France, 1951, N., 100 min). Festival
18.00 Les Misérables a a a Raymond Bernard. Avec
Harry Baur, Charles Vanel (France, 1933, N., 105 min)
[1/3] &  CineClassics
19.35 L’Alibi a a Pierre Chenal (France, 1937, N.,
85 min) & Cinétoile
20.45 Les Misérables a a a Raymond Bernard
(France, 1933, N., 80 min) [2/3] & CineClassics
20.45 Je vous aime a a Claude Berri (France, 1980,
100 min) & CineCinemas 2
20.45 L’Etoffe des héros a a Philip Kaufman
(Etats-Unis, 1983, v.m., 195 min) & TCM
20.45 Révolution a a Hugh Hudson (EU - GB, 1985,
v.m., 120 min) & CineCinemas 3
21.00 Le Distrait a a Pierre Richard (France, 1970,
80 min) & Cinétoile
22.05 Les Misérables a a a Raymond Bernard
(France, 1933, N., 85 min) [3/3] & CineClassics
23.30 Le Mur a a Serge Roullet (France, 1967, N.,
90 min) % CineClassics
0.00 Jules César a a Joseph L. Mankiewicz. Avec
Marlon Brandon (Etats-Unis, 1953, N.,
v.m., 125 min). TCM

16.35 Premier rendez-vous 17.10 Le Groupe
Série 17.40 Friends Celui qui rencontrait le
père. Série 18.10 JAG Jusqu’au bout du mon-
de. Série 19.00 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille Série 20.00 Journal, Météo.

20.55 M  , 
’ Téléfilm. Thierry Binisti.
Avec Maruschka Detmers, Constance Dollé,
Malcolm Conrath (France, 2001).  4757488
Une quadragénaire s’éprend d’un
jeune trentenaire et décide de parta-
ger sa vie. Mais quand sa fille s’installe
chez elle à la suite d’une déception sen-
timentale, tout est remis en question.

22.35 Ç   Mères-filles : sont-
elles faites pour s’aimer ? Magazine présen-
té par Jean-Luc Delarue.  3969285

0.50 Journal de la nuit, Météo 1.15 Des
mots de minuit Magazine 2.45 Emissions
religieuses 3.30 24 heures d’info 3.50 La Cita-
delle de Namur Documentaire 4.20 Safari
namibien Documentaire (40 min) &.

13.50 Patinage artistique Championnats du
monde. Programme libre messieurs. A Naga-
no (Japon). En différé 14.55 Un cas pour deux
Série 16.00 En quête de preuves Série 16.55
Des chiffres et des lettres 17.25 Qui est qui ?
18.05 JAG Une soirée à l’ambassade. Série
18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars, une
fille Série 20.00 Journal 20.30 Elections 2002
Noël Mamère 20.50 Météo.

21.05 E  Magazine présen-
té par Françoise Joly. Au sommaire : Les tueurs
rentrent au bercail ; Jeux interdits. 5715976
Dans ce premier reportage, on décou-
vre le pénitencier de Pollfmoor en Afri-
que du Sud, où des criminels qualifiés
de très violents, sèment la terreur au
sein même de l’établissement. En lib-
erté, certains ont du mal à se réinsèrer.

23.10 C,  
 ’ Le Salon du livre : spéciale
Italie. Magazine présenté par Guillaume
Durand.  6323247
A l’heure où la France entière fête le
bicentenaire de Victor Hugo, l’Italie,
vedette du Salon du livre met en relief
ses liens culturels et historiques l’unis-
sant aux français.
0.45 Journal de la nuit 1.00 Météo.

1.10 Nikita Adieu au passé. Série % 1.50 Fal-
lait y penser ! Magazine 3.55 24 heures d’info
4.15 Oh ! Les Villes d’eau ! Documentaire
4.50 Dites-le en vidéo Documentaire
(65 min).

16.35 MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas
sorcier 18.20 Questions pour un champion
18.45 La Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de l’in-
formation, Météo 20.10 Tout le sport Magazi-
ne 20.20  2.30 C’est mon choix... ce soir.

20.55 D    
Depuis la Conciergerie. Présenté par Patrick
de Carolis. Au sommaire : Un palais au cœur
de la Cité ; Notre-Dame, cette inconnue ; Les
anges gardiens de la Seine. 338681

22.55 Météo 23.00 Soir 3.

23.25 C  
Nos hommes politiques sont-ils à la
hauteur ? Magazine présenté par
Franz-Olivier Giesbert. Invités : Jean-Marie
Colombani, directeur du Monde, etc. 4910469

1.05 Ombre et lumière Magazine 1.35 Les Dos-
siers de l’Histoire Les journalistes dans la
tourmente : 1940-1944 : la presse face à l’Oc-
cupation 2.55 Soir 3 3.15 Vie privée, vie publi-
que Magazine (120 min).

DÉBATS
22.30 Forum public. Spécial Proche-Orient.  Public Sénat

MAGAZINES
13.00 Explorer. Les canyons des profondeurs. Kamikaze.
Le mystère des Mayas. National Geographic
16.15 TV 5, l’Invité. Alexandre Adler.  TV 5
16.55 Les Lumières du music-hall. Nana Mouskouri.
Stone & Charden. Paris Première
18.45 Rive droite, rive gauche. Spécial James Tobin.
Avec Philippe Manière ; Pierre Tartakowksi.  Paris Première
18.55 « J’y étais ». Nicolas Sirkis.  Match TV
19.00 Explorer. Courses sous-marines. La folie du hareng.
Le flamenco. National Geographic
22.05 Open club. Jorge Semprun. CineClassics
22.30 Recto Verso. Invité : Claude Brasseur. Paris Première
0.05 Pendant la pub. Invitée : Zazie. Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.00 Il vole avec les oies. National Geographic
17.00 Un abolitionniste. Robert Badinter. Histoire
18.20 Du rugby et des hommes. [1/5].  Planète
19.00 L’Espoir pour mémoire. [2/3].  Histoire
19.00 Biographie. Pythagore. La Chaîne Histoire
19.05 A la recherche des mondes perdus.  Odyssée
19.45 Balade en vidéo mineure. [8/8]. Planète
20.00 Trahis par l’ONU. Histoire
20.00 Les Crocs du serpent. National Geographic
20.00 Oran, un été algérien. Voyage

20.10 Le Cinéma des effets spéciaux.  CineCinemas 1
20.15 Hollywood Stories. Robert Duvall. Paris Première
20.45 La Guerre d’Algérie. [4/5].  La Chaîne Histoire
21.00 Au fil des inventions humaines.  National Geographic
21.00 Le Refus. Histoire
21.00 Routes oubliées. Paroles d’Algérie. Voyage
21.05 Assassinats politiques. Martin Luther King. TV 5
21.55 Fidel Castro, el commandante. La Chaîne Histoire
22.15 Le Dernier Jour. Jacques Mesrine. Histoire
22.15 L’Ile aux enfants esclaves. Odyssée
23.00 Les Vagabonds de l’océan. National Geographic
23.00 La Corne de l’Afrique. [3/3].  Histoire
23.35 La Délation sous l’Occupation. La Chaîne Histoire
0.00 Mammifères marins.  National Geographic
0.30 California Visions. [7e volet]. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT
14.15 Biathlon. Coupe du monde. 10 km sprint messieurs.
Finale.  Eurosport
18.00 Basket-ball. Euroligue féminine (quart de finale
retour) : Pécs - Valenciennes.  Pathé Sport
21.45 Football. Coupe de l’UEFA (quart de finale retour) :
FC Valence (Esp.) - Inter Milan (It.).  Pathé Sport

DANSE
19.00 La Fille mal gardée. Chorégraphie de Heinz Spoerli.
Musique de Hérold. Par le Corps de ballet de Bâle et
l’Orchestre symphonique de Vienne, dir. John Lanchberry.
Avec Valentina Kozlova (Lise), Chris Jensen (Colas). Mezzo

MUSIQUE
20.35  23.30 Chopin. Scherzo n˚ 2, opus 31. Avec Brigitte
Engerer (piano).  Mezzo
21.00 Musique de chambre au New Morning 99. Avec
Renaud Capuçon, violon ; H. Demarquette, violoncelle,
J. Hurel, flûte, D. Collot, soprano ; Olivier Greif, piano ;
Georges Pludermacher, piano.  Muzzik
21.30 Claudio Arrau. Au Lincoln Center de New York, en
1983. Œuvres de Beethoven, Debussy, Liszt, Chopin.  Mezzo
23.05 Tribute to Bill Evans. En 1991. Avec Kenny Wheeler
(trompette), Gordon Beck (piano), Stan Sulzmann
(saxophone), Dieter Ilg (basse), Tony Oxley (batterie).  Muzzik
23.45 Haendel. Samson. Oratorio en 3 actes. Mise en
scène de Jean Lacornerie. Par l’Orchestre baroque de
l’Union européenne et le Chœur de l’Académie baroque
européenne, dir. Ton Koopman. Mezzo
0.00 John Pizzarelli chante les Beatles. En 1998.  Muzzik

TÉLÉFILMS
18.15 Les Feux de la Saint-Jean. F. Luciani. [2/2] & TV 5
20.40 Le Bal. Jean-Louis Benoit. Festival
20.50 La Marque du serpent. Tibor Takacs ? TF 6
22.10 Cinq-Mars. Jean-Claude Brialy. Festival

SÉRIES
18.35 Homicide. Pour le bien du pays %. Série Club
19.55 Le Caméléon. A l’heure de notre mort. Série Club
20.50 Roswell. Le festival. Rendez-vous galant.  Série Club
22.25 Murder One, l’affaire Jessica. Chapitre VII. Série Club

DÉBATS
18.30 Face à la presse. Josselin de Rohan.  Public Sénat
22.10 Forum public. La réforme des impôts.
Invités : Gilles Carrez ; Réjane Hugounenq ; Nicole Bricq ;
Nicolas Miguet.  Public Sénat

MAGAZINES
14.15 Campus, le magazine de l’écrit. Les écrivains et
la politique.  TV 5
15.55 Des livres et moi. Invités : Morgan Sportès ;
Eric Laurrent. Paris Première
16.10  0.10 i comme idées. Jacques Drucker.  i télévision
16.15 TV 5, l’Invité. Jean Daniel.  TV 5
16.50 Les Lumières du music-hall. Charles Dumont.
Nicole Croisille. Paris Première
18.15 « J’y étais ». Eric Serra.  Match TV
19.00 Explorer. Les canyons des profondeurs. Kamikaze.
Le mystère des Mayas. National Geographic
20.15 Strip-tease. Mon prince charmant. Sur le banc.
Portrait d’un mort vivant. La route enchantée. RTBF 1

DOCUMENTAIRES
18.00 Une histoire de Coca-Cola. Histoire
19.05 Des animaux et des hommes. [2/5]. L’orphelinat
de Pauline. Odyssée
19.45 Renaissance. La fin de la Renaissance. Odyssée

20.00 Vietnam. Du Tonkin à la Cochinchine. Voyage
20.00 L’Invasion des serpents. National Geographic
20.30 Le Retour du puma. National Geographic
20.50 La Guerre d’Algérie. [3/5] « Je vous ai
compris ». La Chaîne Histoire
21.00 L’Espoir pour mémoire. [3/3]. Le testament
espagnol. Histoire
22.00 Chronique du coq et du dragon. Histoire
22.05 Biographie. Mahatma Gandhi, le pèlerin
de la paix. La Chaîne Histoire
23.00 Il vole avec les oies. National Geographic
23.05 Pilot Guide. Le Sud-Ouest de l’Australie. Voyage
23.25 Giraud Moebius. Planète
0.45 La Guerre d’Algérie. [2/5]. Un problème
de conscience. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine (2e phase,
3e journée) : Real Madrid - Kinder Bologne. Pathé Sport

DANSE
21.00 Casse-Noisette. Chorégraphie de Bart. Musique de
Tchaïkovski. Enregistré en 1999. Par le corps de ballet de
la Deutsche Staatsoper de Berlin. Avec Nadja Saidakova
(Marie), Olivier Matz (Drosselmeyer)... Avec la
Staatskapelle de Berlin, dir. Daniel Barenboïm.  Muzzik

MUSIQUE
17.05 Beethoven. Sonate pour piano n˚15 en ré majeur,
opus 28, dite « Pastorale ». Enregistré en 1983. Avec
Daniel Barenboïm (piano).  Mezzo
17.45  20.35, 23.30 Bach. Préludes et fugues BWV 888 et
889. Jörg Dermus (piano). Mezzo
19.05 Bruckner. Symphonie n˚7 en mi majeur. Enregistré
en 1992. Par l’Orchestre philharmonique de Munich,
dir. Sergiu Celibidache.  Muzzik
19.30 Guillaume Sutre et Kyng-Hee Kim. Reims 1999.
Avec G. Sutre (violon), Kyng-Hee Kim (harpe).  Mezzo
21.00 Classic Archive. Enregistré en 1961. Avec Elisabeth
Schwarzkopf (soprano), Herta Töpper (alto), Julius Patzak
(ténor), Gerald Moore (piano).  Mezzo
22.00 Trio Esperança. Bruxelles, 1995.  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 Le « Titanic ». Robert Lieberman. TF 6
21.00 Un homme de cœur. Paul Planchon. Téva
22.10 Meurtre dans les hautes sphères. J. Byrum. Festival
22.50 Une femme pour moi. Arnaud Sélignac % TMC

SÉRIES
20.45 Les Chemins de l’étrange. Spike. 13ème RUE
20.45 Star Trek, DS 9. Babel. La poursuite.  Canal Jimmy
22.40 Les Chroniques de San Francisco. [3/6].  Téva

12.50 A vrai dire 13.00 Journal, Météo
13.55 Les Feux de l’amour Feuilleton 14.45
Une jeune fille trop parfaite Téléfilm. Craig
R. Baxley. Avec Melissa Joan Hart, Daniel
Baldwin (Etats-Unis, 1997). 16.30  2.10
Exclusif Magazine 17.05 Melrose Place La
voie de la guérison. Série 17.55 7 à la maison
L’étudiant étranger. Série 18.55 Le Bigdil
19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 F   Une occasion
en or. Série. Avec Natacha Amal, Ingrid
Chauvin, Michel Duchaussoy, Olivier Sitruk,
Eric Savin.  6366150
Le procureur Brochène est appelé à
traiter le dossier d’un malfrat du
milieu. Sûre de son témoin, elle
attend le procès avec sérénité. Mais,
le témoin numéro un va être exécuté.

22.45 A    
Téléfilm. Dusty Nelson. Avec Jeff Fahey,
Janet Gunn, Dean Stockwell, Richard
Danielson, Lukas Behnken (EU, 2001).  7277570
Une ville est menacée par un incendie
gigantesque. L’experte appelée sur les
lieux pense que son origine est crimi-
nelle. Les autorités soupçonnent la
fille de cette dernière d’en être l’insti-
gatrice.

0.25 Les Coulisses de l’économie Magazine
1.10 Mode in France Prêt-à-porter automne-
hiver 2002-2003 [6/6] 2.45 Vis ma vie Maga-
zine 4.20 Reportages Quand je serai grand,
je serai flic 4.50 Musique (10 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école [4/4].
20.30 Fiction 30.
21.00 Le Gai Savoir. Avec Elisabeth Lemire.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par l’Orchestre
philharmonique de Radio France, dir. Pascal
Rophé, Sandra Zeltzer et Maryline Fallot,
sopranos : Œuvres de Salonen, Schmitt.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. Without a Song.
0.00 Extérieur nuit. Séquence de musique
traditionnelle, avec Christian Poché.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
J.S. Bach, Fasch, C.P.E. Bach, Pisendel. 20.40
La Série piano. Alfred Brendel, piano :
Œuvres de Haydn, Mozart, Beethoven.
22.22 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Debussy, Fauré, Dukas.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Radiodrames. Au bord du vide, de
Giuseppe Manfridi.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise, dir. Welser-Möst :
Œuvres d’Einem, Prokofiev, Dvorak.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Mozart, Beethoven. 20.40 Le Jacobin. Opéra
de Dvorak. Par le Chœur d’Enfants Kantilena,
le Chœur Mixte, P. Kühn et l’Orchestre
philharmonique de Brno, dir. Jiri Pinkas.
23.20 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Brahms.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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PONT-SAINTE-MAXENCE
(Oise)

de notre envoyée spéciale
Comme il a aimé Jacques Chirac !

Comme il a cru en lui ! Une vraie pas-
sion, dit-il, se rappelant ses années de
militantisme RPR, son engagement
pour coller les affiches, distribuer les
tracts, propager les idées et promesses
de son héros, si chaleureux, si sédui-
sant. « C’était l’idole. J’aurais tout fait
pour lui. Alors que la Mitterrandie des
années 1980, pleine de suffisance et
d’euphorie béate, sombrait dans le laxis-
me et la démagogie, Chirac incarnait
l’espoir. C’était la force, l’énergie. Il
disait : “Stop à l’immigration.” Et Pas-
qua, son ministre, voulait “terroriser les
terroristes”. Vous auriez vu les mee-
tings ! Les foules totalement transpor-
tées ! Et moi j’étais drôlement heureux,
au soir du deuxième tour de la présiden-
tielle, en 1995 ! » Cela n’a pas duré.

Bernard Burel parle d’une voix dou-
ce et ne masque pas ses émotions.
Dans ce petit café de Pont-Sainte-
Maxence, dans l’Oise, où nous nous
retrouvons, cet homme de 51 ans, qui fait du
conseil en reclassement dans un cabinet de res-
sources humaines, paraît presque heureux de
pouvoir exprimer l’amertume qui teinte désor-
mais ses souvenirs et la colère qui l’étreint
depuis le début de la campagne.

D’abord, raconte-t-il, « il y eut la fin de la belle
histoire », entendez la dissolution de 1997, « que
le RPR nous présentait sans rire comme un truc
positif, hautement stratégique » et qui marqua
l’éloignement du président d’avec ses militants,
son acceptation d’une « cohabitation-trahison »
et son « socialisme déguisé ». On s’est d’abord
dit, se souvient Bernard Burel : « Chirac a pété un
plomb, il va se ressaisir. Eh bien non ! Non seule-
ment il trompait ses électeurs mais il contribuait
à diaboliser ceux qui, comme Le Pen, continuaient
à marteler des convictions jusqu’alors pas très éloi-
gnées des siennes. Alors, on a arrêté de militer. »

De militer. Mais pas de penser, d’observer, de
bouillir. Ni de brocarder la campagne en cours,
« où les deux têtes d’affiche font des pantomimes

et se disputent sur
l’âge du capitaine.
Quelle indécence !
C’est prendre les
citoyens pour des
demeurés ! Car pen-
dant ce temps-là,
des gens souffrent.
Et se joue le drame
d’Evreux. » Ah ! Si
seulement la mort
de ce père de
famille, venu défen-
dre son fils devant
ses jeunes agresseurs, pouvait servir d’avertisse-
ment et donner envie de brandir dans la rue les
drapeaux tricolores en criant : « Réveillez-vous,
citoyens ! Les vrais problèmes sont là ! » Mais
non, dit Bernard Burel. On continue à parler de
« jeunes » au lieu de dire « voyous », et on s’obsti-
ne à évoquer un « sentiment » d’insécurité,
comme s’il s’agissait d’une vague impression !

« Une voiture est volée toutes les heu-
res dans l’Oise, d’autres sont brûlées
chaque semaine, chaque mois mon vil-
lage connaît de nouveaux cambriola-
ges ; le monument aux morts de Senlis
a été maculé, des inscriptions pro-Ben
Laden sont apparues dans une cité de
Compiègne, et il y a plein d’endroits où
policiers, médecins, pompiers n’osent
plus entrer. Il faudrait un plan de sauve-
tage de la France : un flic devant cha-
que réverbère, et le fichage des jeunes
remarqués pour incivilité. Nous som-
mes des millions à penser cela, mais
contraints de l’exprimer sous le man-
teau pour ne pas être stigmatisés sous
l’étiquette lepéniste égale skinhead éga-
le nazi. Trop facile ! Non, je ne suis pas
raciste. Mais je souhaite qu’on stoppe
l’immigration. Et je ne veux pas de mos-
quées. Nos racines appartiennent à
l’Occident chrétien. Quiconque choisit
la France doit se plier aux règles républi-
caines et accepter l’assimilation comme
l’ont fait Polonais, Portugais et Italiens.
Faute de quoi, la France, déjà confron-
tée à la technocratisation de l’Europe,

perdra son identité. »
Bernard Burel, dont les grands-parents étaient

agriculteurs en Bretagne, a longtemps travaillé
dans l’enseignement agricole catholique, avant
de se fâcher avec la congrégation régissant son
lycée et de rompre avec l’Eglise. Sa femme, éco-
nome dans le lycée, a également cessé de faire
la catéchèse. Les fêtes Bleu- blanc-rouge du FN
leur ont permis de trouver une nouvelle famille.
Alors, si Le Pen n’obtient pas ses 500 signatures,
Burel le calme sortira de ses gonds et descendra
dans la rue. « Et ce n’est pas une image ! » Il crie-
ra à la censure, au scandale, sûr de faire partie
« des 10 à 15 % de Français décidés à voter Le
Pen ». Et puis, ajoute-t-il, « je me suiciderai politi-
quement. Et je déposerai dans l’urne un bulletin
Jospin ». Sans aucune mauvaise conscience. Et
juste avant de courir vers son coin de jardin où
poussent des pétunias, des lobélias, des œillets
d’Inde. Et une belle collection de fuchsias.

Annick Cojean

a Elysée 2002.
Corse, sécuri-
té, fiscalité... :
les propositions
résumées des
candidats sur
19 thèmes de
campagne.

a Les éditoriaux de Pierre-Luc Séguillon
(LCI) et de Gérard Courtois (Le Monde).
a Tous les résultats de l’élection présiden-
tielle de 1995 par ville, par département ou
par candidat, extrait la base de donnée élec-
torale du Monde.
a Les analyses du Monde, les vidéos de TF1.
http://elections.lemonde.fr/presidentielle

EN LIGNE SUR lemonde.fr

LES ÉLECTIONS PRIMAIRES
pour le choix du candidat républi-
cain dans le Minnesota ont témoi-
gné en faveur du général Eisen-
hower. Le général n’était pas offi-
ciellement candidat, et c’est seule-
ment quatre jours avant le scrutin
qu’il fut décidé de compter les bulle-
tins en son nom. Ses partisans les
plus optimistes escomptaient une
cinquantaine de milliers de voix ; or
aux dernières informations (le
dépouillement n’est pas tout à fait

terminé) elles dépassaient 106 000.
M. Stassen, qui atteint 128 000 voix,
occupe dans cet Etat une situation
privilégiée : il n’était pas seulement
le candidat officiel de son parti, il
est natif du Minnesota, il en est
depuis longtemps gouverneur.
Enfin n’ayant aucune chance d’être
choisi par la convention républicai-
ne, il a donné à entendre que ses
voix se reporteraient finalement
sur le général Eisenhower. Le vérita-
ble concurrent de celui-ci, M. Taft,

n’a obtenu hier que 23 000 voix. Le
général marque donc un point
important. Ce résultat tendrait à
prouver qu’un mouvement de
popularité le porte à la présidence
et qu’il n’a pas besoin de se jeter
dès aujourd’hui dans la bagarre
électorale. Si l’électeur le préfère
aux politiciens professionnels, sans
doute n’attend-il pas de lui qu’il
recoure aux méthodes classiques
pour capter les suffrages.

(21 mars 1952.)

Pont-Sainte-Maxence
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Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront avec ce numéro le supplément
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LES JEUNES retenus à Roissy
et d’autres mineurs sans papiers
pourront être hébergés à Taver-
ny dans un lieu d’accueil et
d’orientation aménagé et géré
par la Croix-Rouge française. La
mairie de cette ville du Val-
d’Oise l’écrit au Monde, qui est
tout heureux de publier les bans :
lundi 25 mars, toute la ville est
invitée à se réunir dans la salle du
conseil et des mariages de la mai-
rie, pour une union républicaine
entre devoir d’assistance et ordre
public. Le second n’est jamais
mieux assuré que quand le pre-
mier est rempli.

Aucun lien bien sûr avec cette
déclaration immortelle de
George W. Bush : « Nous devons
nous protéger des importations,
particulièrement quand elles vien-
nent de l’étranger. »

Les Etats-Unis sont encore une
terre d’accueil. C’est même ce qui
a fait et fera demain encore sa
force et ses faiblesses mêlées. Un
grand pays libéral dont certains
services publics et services privés
au public, nuance subtile, battent
de l’aile. Les citoyens grognent
de plus en plus.

Déjà en butte à un service pos-
tal facétieux, contraints de pren-
dre des trains qui avancent à la
vitesse d’un cheval au galop, les
Etats-Unis découvraient avec stu-
peur, il y a quelques jours, que
deux des terroristes impliqués
dans les attentats du 11 septem-
bre s’étaient vu envoyer par la
poste leur visa d’étudiant, après
leur mort.

Les dossiers ont continué leur
chemin, d’un bureau à un autre,
d’une pile à une autre, pour fina-
lement être tamponnés et mis au
courrier.

Prenons les choses du bon
côté : l’immigration américaine
n’a pas d’états d’âme. Si le dos-
sier est complet, le visa est accor-

dé. Elle ignore le délit de sale
nom. En France, certains
employés de la préfecture inven-
tent de nouvelles pièces à fournir
et parlent un peu trop durement
à ceux qui viennent pour un
renouvellement de carte de
séjour. Des pièces qui ne figurent
évidemment pas sur le listing.
Que faire ? Se plaindre ? Plutôt
se taire, revenir et revenir encore.

Déjà passablement atterrés de
voir le monde entier les moquer
pendant que leurs machines à
décompter les votes cafouillaient
lors de l’élection présidentielle
qui a vu la victoire paradoxale de
George W. Bush, les Etats-Unis
viennent d’apprendre qu’un tou-
tou, un caniche nain, avait été
enregistré sur les listes électora-
les californiennes sous le nom de
Barnabas Miller. Ce faisant, le tri-
bunal du comté de Costra Costa,
près de San Francisco, avait
convoqué ce citoyen à siéger
comme juré dans un procès qui
doit se tenir fin mars. Embarras.

Donald Miller, âgé de 78 ans, a
expliqué à la presse qu’il avait
fait exprès d’enregistrer son
chien pour montrer les failles du
système. Réussi.

Autrefois, pour s’inscrire, les
Américains devaient montrer
une carte d’identité et se présen-
ter en personne. Aujourd’hui, les
Californiens peuvent le faire par
courrier. Il suffit de remplir et
signer un questionnaire et de l’en-
voyer par la poste. « Si je peux
enregistrer mon chien sur les listes
électorales, c’est bien que n’impor-
te qui peut le faire », a déclaré
M. Miller, qui assure qu’il n’a
jamais fait voter son chien : « Ce
serait un délit. »

Rions, sans oublier que, chez
nous, les morts ont pu voter et
que certains électeurs ont un don
d’ubiquité, qui peuvent voter
dans deux villes à la fois.

Pour Bernard Burel, Chirac était une idole . Aujour-
d’hui, il lui reproche son « socialisme déguisé ».

CONTACTS

 

La voix de son maître

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Un succès pour Eisenhower
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On continue à parler de « jeunes » au lieu de dire « voyous »
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L
'année 2002 aurait pu
commencer de manière
très terne pour le marché
du logement. Les périodes

d'élections ne sont en effet guère
favorables aux transactions immo-
bilières. Elles plongent acheteurs
et vendeurs dans l'attentis-
me. Après le scrutin, l'activité
reprend en général au diapason
des mesures annoncées par le can-
didat élu et du calendrier prévu
pour leur mise en œuvre.

2002 semble toutefois faire
exception à cette règle. A la
mi-mars, en tout cas, les transac-
tions n'avaient pas marqué le pas.
« Il y a eu un fléchissement de l'acti-
vité au cours de la première partie
de 2001 et une reprise vers la fin de
l'année, qui se prolonge début
2002 », constate Didier Chappet,
président de l'UCB, établissement
spécialisé dans le crédit immobi-
lier du groupe BNP Paribas. Au
deuxième semestre 2001, les cré-
dits à l’habitat ont progressé de
11,2 % en France. « Cette appéten-
ce se confirme au début de l'année
2002 », constate Michel Mouillart,
professeur à Paris X-Nanterre, spé-
cialiste des questions immobiliè-
res.

Comment expliquer l'indifféren-
ce nouvelle des acquéreurs de
logement aux élections ? « Ce ne
sont pas des échéances de rupture,
relève maître Robert Panhard,
notaire à Paris. Lors des élections
précédentes, certains acheteurs pré-
féraient attendre espérant des allè-
gements fiscaux ou une baisse des
taux. On sait maintenant que le prix
de l'argent est une question euro-
péenne et, sur le plan fiscal, les
deux favoris sont perçus comme des
candidats de continuité. »

FLUIDITÉ DU MARCHÉ
L'immobilier a en outre été plu-

tôt bien traité ces dernières
années. Dès 1995, le gouverne-
ment d'Alain Juppé a lancé le prêt
à taux zéro, qui a facilité l'acces-
sion à la propriété. Il a favorisé
l'investissement locatif en lançant
le dispositif Périssol, un grand suc-
cès. Le gouvernement de Lionel
Jospin a ensuite consolidé le finan-
cement du prêt à taux zéro, puis
prolongé le dispositif Périssol par
la loi Besson, moins favorable
pour les bailleurs, mais tout de
même incitative. Sous l'impulsion
de Dominique Strauss-Kahn, les
droits de mutation ont été dimi-

nués de 30 % au 15 septembre
1999. « La baisse de ces taxes a
favorisé la fluidité du marché de
l’ancien. Entre 1997 et 2001, il a
crû de 30 %, passant de 508 000
transactions par an en 1997 à
616 000 en 2001 », relève M.
Mouillart.

A écouter les candidats, quasi
unanimes sur le sujet, ces taxes
pourraient encore baisser : Marie-
Noëlle Lienemann, secrétaire
d'Etat au logement du gouverne-
ment de Lionel Jospin, voit dans
leur diminution un « levier pour
l'acquisition de la résidence princi-
pale », tandis que Nicolas Sarko-
zy, pour Jacques Chirac, a indiqué
le 13 décembre 2001, devant
l'Union nationale de la propriété
immobilière (UNPI), que les droits
de mutation devaient baisser d’un
point pour rejoindre la moyenne
européenne.

Quant aux investisseurs et aux
bailleurs, qui attendent beaucoup
des candidats à l'élection présiden-
tielle, ils sont sans illusions. « Il
n'y a plus d'investissement locatif,
le parc de logements à louer se
réduit et il ya une très forte tension
sur les loyers », remarque Me Pan-
hard. « Ce n'est pas tant la fiscalité

qui inquiète les investisseurs que les
lois qui protègent les occupants »,
explique ce notaire. Le projet de
Mme Lienemann, annoncé en
décembre, de supprimer le dépôt
de garantie demandé aux locatai-
res au profit d’un fonds destiné à
couvrir les impayés, a renforcé les
inquiétudes.

Si le placement immobilier n'a
pas le vent en poupe, l’achat de sa
résidence principale, qui n’est cer-
tes pas encore ouvert à tous, est
de plus en plus fréquent, et ce,
malgré la forte hausse des prix
depuis 1997. Celle-ci a conduit les
candidats à l'achat à étendre leur
zone géographique de prospec-
tion, sans les décourager radicale-
ment. « En 2001, 680 000 ménages
ont accédé à la propriété (en ache-
tant ou en construisant), contre
590 000 en 1989, considérée pour-
tant comme une année exception-
nelle», note M. Mouillart.

HAUT DE CYCLE
Les ménages profitent de taux

d'intérêt très attractifs. Leur
apport personnel augmente aussi,
passant de 33,9 % en 1997 à 37,2 %
en 2001. « Malgré la baisse de la
Bourse, nous n'avons pas constaté

de baisse du niveau d'apport des
acquéreurs », confirme M. Chap-
pet. La baisse des droits de muta-
tion, qui fluidifie le marché de l’an-
cien, incite également les primo-
accédants à y entrer. Ceux qui ont
acheté leur premier bien il y a quel-
ques années, parfois avec un prêt à
taux zéro, animent aujourd’hui le
marché en concluant leur deuxiè-
me opération.

Pour 2002, les pronostics des pro-
fessionnels de l’immobilier sont
toutefois prudents. La tendance à
la baisse des taux des crédits pour-
rait s'inverser dans le courant de
l'année, selon les économistes. Sur
le front des prix, les experts com-
mencent à prédire la fin de la haus-
se. « Certains propriétaires tentent
des coups de poker, en mettant leurs
biens en vente à un prix très haut.
C'est un signe de haut de cycle »,
note M. Chappet. Que feront les
acheteurs en 2002 ? Les ventes con-
tinueront bon train, si les ménages
ont confiance dans l’évolution du
marché de l’emploi et voient des
perspectives d’amélioration de
leurs revenus.

Sophie Fay
et Isabelle Rey-Lefebvre

Illustration :
Eric Giriat

b La bonne santé de l’immobilier
ne se limite pas à Paris
et à l’Ile-de-France.
La province se porte plutôt bien.
(Pages II et III.)
b Les nouvelles tendances
du logement.
(Page VI.)
b Le dispositif Besson pour
l’investissement locatif trouve
sa place ; Taux, durée et type
de crédit : savoir bien emprunter.
(Page VII.)

L’envolée des prix des logements
ne décourage pas les acheteurs
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L
es candidats à l’achat d’un
logement à Paris n’hési-
tent plus à franchir le péri-
phérique pour trouver l’ap-

partement ou la maison de leurs
rêves. En 2001, à l’exception de
l’Essonne, l’ensemble des départe-
ments franciliens ont vu le prix
des logements orienté à la hausse.
Ils ne semblent pas gênés par le
ralentissement économique. De
nombreux acheteurs, rebutés par
les prix observés dans la capitale,
se sont reportés sur la première
couronne. Résultat, les différen-
ces de prix s’estompent entre les
communes de la petite couronne
et la capitale. Les prix à Boulogne
se rapprochent de ceux pratiqués
dans le 16e arrondissement, ceux
en vigueur à Issy-les-Moulineaux
sont comparables avec ceux du
15e arrondissement, comme ceux
de Vincennes sont du même
ordre que les prix dans le 12e

arrondissement.
En proche banlieue, les situa-

tions sont disparates suivant les
départements. C’est le Val-de-
Marne qui progresse le plus. Sur
un an, les appartements ont aug-
menté de 11,42 % et les maisons
de 10,77 %. « A cela, deux explica-
tions. La première concerne un
report de plus en plus souvent cons-
taté des candidats à l’achat de
Paris vers la première couronne. La
seconde, étroitement liée à la pre-
mière, réside dans le fait que le Val-
de-Marne (94) constitue une solu-
tion équilibrée entre les Hauts-de-
Seine (92) – dont les prix dans cer-
taines communes n’ont rien à
envier à ceux de la capitale – et la
Seine-Saint-Denis qui souffre
d’une image négative auprès des
acquéreurs », note Grégoire Ber-
thou, directeur de la communica-
tion de l’hebdomadaire d’annon-
ces De particulier à particulier.
Dans les Hauts-de-Seine, les diffé-
rences s’estompent entre les com-
munes. Ainsi les prix à Malakoff
rattrapent ceux pratiqués à Van-
ves, ville jusqu'à présent plus pri-
sée que la première.

Si le Val-de-Marne a le plus
bénéficié de cette ruée vers la ban-
lieue, les deux autres départe-
ments de la première couronne
ne sont pas en reste. Les Hauts-de-

Seine et la Seine-Saint-Denis ont
progressé de plus de 7 % sur un
an pour les appartements. « Les
similitudes s’arrêtent là. Car, en
moyenne, un appartement ou une
maison coûtent deux fois plus cher
dans les Hauts-de-Seine qu’en Sei-
ne-Saint-Denis », note M. Ber-
thou. Proches de Paris, les villes
du Pré-Saint-Gervais et des Lilas
(Seine-Saint-Denis) sont très
appréciées, mais les prix y restent
très en dessous de communes des
Hauts-de-Seine comme Neuilly
ou Boulogne. En Seine-Saint-
Denis, la ville de Montreuil fait
presque figure de valeur
sûre. Bagnolet et Pantin sont en
devenir. Saint-Denis bénéficie
d’un effet Grand Stade. « Atten-
tion toutefois, nous ne sommes pas
dans l’Ouest parisien. Dès qu’on
s’éloigne de Paris, les prix baissent
rapidement », observe Philippe
Fontaine, le président de
Pro-A-Part, autre hebdomadaire
d’annonces immobilières.

HAUSSE EN SEINE-ET-MARNE
En grande banlieue, la situation

est encore plus contrastée que
dans la petite couronne parisien-
ne. Des quatre départements,
c’est la Seine-et-Marne qui a le
plus progressé, enregistrant une

hausse de 7,64 % sur un an pour
les appartements et 9,85 % pour
les maisons. « Le marché de l’ag-
glomération melunaise se dévelop-
pe fortement », note M. Fontaine.

Les Yvelines ont fait preuve
d’une certaine stabilité avec des
hausses inférieures ou égales à
3 %. Toutefois, ce département
avait déjà atteint des niveaux de
prix élevés. Ils demeurent les plus
chers pour la grande banlieue,
notamment à Versailles, Conflans-
Sainte-Honorine, Le Vésinet, ou
Saint-Germain-en-Laye. L’Esson-
ne, quoique moins chère, s’inscrit
sur la même ligne et reste stable.

Si le Val-d’Oise reste orienté à
la hausse sur un an (apparte-
ments et maisons), c’est notam-
ment grâce au bond enregistré au
premier trimestre 2001, les prix
ayant fait preuve d’une grande
sagesse au cours des trois trimes-
tres suivants.

Sur l’ensemble des départe-
ments franciliens et suivant les tri-
mestres, les taux de négociation,
qui correspondent à la marge
concédée par le vendeur sur le
prix de vente, tant pour les appar-
tements que pour les maisons,
ont été compris entre 3,4 % et
4,8 %. C’est « signe d’un marché
dynamisé par une demande soute-
nue », observe M. Berthou.

La durée moyenne de transac-
tion reste courte dans tous les
départements. Elle s’échelonne
de 1,5 à 1,8 mois suivant les tri-
mestres et les départements pour
les appartements. Elle est parfois
un peu plus longue pour les mai-
sons : de 1,6 à 2 mois suivant les
départements et les trimestres.
« Dans tous les cas, ces délais res-
tent courts. A titre de comparaison,
il fallait compter entre 2,20 mois et
2,70 mois fin 1999 », souligne
M. Berthou.

A l’instar du marché parisien, le
marché francilien a enregistré
une baisse du volume de transac-
tions en 2001 par rapport aux
deux années précédentes avec un
recul de 2,7 % des actes de vente
sur les onze premiers mois de
2001 par rapport à la période équi-
valente de 2000, selon la Chambre
des notaires. Sur les onze pre-
miers mois de 2001, les ventes se

sont repliées de 1,1 % dans les
Hauts-de-Seine. La Seine-Saint-
Denis et le Val-de-Marne ont
enregistré une progression de res-
pectivement 2,4 % et 3,5 %. Au
troisième trimestre, le volume des
transactions, tous biens immobi-
liers confondus, a connu un repli
de 2,1 % en région parisienne par
rapport à la même période de
2000, inférieur à celui observé aux
deux premiers trimestres (respec-
tivement – 8,5 % et – 3,1 %).
Cependant, les années 1999 et
2000 avaient été exceptionnelles.
Le marché de l’immobilier demeu-
re donc dynamique. Les notaires
estiment que, sans les attentats
du 11 septembre aux Etats-Unis, il
aurait pu passer dans le vert au
troisième trimestre.

PHASE DE STABILISATION
Pour l’année 2002, « les mêmes

causes produisant les mêmes effets,
le marché francilien devrait suivre
sensiblement la même orientation
qu’à Paris intra-muros » estime
M. Berthou. Selon lui, le premier
trimestre 2002 devrait voir s’ac-
centuer la baisse du volume de
transactions, la période préélecto-
rale laissant souvent place à un
certain attentisme en matière
d’immobilier. De nombreux ven-
deurs devraient provisoirement
geler leur projet et le reporter
après les élections. Même si cer-
tains acheteurs, pour des raisons
similaires, reporteront également
leur projet d’acquisition, les taux
bancaires qui restent bas et qui
pourraient remonter permettront
d’appuyer une certaine demande.
« Les délais moyens de transactions
observés au cours des mois de jan-
vier et février 2002 restent relative-
ment courts », remarque M. Ber-
thou. « Dans ce contexte, les prix
devraient entrer en phase de stabili-
sation, voire de légère baisse, sauf
pour les départements de la premiè-
re couronne qui pourraient voir
leurs prix progresser légèrement. Si
les prix ne baissent pas dans la capi-
tale, les candidats à l’acquisition
continueront de se tourner vers la
première couronne », conclut
M. Berthou.

Joël Morio

L
e marché de l’immobilier à
Paris marque une pause.
Pour la première fois depuis
1996, les transactions

devraient être en baisse en 2001.
Selon la Chambre des notaires de
Paris, les actes de vente ont enregis-
tré un recul de 5,9 % sur les onze
premiers mois de l’année (les chif-
fres de l’année pleine ne seront con-
nus qu’en avril). Selon la Fédération
nationale de l’immobilier (Fnaim),
qui regroupe quelque 8 000 agen-
ces, la baisse serait de 1,7 % sur les
trois premiers trimestres.

S’agit-il d’une simple pause,
après quatre années de hausse, ou
le signe annonciateur d’une vérita-
ble crise comme celle du milieu des
années 1990 ? Les professionnels de
l’immobilier sont unanimes pour
parier sur la première option. Les
candidats à l’accession à la proprié-
té aimeraient, bien entendu, que la
seconde se réalise pour pouvoir
acheter à bon compte.

Pour l’instant, sur le front des
prix, il semble que le marché soit
particulièrement résistant. Certes,
pour la première fois depuis deux
ans, le rythme annuel de hausse des
prix devrait se situer sous la barre
des 10 %. Mais avec une progres-
sion de 9,2 % à la fin du troisième tri-
mestre 2001 (contre 14 % en 2000 et
10 % en 2001), selon les notaires
parisiens, on est encore loin de pou-
voir parler de crise. L’hebdomadai-
re De particulier à particulier a, lui,
calculé, sur les transactions qui lui
sont signalées, que les prix de l’im-
mobilier ont progressé de 6 % sur
l’année (en retrait également par
rapport aux 10 % et 15 % des
années 1999 et 2000).

Au total, le marché continue
donc d’augmenter en valeur, si l’on
conjugue les effets nombre de tran-
sactions et prix. Les 6e et 7e arrondis-
sements de Paris ont été les
premiers, en 2001, à franchir à
nouveau la barre des 5 000 euros le
mètre carré en moyenne.

Les prix de l’immobilier n’ont pas
encore atteint les niveaux histori-
ques des années 1990 et 1991. Ils
leur sont encore inférieurs de 6 %
en francs courants et de 20 % en
francs constants. Les records de

1990-1991 (5 761 euros pour le
7e arrondissement et 5 643 euros
pour le 6e) sont toutefois désormais
à portée de main.

En moyenne, le prix du mètre car-
ré dans la capitale s’établissait à
3 134 euros, fin septembre. En
vedette, les 6e, 7e, 5e, 16e et 4e, tous
au-dessus des 4 000 euros.

LES NOUVEAUX « BRANCHÉS »
Depuis la crise de 1997, tous les

quartiers du centre de Paris (du 1er

au 7e) sont ceux qui ont le plus pro-
gressé, avec des hausses de prix
d’environ 50 %.

Aux quartiers bourgeois tradition-
nels sont venus s’ajouter de nou-
veaux quartiers « branchés ». L’ef-
fet « bo-bo » (« bourgeois-bohè-
me ») a ainsi joué sur l’Est parisien
où certains quartiers considérés
auparavant comme populaires ont
été pris d’assaut. Le 9e arrondisse-
ment enregistre ainsi l’une des plus
fortes progressions (+ 56 %). L’atten-
tion s’est surtout portée sur
certains secteurs des 10e et 11e, où le
canal Saint-Martin, Bastille et
Oberkampf ont enregistré des haus-
ses de 35 % à 45 %. En queue de
peloton, pour la progression des
prix en quatre ans (1997-2001), on
trouve les 18e, 19e et 20e arrondisse-

ments ainsi que le 10e et curieuse-
ment le 8e, mais avec de fortes dispa-
rités par microquartiers dans ce der-
nier. Certains secteurs du 8e sem-
blent souffrir de la désertion des
habitants au profit des bureaux. De
même, le très bourgeois 15e a moins
bénéficié de cette nouvelle vague
de spéculation, ses prix, même s’ils
n’ont augmenté que de 35 % mais
restent parmi les plus chers.

Phénomène instructif des derniè-
res années de hausse, les quartiers
les plus recherchés ont encore plus
profité de la flambée du marché :
alors que le rapport entre les quar-
tiers les plus chers et les moins
chers s’établit aux alentours de 2 en
période de crise (1985 et 1997), il
monte jusqu’à près de 2,5 en pério-
de d’euphorie (1991 et 2001).
Conclusion : mieux vaut acheter
des valeurs sûres lors des périodes
de crise, pour parier sur une flam-
bée future, et se replier sur des quar-
tiers négligés en période de boom,
pour se prémunir contre une dépré-
ciation trop forte de son patri-
moine.

Volume de transactions en
baisse, prix en hausse : ce décalage
surprend les professionnels. « Nous
sommes perplexes. Nous pensions
vraiment qu’il y aurait une stabilisa-
tion des prix dès l’année 2001 », expli-
que Me François Carré, responsable
de la cellule conjoncture de la
Chambre parisienne des notaires.
« La baisse des taux d’intérêt a conti-
nué de soutenir le marché. Mais, fina-
lement, je pense que nous devrions
observer la stabilisation des prix,
mais pas la diminution, cette
année », poursuit-il. Grégoire Ber-
thou, directeur de la communica-
tion de De particulier à particulier, a
observé la rupture dès la mi-2001 :
depuis cette date, les prix sont res-
tés dans leur ensemble quasi inchan-
gés. Il est vrai que les notaires, qui
fondent leurs statistiques sur la
signature du contrat de vente et
non pas sur celle de la promesse,
enregistrent les évolutions du
marché avec quelques mois de
décalage.

Pour l’instant, les vendeurs se
montrent toujours très gourmands.

Selon l’hebdomadaire Pro-A-Part
(De professionnel à particulier), qui
recense les annonces d’un millier
d’agences immobilières, les biens
proposés ont enregistré une infla-
tion de 16,09 % entre janvier et
novembre 2001 ! « Heureusement,
les prix réels de transaction ont été
bien inférieurs », précise Philippe
Fontaine, président de Pro-A-Part.
Selon la Fnaim, les prix des transac-
tions ont augmenté d’environ 9 % à
fin septembre, un chiffre qui corro-
bore celui des notaires.

PETITES CORRECTIONS À LA BAISSE
Sur le terrain des transactions, les

premières semaines de 2002 ont
bien commencé. Certains notaires
se disent même « surpris par le
niveau de transaction des premières
semaines de l’année, habituellement
très calmes ». Mais d’autres profes-
sionnels font désormais preuve de
prudence. « La période préélectorale
et les incertitudes sur la conjoncture
du marché de l’emploi et quelques
petites corrections à la baisse ne sont
pas à exclure ici et là », estime
M. Berthou. Déjà sur le marché des
logements neufs, qui représente
moins de 5 % des transactions à
Paris mais donne le la du marché,
les prix semblent orientés à la bais-
se. Quelques promoteurs commen-
cent, par exemple, à accorder quel-
ques discrets avantages : Bouygues
prend à sa charge les frais de notai-
re ; Meunier y ajoute les frais de dos-
sier d’un crédit s’il est souscrit
auprès de sa maison mère, BNP
Paribas ; Kaufman & Broad offre
une cuisine équipée.

« Les stimuli qui avaient relancé le
marché depuis 1997, la baisse des
droits de mutation, des taux de cré-
dit, la mort annoncée de la loi Péris-
sol et surtout la santé florissante des
marchés boursiers, s’essoufflent ou
disparaissent », indique pour sa part
le réseau d’agences immobilières
Century 21 dans sa dernière note de
conjoncture. Plus que jamais,
l’année 2002 s’annonce comme une
année charnière. Une pause, avant
un trou d’air ou un nouveau
rebond.

Christophe Jakubyszyn

Le marché locatif en France reste tendu, souffrant d’une pénurie
d’offre, surtout à Paris et en région parisienne. En province, la de-
mande de maisons et de grands appartements peine à être satisfaite.
Les loyers négociés au cours de l’année 2001 sont donc en hausse.
Selon le baromètre des agences Hestia (fondé sur 24 200 offres de
location), le prix moyen au mètre carré hors charges en France res-
sort à 9,57 euros, en hausse de 6 % par rapport à 2000. Les loyers des
appartements de quatre pièces progressent de 8 % (7,04 euros au
mètre carré) ; ceux des studios, de 3 % à 12,36 euros. La région pari-
sienne, 50 % plus chère que la province, affiche une progression des
loyers deux fois plus rapide que celle du reste de la France, avec un
prix moyen à Paris de 16,66 euros.

Grande fermeté des loyers en France en 2001 Une mini-ruée vers la proche banlieue
Les différences
de prix des
appartements
s’estompent
entre les communes
de la petite couronne
et la capitale.
En revanche,
en grande banlieue,
les situations restent
disparates suivant
les départements

Les prix du marché parisien résistent à la chute des transactions
Le nombre d’actes de
vente a reculé à Paris
en 2001, alors que,
du côté des prix,
les records des années
1990 et 1991
sont désormais
à portée de main.
Le décalage surprend
les professionnels,
qui restent prudents
sur l’avenir

De 1997 à 2001,
les prix des logements
de la capitale
ont augmenté
de près de 50 %.
Ils pourraient
marquer une pause
en 2002. Toutefois,
la baisse des valeurs
n'est pas à l'ordre
du jour, au grand dam
des familles ou
des primo-accédants
qui ont du mal à
devenir propriétaires
à Paris et s’orientent
vers la petite
couronne. Celle-ci voit,
à son tour, les prix
s’élever. La province
est également touchée
par ce mouvement
de hausse,
surtout sensible
pour les maisons

Moyenne globale : 3 134 € (+40 %)

• IIe

• Ier

• IIIe

• IVe

3 173 ¤ (+ 50 %)

3 875 ¤ (+ 52 %)

3 490 ¤ (+ 55 %)

4 008 ¤ (+ 42 %)

2 224 €
(+ 31 %)

2 252 €
(+ 35 %)

2 329 €
(+ 35 %)

3 023 €
(+ 56 %)

2 781 €
(+ 45 %)

2 336 €
(+ 32 %)

2 907 €
(+ 40 %)

2 867 €
(+ 39 %)

3 379 €
(+ 42 %)

3 444 €
(+ 37 %)

4 101 €
(+ 35 %)

3 869 €
(+ 32 %)

3 103 €
(+ 36 %)

5 024 €
(+ 50 %)

5 098 €
(+ 50 %)

4 237 €
(+ 46 %)

La
Sei

ne

Ier
IIIe

IVe

Ve

VIe

VIIe

VIIIe

IXe Xe

XIe

XIIe

XIIIe
XIVe

XVe

XVIe

XVIIe
XVIIIe

XIXe

XXe
IIe

Prix par arrondissement (en euros par m2) et évolution depuis la crise de 1997
(en %) (valorisation indices notaires-Insee Paris, chiffres provisoires, fin 3e trimestre 2001)

De 2 200 à 2 799 € de 2 800 à 3 199 € de 3 200 à 3 799 €

de 3 800 à 4 299 € de 4 300 à 5 100 €

DES HAUSSES DE 50% DEPUIS LA CRISE DE 1997

Source : Chambre des notaires de Paris
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L
’année 2002 devrait être
une année parenthèse, les
appétits des Français étant
freinés par les échéances

électorales », estime Philippe
Audras, président de la Fédération
nationale des agents immobiliers
(Fnaim). 2001 a été une « excellen-
te année », selon M. Audras, avec
616 000 transactions (604 000 en
2000 et 597 000 en 1999). « Nous
sommes les premiers surpris de
constater qu’il n’y a pas de ralentis-
sement de la hausse des prix »,
constate Me Pierre Bazaille, notai-
re à Givors (Rhône) et président
du groupe Marché immobilier en
province de la Chambre des notai-
res. « Le rythme de progression
devrait être plus faible dans les mois
à venir, tout en restant supérieur à
l’inflation », ajoute M. Bazaille.

Ce dernier note que le marché
immobilier en province connaît
toujours un décalage de six mois
par rapport à Paris. La province
peut en tout cas se targuer de voir
l’immobilier s’apprécier mieux
dans ses grandes villes qu’à Paris.
Sur une longue période, les plus-
values sont identiques en province
et à Paris ou en Ile-de-France, voi-
re supérieures. Ainsi, depuis 1995,
les prix des appartements anciens
ont progressé de 14 % en province,
contre 9,3 % dans la capitale. Expli-
cation : la crise de la pierre
entre 1995 et 1998 a moins affecté
la province que l’Ile-de-France.

Les prix de l’immobilier ancien
ont progressé de 6,5 % en 2001
pour la totalité du marché (l’Ile-de-
France se situant à + 4,1 %). Le Sud-
Ouest occupe la tête avec une
hausse de 10 %, en raison d’une
forte augmentation du prix des
maisons (13,3 % contre 3,9 % en
2000), talonnée par le Sud-Est. Aix-
en-Provence et Nice restent les
deux villes les plus chères de Fran-
ce, avec des prix, respectivement,
de 1 548 euros (+ 10,7 %) et de
1 486 euros (+ 7,2 %) le mètre car-
ré. Les prix au mètre carré s’établis-
saient fin 2001 à 1 529 euros dans
la France entière dans l’immobilier
ancien. Dans le neuf, le prix du
mètre carré a atteint en moyenne

1 900 euros dans l’Hexagone, hors
Ile-de-France.

Si l’Ile-de-France figure tou-
jours en haut du tableau en termes
de prix, avec des valeurs, dans l’im-
mobilier ancien, supérieures de
38 % à celles de la moyenne natio-
nale, la région PACA (Provence-
Alpes-Côte-d’Azur) affiche une
surcote de 55 % sur les maisons
par rapport à la moyenne nationa-
le. Pourtant, l’activité a baissé
dans cette région, mais la situation
s’explique par une forte présence
d’étrangers qui achètent à prix

fort, remarque la Fnaim. Paris et
les Alpes-Maritimes sont « deux
régions atypiques », en raison
« d’une clientèle internationale
pour laquelle le prix est moins déter-
minant que l’adresse ».

LA PORTE DU MIDI
A titre d’exemple, à Antibes, les

étrangers ont représenté 42 % des
acquisitions de plus de 3 millions
de francs pour les maisons ancien-
nes et 38 % des achats d’apparte-
ments anciens de plus de
15 000 francs le mètre carré. Derriè-
re Aix-en-Provence et Nice, les huit
autres villes les plus chères sont
Strasbourg, Lyon, Rennes, Reims,
Nantes, Grenoble, Lille et Dijon,
dont les prix varient entre
1 228 euros pour Strasbourg et
1 111 euros le mètre carré pour
Dijon.

Autre enseignement, Lyon a
gagné quatre ou cinq places dans le
classement des villes de province
de plus de 200 000 habitants les
plus chères. « Le dynamisme de Rhô-
ne-Alpes rend le marché actif. De
beaux produits à Lyon étaient sous-
évalués et affichent aujourd’hui des
prix plus élevés. Lyon est la porte du
Midi », observe M. Bazaille. Cer-
tains quartiers émergent tels que
Vaise, en amont de la Saône, le sec-
teur des Brotteaux ou le quartier

d’Ainay, toujours prisés. Un bémol,
toutefois : si les prix dans les beaux
quartiers de Lyon peuvent paraître
élevés pour les Rhônalpins, ils res-
tent inférieurs de moitié à la
moyenne du prix au mètre carré
parisien (3 000 euros selon les chif-
fres de la Chambre des notaires).

Les régions du Centre, des Alpes
(1 325 euros le mètre carré), de
l’Ouest (1 258 euros), se situent
dans la moyenne, tandis que le
Nord et l’Est (dont les prix, de
1 204 euros le mètre carré, ont aug-
menté de 4,7 %) affichent les pro-
gressions de prix les plus faibles.
Sept villes figurent quant à elles en
bas du palmarès, Saint-Etienne,
Perpignan, Brest, Nîmes, Mulhou-
se Limoges, et Clermont-Ferrand,
entre 657 euros pour la capitale sté-
phanoise et 900 euros pour le bas-
tion auvergnat.

S’agissant de l’activité, les ensei-
gnements sont quelque peu diffé-
rents. « L’Ouest, le Nord et l’Est res-
tent les régions les plus dynami-
ques », indique la Fnaim, avec une
activité en hausse respectivement
de 8,1 % et 11,1 %, soit plus que la
moyenne générale (+ 4,3 %). Si les
régions du Sud-Ouest, du Centre et
des Alpes sont dans la moyenne, le
Sud-Est poursuit son recul
(– 4,5 %), l’offre de produits étant
moins forte.

Dans tous les cas, tant en termes
de transactions que de prix, les
plus fortes progressions sont sou-
vent liées au dynamisme commer-
cial et économique des villes. Ainsi
Marseille, Lille, Lyon, Nantes ou
Bordeaux progressent fortement,
car elles attirent des entreprises et
donc des habitants. Autre raison
de cet attrait, des efforts de réno-
vation et d’amélioration des trans-
ports importants y ont été réali-
sés.

CLIENTÈLE AISÉE
« Une nette opposition se dessine

entre les régions du Nord du pays,
de la Basse-Normandie à la Fran-
che-Comté, qui voient partir plus de
migrants qu’elles n’en accueillent,
et les régions du Sud et de l’Ouest,
où les arrivées sont au contraire net-
tement plus nombreuses que les
départs », souligne une étude de
l’Insee de février 2001 sur les
migrations en France entre 1990 et
1999. Ainsi « l’attractivité des
régions du Sud-Ouest et de l’Ouest
(Pays de la Loire, Bretagne, Poitou-
Charentes, Aquitaine, Midi-Pyré-
nées et Limousin) s’est encore renfor-
cée alors que leurs échanges étaient
déjà excédentaires entre 1982 et
1990. Le Sud-Ouest bénéficie désor-
mais d’un taux de migration net
plus favorable que les régions Pro-

vence-Alpes-Côte d’Azur et Corse »,
poursuit l’Insee.

Autre enseignement de l’Insee,
seize villes de province de plus de
150 000 habitants s’affirment avec
une croissance démographique
double de celle de la France métro-
politaine, dont Montpellier, Tou-
louse, Rennes, etc. Le grand Sud-
Est et le Val-de-Loire figurent par-
mi les plus dynamiques.

A l’inverse, les régions telles que
l’Auvergne, la Bourgogne, Cham-
pagne-Ardenne et le Limousin,
affichent des prix très en deçà
(– 35 %) de la moyenne. Les écarts
de prix sont de l’ordre de 1 à 2,5
entre le Limousin et l’Ile-de-Fran-
ce et de l’ordre de 1 à 2 entre
l’Auvergne, la Bourgogne, la
Champagne-Ardenne et l’Ile-de-
France.

Dans tous les cas, les maisons,
qui représentent environ 70 % du
total des transactions, tirent l’acti-
vité. Les prix ont augmenté de
6,5 % en 2001 et de près de 40 %
sur six ans. « Le marché des mai-
sons en province n’a jamais connu
de baisse depuis 1994 », résume
M. Bazaille, qui rappelle que la
maison reste le rêve de tous les
Français. En outre, l’arrivée d’une
clientèle aisée sur ce type de mar-
ché pousse les prix à la hausse. Le
Nord et l’Est ont affiché de belles
performances en 2001 (une activi-
té en hausse de 16 %), soit plus
que la moyenne pour la France
entière (+ 4,9 %). Ainsi, les villes de
Lille ou de Reims marchent très
bien. Le marché des maisons a éga-
lement tiré l’Ouest (+ 9,8 %), où
l’activité sur les appartements s’es-
soufflait (– 2,3 %), plus que pour
la France entière (– 1 %). Autre
exemple, le prix moyen d’acquisi-
tion d’une maison ancienne aux
alentours de Marseille est de
170 000 euros. Il est quasiment du
double à Nice (325 760 euros),
Antibes, Cannes ou Mougins.
Nombre d’acheteurs ont vendu
une maison pour en racheter une
autre, ce qui ne fait qu’alimenter
la hausse.

Pascale Santi

Aix-en-Provence, Nice, Strasbourg, Lyon, villes les plus chères de province

NORD
ET EST

IDF

OUEST

SUD-OUEST

SUD-EST

CENTRE
ET

ALPES

Évolution des prix en 2001, en pourcentage Prix moyen au m2 en 2001, en euros

ENSEMBLE

De 0 à + 3 de + 3 à + 6 de + 6 à + 9 de + 9 à + 13

APPARTEMENTS MAISONS

2 276
1 204

1 296

1 258

+ 8,6

+ 7,1

+ 3,9
+ 12,5

+ 0,1

+ 6,7

+ 6,1

+ 7,0

+ 13,3
+ 4,3+ 9,7+ 10,0

+ 7,7

+ 6,8

+ 4,7

+ 4,9 + 1,9
+ 4,1

1 325

2 050

LES ACHATS DE MAISONS TIRENT LES PRIX À LA HAUSSE

Source : FNAIM

La bonne santé
de l’immobilier
ne se limite pas à Paris
et à l’Ile-de-France,
loin de là. La province
se porte plutôt bien…
même si de fortes
disparités existent
entre les différentes
régions
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L
es Français restent plutôt
classiques dans leurs goûts
lorsqu’il s’agit de logement.
Ils se montrent même rétifs

à l’architecture contemporaine : les
architectes restent peu présents
dans l’élaboration des 300 000 loge-
ments neufs construits chaque
année en France. L’introduction
des nouvelles technologies dans le
bâtiment et l’évolution des modes
de vie transforment pourtant peu à
peu la conception des maisons et
appartements.

Les premiers producteurs de loge-
ments sont les constructeurs de mai-
sons individuelles, qui en ont bâti
175 000 en 2001, à partir de modè-
les-types en catalogues, plus ou
moins adaptables aux clients et aux
terrains. Les sociétés d’envergure
nationale, comme MISA, qui com-
mercialise sept marques dont les
maisons Phénix, ne comptent prati-
quement aucun architecte dans
leurs équipes, même s’il leur arrive,
ponctuellement, de faire appel à
l’un d’eux dans la mise au point
d’un modèle. Les promoteurs, qui
font essentiellement des immeu-
bles collectifs, sont, en revanche,
tenus par la réglementation de faire
élaborer les plans par un architecte.
Ils contrôlent cependant son
crayon, prétendant souvent mieux
connaître que lui les attentes des
acheteurs potentiels. La production
française de logements se trouve
ainsi plutôt stéréotypée.

Selon l’observatoire du Cetelem
(société de crédit à la consomma-
tion du groupe BNP Paribas), la
maison est la deuxième priorité des
Français (63 %), après la famille
(86 %) mais devant le travail (59 %)
et les loisirs (48 %) (enquête menée
en octobre 2001 auprès d’un échan-
tillon représentatif de 800 person-
nes). Ils apprécient le confort, le
vrai, celui qui ne se résume pas à
l’eau chaude et au gaz à tous les éta-
ges : ils veulent de l’espace, de la
luminosité et une bonne isolation
acoustique, car entendre ou être
entendu est presque considéré com-
me une agression, qui perturbe l’in-
timité. Ils privilégient aussi les
aspects pratiques du logement : la
présence de placards, la facilité d’en-

tretien, quitte à sacrifier un peu l’es-
thétique.

Côté conception de l’espace, les
Français adoptent enfin le principe
du séjour polyvalent, vaste pièce à
vivre décloisonnée : « La cuisine
ouverte devient une demande banale
même si, parfois, on nous demande
la possibilité de la refermer à l’aide
de volets roulants ou de cloisons cou-
lissantes », témoigne Jean-Claude
Szaleniec, directeur général de la
centrale de vente Sinvim, qui com-
mercialise les programmes d’une
vingtaine de promoteurs, dont Meu-
nier, filiale de BNP Paribas.

ESPACES VITRÉS
Dans le logement neuf, la deman-

de de balcons et, surtout, de terras-
ses est très forte. Ils sont même l’un
des atouts du neuf : « Nous en pré-
voyons autant que possible, mais, en
site urbain, les règles de construction
interdisent malheureusement sou-
vent cette option », regrette M. Sza-
leniec. « Nous constatons une
demande paradoxale d’espaces
vitrés de plus en plus grands, de com-
munication avec l’extérieur, les ter-
rasses, le jardin, mais avec une volon-
té de s’enfermer, de tourner le dos à
l’espace public en lui offrant le moins
de regards possible, et le besoin
d’une sécurité accrue, avec du verre
feuilleté anti-effraction et des serru-
res sophistiquées », indique Jacques
Repiquet, rédacteur en chef de la
revue Architectures à vivre.

Si elles en avaient les moyens, les
personnes sondées pour l’observa-
toire du Cetelem aimeraient aussi
disposer de vastes salles de bains,
éclairées par la lumière du jour, et
de chambres bureaux où l’on peut

lire ou travailler au calme. « Le
besoin d’une pièce dédiée au travail
reste minoritaire parmi nos clients,
qui ne sont que 5 % à la réclamer »,
précise M. Szaleniec, qui reconnaît
que l’augmentation des prix,
depuis 1998, peut aussi être à l’origi-
ne de ce renoncement à une pièce
supplémentaire. Dans les program-
mes neufs, ce sont les grands loge-
ments qui se vendent en premier
alors qu’ils coûtent parfois plus
cher au mètre carré que les studios
notamment dans les quartiers qui
manquent de grandes surfaces.
Une demande également nouvelle
est la possibilité de pouvoir rendre
indépendante une partie de l’appar-
tement pour accueillir un ascen-
dant ou un enfant décidé à rester
chez ses parents bien au-delà de la

majorité légale. Ce peut être une
chambre avec salle de bains qui
devient studio avec un accès auto-
nome, deux étages qui peuvent
être séparés. On retrouve là le désir
d’être ensemble en respectant
l’autonomie de l’autre.

« Les Français sont de plus en plus
sensibilisés aux problèmes écologi-
ques, aux questions d’hygiène et de
santé, à la qualité de l’air, de l’eau,
du chauffage. Ce sont des préoccupa-
tions nouvelles qui apparaissent avec
force dans tous les milieux », note
également Monique Eleb, sociolo-
gue spécialiste de l’habitat, dans la
revue Architectures à vivre.

Parmi les clients des architectes,
le minimalisme fait encore des rava-
ges : le béton brut est roi, même au
sol ou comme plan de travail de cui-

sine. Les innovations techniques du
bâtiment arrivent peu à peu à s’im-
poser dans le logement : c’est le cas
du chauffage à basse température
par le sol, qui évite les radiateurs et
libère de l’espace, ou des panneaux
radiants qui remplacent avantageu-
sement les inesthétiques convec-
teurs électriques en diffusant une
chaleur moins desséchante. La
domotique, c’est-à-dire l’automati-
sation et la programmation de cer-
taines fonctions comme le chauffa-
ge, la surveillance ou la gestion des
volets électriques, s’insinue dans
les logements de façon discrète et
atomisée : pas de gestion centrali-
sée à distance de toutes les fonc-
tions techniques de la maison, trop
compliquée à manier et vulnérable
à la moindre panne. Le construc-

teur de maisons Cocoon, qui propo-
sait une maison domotisée, câblée
et informatisée, n’a pas réussi à con-
vaincre et a fait faillite en décem-
bre 2001. En revanche, les Français
apprécient l’arrosage automatique,
les volets roulants électriques, la
gestion de la température dans cha-
que pièce ou la réception satellitai-
re de la télévision, qui peut s’instal-
ler facilement, sans bouleverser la
maison. Ce sont donc les nouvelles
technologies qui doivent s’adapter
au logement et non l’inverse : le suc-
cès du téléphone mobile et de l’ac-
cès Internet à haut débit par la
ligne de téléphone, sans câblage ni
équipement démesuré, en est un
bon exemple.

I. R.-L.

Eric Justman édite la revue Archi-
tectures à vivre. Il anime un réseau
d’architectes, Renov, dont la filiale
Renov-cem propose des solutions de
rénovation complète. Il organise éga-
lement les Journées de la maison
contemporaine – les 7, 8, 9 juin et
14, 15, 16 juin – où le public peut,
partout en France, visiter des mai-
sons réalisées par des architectes.

Pourquoi le grand public fait-il
si peu appel aux architectes ?

Les particuliers ne savent pas
toujours comment contacter un
architecte ni lequel choisir. L’offre
même d’un architecte est souvent
peu rassurante, contrairement à
celle des constructeurs de maisons
individuelles. L’architecte n’a pas
de modèle prêt à habiter à mon-
trer. Chaque maison est une expéri-
mentation, il ne peut donc pas

d’emblée chiffrer les travaux ni
garantir les délais. Le client ressort
souvent du premier entretien avec
plus de questions que de réponses.
Mais lorsque le contact est établi
entre architecte et client, la
confiance s’instaure, avec une
reconnaissance des compétences
de ce professionnel. Je souhaite
d’ailleurs la création d’un label
« qualité d’architectures », assorti
d’un avantage fiscal pour inciter
les particuliers à recourir à notre
profession.

Comment leur faire apprécier
l’architecture contemporaine ?

Nous essayons de sensibiliser les
particuliers. La revue Architectures
à vivre, qui en est à son septième
numéro, présente des réalisations,
constructions, rénovations et
extensions, menées par des parti-

culiers avec des architectes, et don-
ne des informations précises, finan-
cières, techniques, largement illus-
trées. Mais rien ne remplace la visi-
te d’une maison et l’expérience
physique de la perception de l’es-
pace. C’est pourquoi nous organi-
sons chaque année, depuis 1999,
les Journées de la maison
contemporaine : des propriétaires
ouvrent les portes de leurs mai-
sons, en présence des concepteurs
qui peuvent expliquer leur démar-
che et répondre aux questions du
public. En 2001, 220 maisons ont
accueilli 11 500 visiteurs. En juin
2002, nous ouvrirons 300 maisons
et quelques bâtiments contempo-
rains.

Propos recueillis par
Isabelle Rey-Lefebvre

A
gents immobiliers et
promoteurs prennent
conscience que la majori-
té de leurs acheteurs ont

aujourd’hui un accès Internet à
domicile ou sur leur lieu de travail
et qu’il s’agit là d’un moyen d’in-
formation incontournable. Les
acheteurs potentiels d’un loge-
ment, à la recherche du bien de
leurs rêves, ont pourtant de quoi
être désorientés par l’offre multi-
forme et désordonnée du réseau,
malgré l’épuration sévère des
années 1999-2000, qui a rayé du
paysage les sites imaginés par des
créateurs complètement novices
en matière immobilière. Exit
Home Village, pourtant né dans le
giron de Century 21. Exit Smart-
immo ou 123 Immobytel…

Ce sont les opérateurs classi-
ques du secteur immobilier qui
n’attendent pas une rentabilité du
site mais en ont simplement fait
un canal supplémentaire de pros-
pection qui se sont le mieux main-
tenus. Dans le domaine de la peti-
te annonce, pap.fr (Particulier à
particulier) est le leader, qui a réus-

si à faire payer les annonceurs,
avec Se Loger, Fnaim.fr, avec ses
offres émanant d’agents immobi-
liers, ou encore Explorimmo, filia-
le du Figaro, qui trouve un public
mais pas l’équilibre financier. Le
salut tient peut-être à la synergie
du site avec un support papier,
comme le tente l’hebdomadaire
Pro à Part et son site Proa-
part.com. Immostreet, autrefois
simple portail Internet, vient de
lancer son bimensuel papier. Une
autre stratégie est de cibler son
public et jouer la spécialisation,
pour enrichir son métier de base.
Direct Gestion s’adresse aux
bailleurs ; Universimmo.com est
un site lancé par un ancien syndic
de copropriété, qui donne des
informations pointues et origina-
les sur la gestion locative et la
copropriété ; Ateliers Lofts et
Associés vise, sur son très beau
site, les amateurs de surfaces aty-
piques et chères.

Selon une enquête sur les sites
immobiliers, faite par Nielsen/
NetRatings à partir de l’observa-
tion d’une population de 10 000

internautes, pap.fr a été le plus
consulté au quatrième trimestre
2001 avec 1,033 million de visi-
teurs, qui y ont passé en moyenne
15 minutes et 55 secondes (le
temps de consultation le plus
long), devant seloger.com
(284 000 visites de 11 minutes
2 secondes en moyenne), lesiteim-
mobilier.com (253 000 visites de
2 minutes et 43 secondes),
fnaim.fr (161 000 visites de
13 minutes et 38 secondes) et
immostreet.com (145 000 person-
nes de 4 minutes et 50 secondes).
C’est le site pap.fr qui recueille le
plus de visites par un même inter-
naute avec 2,64 visites pour le qua-
trième trimestre en moyenne,
2,56 pour seloger.com, comme
pour lesiteimmobilier.com, 2,36
pour fnaim.fr et 1,82 pour immos-
treet.com.

Les promoteurs viennent aussi
au Net en ordre dispersé. Vivolio.
com a été fondé par l’équipe sur-
nommée « KGB » (Kaufman
& Broad, George-V et Bouygues)
et espère parvenir à l’équilibre
financier par les commissions réa-

lisées sur les ventes, de 2 %, pour
un budget annuel d’environ 2 mil-
lions d’euros. La centrale de vente
Sinvim met en ligne les offres
d’une quinzaine de promoteurs et
a tenté de commercialiser un pro-
gramme à Montrouge unique-
ment par Internet, avec un succès
mitigé. Les internautes apprécient
d’abord la précision des annon-
ces, avec le plan, la disponibilité,
le prix et l’adresse du bien, voire
une visite virtuelle. Mais aucun
site n’est exhaustif et, pour les
logements anciens, seul le quar-
tier est mentionné, pas l’adresse
précise : les agents immobiliers
craignent, en effet, la concurrence
car ils ne disposent pas d’un man-
dat exclusif de la vente de ce bien
et ne mettent donc pas leurs
fichiers d’offres en commun.

L’hécatombe est aussi générale
du côté des sites de crédit en
ligne : E loan a disparu, comme
Mynewdeal et 123 Prêt… Meilleur-
taux.com, Discountis et Selectaux
restent, eux, dans la course.

M. P. et I. R.-L.

Les diagnostics obligatoires avant la vente
Avant de vendre un appartement,
le propriétaire doit désormais
fournir plusieurs certificats au
futur acquéreur.
b Loi Carrez. La loi Carrez, entrée
en vigueur le 19 juin 1997, oblige
le vendeur à mentionner la
superficie du bien dans toute
promesse ou compromis de vente.
A défaut, la transaction peut être
annulée. Sont concernés tous les
biens faisant partie d’une
copropriété. Sont exclus les ventes
sur plan, les terrains à bâtir et les
maisons individuelles ne faisant
pas partie d’une copropriété. La
surface mesurée est celle de la
partie privative du bien, définie
comme « la superficie des
planchers, des locaux clos et
couverts, après déduction des
surfaces occupées par les murs,
cloisons, marches et cages
d’escaliers, gaines, embrasures de
portes et de fenêtres. Il n’est pas
tenu compte des parties des locaux
dont la hauteur est inférieure à
1,80 m ». Si la loi ne donne aucune
indication concernant les
personnes habilitées à mesurer les
biens immobiliers, il est conseillé
d’avoir recours à un
géomètre-expert dont la
responsabilité jouera en cas de
litige. Le tarif pour un trois pièces :
110 à 120 euros ; pour un quatre
pièces : 150 euros. En cas d’erreur,
si la superficie réelle est supérieure
à celle mentionnée dans l’acte, le
vendeur ne peut demander aucun
supplément de prix ; si la
superficie réelle est inférieure de
plus de 5 %, l’acquéreur a un an à
compter de l’acte de vente pour
obtenir une réduction de prix
proportionnelle à l’erreur.
b Recherche d’amiante. Tous les
immeubles collectifs construits
avant le 1er juillet 1997 doivent
faire l’objet d’une recherche
d’amiante au terme des décrets de
février 1996, septembre 1997 et
septembre 2001. Seules les
maisons individuelles ne sont pas
concernées. Les propriétaires
doivent faire appel à un technicien
de la construction ayant contracté
une assurance professionnelle afin
qu’il procède à une recherche,
dans les parties communes et
privatives, de la présence
d’amiante dans les flocages,
calorifugeages ou faux-plafonds.
La recherche dans les parties

communes a été renforcée et
étendue aux revêtements de sol
par décret du 13 septembre 2001
(Journal officiel du 18 septembre
2001). Avant le 31 décembre 2005,
chaque immeuble devra posséder
un dossier technique « Amiante »
pour les parties communes des
immeubles collectifs. La loi
Solidarité et renouvellement
urbains (SRU) du 13 décembre
2000 impose, lors d’une vente, que
soit annexé à l’acte de vente le
diagnostic portant sur l’immeuble
et les parties privatives. Le coût
pour un trois ou quatre pièces :
environ 100 euros.
b Accessibilité au plomb. La loi
du 29 juillet 1998 oblige les
vendeurs d’un bien immobilier
construit avant 1948 (y compris les
maisons individuelles) et situé
dans une zone à risque, définie par
le préfet (disponible sur le site
www.sante.gouv.fr), à dresser un
état d’accessibilité au plomb des
parties privatives. Il a pour objet
d’identifier les supports
comportant une présence de
plomb, d’évaluer la teneur en
plomb et d’estimer l’état de
conservation. Il doit être réalisé
depuis moins d’un an et annexé à
toute promesse de vente ou
d’achat. Le coût moyen de cet état

pour un trois pièces est de
300 euros et de 350 euros pour un
quatre pièces.
b Etat parasitaire et termites. La
loi du 8 juin 1999 et le décret du
7 juillet 2000 imposent à tout
occupant ou propriétaire d’un bien
immobilier bâti ou non bâti de
déclarer en mairie la présence de
termites dès qu’il en a
connaissance. Lorsque plusieurs
foyers de termites sont identifiés
dans une ou plusieurs communes,
un arrêté préfectoral délimite les
zones contaminées ou susceptibles
de l’être à court terme. Dans les
zones délimitées par arrêté
préfectoral, le vendeur a
l’obligation de fournir un état
parasitaire datant de moins de trois
mois lors de la transaction. Les
principales régions concernées
sont, selon le Centre technique du
bois et de l’ameublement
(www.termite.com) : le Sud-Ouest,
les départements des côtes
atlantique et méditerranéenne, les
départements bordant les vallées
du Rhône, de la Garonne et de la
Loire, l’Ile-de-France. Le tarif
moyen de l’expertise est de
175 euros pour un trois pièces et de
200 euros pour un quatre pièces.
 

Martine Picouet

Les nouvelles tendances du logement

L’offre Internet reste désordonnée

Eric Justman, architecte

« Chaque maison est une expérimentation »

Espace, luminosité
et isolation acoustique
font partie
des valeurs prioritaires
pour l’acquisition
d’un appartement

Arrêté préfectoral définissant
une zone à risque
Démarche de zonage en cours

Aucune démarche initiée

34 départements sont classés « zones à
risque d'exposition au plomb » par
arrêté préfectoral, et une démarche
d'évaluation est en cours dans 46 autres.

Arrêté préfectoral sur l'ensem-
ble du département
Sur une partie seulement

Arrêté en prévision

Des foyers de termites ont été repérés
dans 56 départements. Des arrêtés
préfectoraux délimitent les zones
contaminées.

EXPOSITION AU PLOMB

Source : DGS, Drass, Ddass

PRÉSENCE DES TERMITES

Source : CTBA
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La caution financière peut supplanter l’hypothèque

E
mprunter pour acquérir un
logement est aujourd’hui
peu cher. Le coût d’un cré-
dit immobilier à taux fixe

est calqué sur le rendement des obli-
gations d’Etat émises à dix ans qui
se situe à 5,30 %. Toutefois, la four-
chette de taux est assez ample : elle
varie de 4,88 % à 6,63 %. Très com-
pétitive, la Poste propose les taux
de crédit les plus bas, mais il faut
être titulaire d’un plan d’épargne-
logement domicilié ou transféré
chez elle. Parmi les banques classi-
ques, c’est le Crédit du Nord qui affi-
che actuellement les taux les plus
attractifs. A l’inverse, au Crédit com-
mercial de France (CCF, groupe
HSBC), les crédits immobiliers sont
chers, le taux minimum pour un
prêt sur sept ans est de 5,55 %.

Plus la durée du prêt est courte,
plus le taux est bas. A La Poste, il est
possible d’obtenir un prêt à 4,88 %
en empruntant sur sept ans mais le
taux monte à 6,63 % pour un crédit
à vingt ans.

Les meilleurs taux ne sont pas
accessibles à tout le monde. Les éta-
blissements financiers font de leurs
crédits immobiliers un produit d’ap-

pel, destiné à garder ou à attirer cer-
tains clients. Il ne faut donc pas se
satisfaire des taux annoncés par les
banques. En général, le chargé de
clientèle dispose d’une marge de
négociation à la baisse. L’emprun-
teur doit toutefois pouvoir disposer
de certaines cartes pour être en posi-
tion de force face à son banquier. A
la Caisse d’épargne Ile-de-France
Paris, on indique que, pour obtenir
un bon taux, il faut « disposer d’un
apport personnel, avoir un projet
bien ficelé ou être un client fidèle à la
banque ». Le CCF est encore plus
précis. Pour bénéficier du taux le
plus favorable, il faut que « le prêt
soit limité à 70 % de la valeur du bien
acheté, le solde pouvant être consti-
tué d’apport personnel, d’un prêt
épargne-logement ou d’un prêt 1 %
patronal… ».

Il existe une autre possibilité
pour abaisser le coût d’un crédit
immobilier : opter pour un prêt à
taux variable. L’UCB (groupe BNP
Paribas) prête ainsi à partir de
3,90 % alors que son meilleur taux
fixe s’élève à 5,20 %. Cette formule
a toutefois ses limites. Le taux affi-
ché n’est valable que la première

année. Il évolue ensuite en fonction
des taux d’intérêt. Ainsi, la deuxiè-
me année, le coût du crédit est égal
au taux de marché à trois mois plus
une marge allant de 0,60 % à 1,75 %
soit un coût actuel de 4,2 % à
5,15 %, une différence bien faible
par rapport au taux fixe. Surtout
qu’en cas de hausse des taux le coût
du crédit se renchérira. La seule
sécurité pour l’emprunteur est que
la mensualité ne peut s’envoler, elle
ne peut augmenter à un rythme
supérieur à celui de l’inflation.
D’autres établissements prévoient
un « cap », une limite, à la hausse.
En clair, le taux du crédit ne peut
aller au-dessus d’un certain niveau
(2 % voire 3 % au-dessus du taux de
départ). Le taux de départ se situe à
mi-chemin entre celui d’un crédit
variable non « capé » et le coût
d’un crédit à taux fixe.

Souscrire un prêt à taux variable
est-il intéressant aujourd’hui ? Les
experts estiment que l’écart entre le
taux fixe et le taux variable qui est
proposé doit être de 2 % pour qu’il
soit intéressant d’opter pour le
second. C’est loin d’être le cas. De
plus, les taux d’intérêt sont aujour-

d’hui à des niveaux historiquement
bas. Toutefois, les prêts à taux varia-
ble ont un fonctionnement plus sou-
ple. Il est, la plupart du temps, possi-
ble de les rembourser par anticipa-
tion sans pénalité ou de modifier
ses remboursements à la hausse. La
formule peut donc être intéressante
si on prévoit des revenus à la haus-
se dans les années qui suivent son
acquisition. Des clauses similaires
sont parfois aussi négociables pour
les crédits à taux fixe.

Une autre solution consiste à
marier les deux formules. Le client a
la possibilité d’emprunter une
partie à taux variable, l’autre à taux
fixe. Enfin, quelques établissements
proposent des crédits révisables à
partir de plusieurs années. Ils
permettent d’obtenir un taux de
départ plus faible que pour un
crédit classique.

J. Mo.

Source : ANIL (Agence national pour l'information sur le logement).

* Les ressources à prendre en compte correspondent au revenu fiscal de référence de l'année 2002. 1 hors Paris et communes limitrophes

DES LOYERS ET DES CONDITIONS DE RESSOURCES PLAFONNÉS
Plafonds de ressources* pour accéder à un logement Besson ou un logement financé par un prêt locatif social (PLS)

Plafonds des loyers en 2002

19 058 €

31 321 €

37 620 €

44 910 €

53 197 €

59 824 €

+ 6 796 €

15 911 €

24 362 €

29 167 €

35 299 €

41 431 €

46 734 €

+ 5 305 €

19 358 €

28 930 €

37 926 €

45 279 €

52 872 €

60 622 €

+ 6 755 €

19 358 €

28 930 €

34 776 €

41 657 €

49 314 €

55 492 €

+ 6 183 €

16 839 €

22 474 €

27 028 €

32 629 €

38 382 €

43 254 €

+ 4 824 €

12,5 €

11,0 €

8,5 €

8,0 €

+ 6,5 %

+ 7,7 %

+ 7,2 %

+ 7,6 %

+ 7,7 %

+ 9,3 %

+ 6,3 %

+ 12,3 %

11,0 €

9,5 €

6,0 €

5,5 €

7,55 €

7,11 €

6,23 €

5,78 €

Dispositif Besson Logement financé par un PLS

Ile-de-France Ile-de-France1 Autres
régions

Paris et communes
limitrophesProvinceComposition du foyer locataire

Personne seule

Couple marié

Personne seule ou couple
marié ayant 1 pers. à charge

Personne seule ou couple
marié ayant 2 pers. à charge

Personne seule ou couple
marié ayant 3 pers. à charge

Personne seule ou couple
marié ayant 4 pers. à charge

Majoration par pers. à charge

Dispositif Besson Logement financé par un PLS

Neuf
(au m2 mensuel)

Ancien
(au m2 mensuel)

Paris et communes
limitrophes

Zone 1 bis : Paris et
communes limotrophes

Zone 1 : reste de
l'agglomération parisienne

Zone 2 : reste de l'Ile-de-France
et agglomérations de plus

de 100 000 habitants

Zone 3 : reste du territoire

Source : Etablissements
* Taux la première année, **taux révisable à partir de la 5e année seulement,

*** seule la mensualité est plafonnée, le taux ne l'est pas. ND : non disponible.

DES CONDITIONS D'EMPRUNT TOUJOURS TRÈS ATTRACTIVES

5,50

5,15 à 5,35

5,60 à 6,30 4,30

5,55 à 6

5,10 à 5,30

5,05 à 5,75

5,05

5,10 à 5,85

5,30 à 5,90

5,10

4,88 à 5,98

5,20 à 6,20

5,60

5,25 à 5,45

5,65 à 6,25

5,25 à 5,55

5,30 à 6

5,35

5,25 à 5,95

5,55 à 6,15

5,20

5,03 à 6,13

5,70

5,45 à 5,60

5,40 à 5,70

5,45 à 6,15

5,40 à 6,10

5,60 à 6,20

5,30

5,18 à 6,33

5,40 5,50 5,60

5,20 à 6,05 5,35 à 6,30

5

4,70 à 4,90

4,40 à 5,95

4,55 à 530

ND

4,88

4,70 à 5,60

5,10

4,80 à 5

4,40 à 5

4,75 à 5,55

4,45

4,50 à 5,20

4,35 à 5,05

5,10**

5,20

4,90 à 5,05

4,50 à 6,60

4,85 à 5,70

5,16

4 4,10 4,40

3,90 à 4,70***

Pour un prêt à taux fixe (en %)

de 7 ans de 10 ans de 15 ans
Pour un prêt à taux variable plafonné* (en %)

de 7 ans de 10 ans de 15 ansEtablissements

BNP Paribas

BRED Banque Populaire

Caisse d'éparg. d'Ile-de-Fr.

Caixa Bank

CCF

CIC Paris

Crédit agricole Ile-de-Fr.

Crédit du Nord

Crédit foncier de France

Crédit lyonnais

Crédit mutuel Ile-de-Fr.

La Poste

Société générale

UCB

A
près deux ans de démar-
rage poussif, le dispositif
Besson semble enfin
atteindre sa vitesse de

croisière. « En 2001, 30 % des
80 200 logements neufs vendus
l’ont été dans le cadre de la fiscali-
té Besson, ce qui représente 25 000
logements contre seulement 19 000
en 2000 », précise-t-on à la Fédé-
ration nationale des promoteurs
constructeurs (FNPC). Lancé en
1999, le régime Besson a eu quel-
ques difficultés à prendre le relais
du système Périssol qui, mis en
place sous le précédent gouverne-
ment, permettait au propriétaire
bailleur d’amortir au bout de qua-
tre ans 40 % du prix d’achat d’un
logement neuf locatif tout en
déduisant chaque année de son
revenu foncier jusqu’à
15 245 euros au titre du déficit
foncier.

Destiné à favoriser le logement
intermédiaire, le dispositif fiscal
élaboré sous l’égide de Louis Bes-
son, alors secrétaire d’Etat au
logement, est apparu dans un pre-
mier temps moins avantageux et
surtout plus contraignant aux
yeux des investisseurs. Le conven-
tionnement Besson concerne en
effet exclusivement des loge-
ments neufs ou anciens qui sont
achetés pour être loués pendant
une durée minimale de neuf ans
(six ans dans l’ancien) à des per-
sonnes dont les revenus ne dépas-
sent pas un certain plafond
(31 321 euros pour un couple
marié en Ile-de-France,
35 299 euros pour un couple
marié avec deux enfants en pro-
vince) et moyennant un loyer, lui
aussi, plafonné.

ÉCONOMIE D’IMPÔTS
En contrepartie, l’investisseur,

s’il s’est endetté pour acheter son
bien et que les loyers perçus ne
compensent pas les intérêts de
son emprunt immobilier, pourra
déduire de ses revenus jusqu’à
10 700 euros par an au titre de ce
déficit foncier. Par ailleurs, s’il
s’agit d’un logement neuf, le pro-
priétaire est habilité à soustraire
chaque année de ses revenus fon-

ciers l’équivalent de 8 % du prix
d’acquisition du logement pen-
dant cinq ans, puis de 2,5 % pen-
dant les quatre années restantes,
ce qui revient à amortir au bout de
neuf ans 50 % de l’investissement
initial, voire 65 % si le logement
est loué pendant quinze ans
(durée maximale autorisée par la
loi). Dans l’ancien, en revanche,
l’atout fiscal se limite à une déduc-
tion forfaitaire sur les revenus fon-
ciers de 25 % contre 14 % en régi-
me locatif commun et 6 % dans le
cas de l’investissement Besson
neuf. Ce qui, comparé notamment
aux avantages du régime micro-
foncier, qui permet, en deçà de
15 000 euros de revenus fonciers
bruts annuels, de bénéficier d’un
abattement de 40 % (ce pour une
durée classique de bail et des
loyers libres), ne suffit pas à atti-
rer les investisseurs.

« La loi Besson dans l’ancien ne
marche pas du tout », affirme
Michel Piloquet, président fonda-
teur de Liins, société immobilière
spécialisée dans l’information et
la vente en ligne de programmes
Besson. Dans le neuf en revanche,
le constat est plus optimiste,
notamment dans la zone 2 (agglo-
mérations de plus de 100 000 habi-
tants hors Ile-de-France), qui con-
centre environ les deux tiers des
opérations. « L’investissement Bes-
son séduit davantage pour au
moins deux raisons, poursuit
M. Piloquet. D’une part, contraire-
ment à ce que l’on pourrait penser,

il cible une population large de loca-
taires, les plafonds de ressources
retenus concernant environ 80 %
des ménages en France. Surtout, la
hausse récente des seuils de loyers
donne une véritable bouffée d’oxygè-
ne au marché. »

Pour 2002, le montant maximal
du prix du mètre carré loué a aug-
menté de 8 % en moyenne sur l’en-
semble des quatre zones géogra-
phiques concernées. Mais aussi
significative soit-elle, cette aug-
mentation des loyers reste relati-
ve. Non seulement elle ne fait que
compenser partiellement la haus-
se du prix de vente de l’immobilier
neuf observée depuis deux ans
(selon la FNPC, le prix moyen du
mètre carré est passé de 1 600
euros en 1999 à 2 050 euros en
2001). Surtout, elle n’efface pas les
limites intrinsèques du dispositif.

« Tout en restant fiscalement vrai-
ment avantageux pour une large
catégorie d’investisseurs qui, dans
nombre de cas, achètent un loge-
ment Besson en vue, de leur retrai-
te, ce dispositif demeure trop restric-
tif puisque dans les faits, il exclut
Paris et sa proche banlieue, ainsi
que le centre-ville des grandes
agglomérations », rappelle Alain
Dinin, vice-président du promo-
teur Nexity. A l’heure actuelle, la
plus forte hausse des loyers con-
cerne la zone 3 (+ 11,6 % dans le
neuf), les communes rurales, ce
qui, selon M. Piloquet, a toutes les
chances « d’encourager certains
professionnels peu scrupuleux à pro-
mouvoir des programmes médio-
cres aux chances de valorisation
plus qu’incertaines… ».

DEUX ATOUTS MAÎTRES
Mis en place afin de favoriser le

développement du logement
social, le prêt locatif social (PLS)
est accessible à tout particulier
qui s’engage à acquérir un loge-
ment afin de le louer pendant
quinze ans au moins, sous certai-
nes conditions de loyers et à des
locataires dont les revenus n’excè-
dent pas un certain plafond. L’in-
vestisseur peut cumuler les avan-
tages Besson avec ceux du prêt
locatif social à condition de res-

pecter les contraintes de
ressources des locataires et les
plafonds de loyers des deux dispo-
sitifs.

Distribué par quelques établis-
sements comme le Crédit Foncier,
le Crédit Agricole, les Caisses
d’Epargne, Dexia ou le Crédit
Mutuel, le PLS, présente, outre
son taux relativement avantageux
(de 4,7 % à 5 % en moyenne,
indexé sur le livret A), deux atouts
maîtres puisqu’il permet à l’inves-
tisseur de bénéficier d’un taux de
TVA de 5,5 % dans le neuf (contre
19,6 %) et, sous réserve que le PLS
finance au moins 50 % de l’opéra-
tion, d’une exonération de la taxe
foncière pendant quinze ans.
« Dans certaines zones ou villes

comme Rennes ou Strasbourg par
exemple, financer un investisse-
ment Besson avec un PLS permet
d’augmenter significativement la
rentabilité de l’opération. La reven-
te peut de plus dégager une plus-
value puisque le bien a été acquis
avec une TVA à taux réduit de
5,5 % », souligne Raymond Le
Roy Liberge, président du groupe
Les Provinces, l’un des rares pro-
moteurs à proposer des montages
à base de PLS. Rares sont en effet
les professionnels privés qui dépo-
sent des dossiers de demande de
financement en PLS pour leurs
clients. Et pour cause.

Contingentées par région et par
année, les demandes de PLS
nécessitent l’agrément du préfet.

Or, en 2001, la très grande majori-
té des 8 000 PLS mis sur le marché
a été monopolisée par des organis-
mes d’HLM et des sociétés d’éco-
nomie mixte.

En 2002, ce sont 12 000 PLS qui
devraient être distribués et Marie-
Noëlle Lienemann, secrétaire
d’Etat au logement, a indiqué
qu’elle souhaitait qu’ils soient
davantage ouverts aux promo-
teurs privés. Mais encore faut-il
que ces derniers soient prêts à
consacrer du temps à des procédu-
res souvent lourdes, contraignan-
tes et surtout, de prime abord,
moins séduisantes qu’un program-
me Besson simple.

Laurence Delain

Les organismes de crédit exigent
une garantie pour tous les crédits
immobiliers. L’emprunteur a le
choix essentiellement entre deux
solutions : l’hypothèque ou la
caution d’un organisme spécialisé.
La deuxième, proposée par toutes
les banques, s’avère moins
coûteuse. Les banques s’appuient
notamment sur trois organismes :
le numéro un, Crédit logement,
longtemps filiale du Crédit foncier
avant d’être repris en 1999 par les
banques (dont BNP Paribas,
Société générale et Crédit
agricole) et La Poste ; viennent
ensuite Eulia Caution (Caisses
d’épargne-CDC) et CNP Caution.
« Pour un prêt de 76 000 euros sur
quinze ans, le coût de la caution est
moitié moindre, à 1 334 euros
contre 2 356 euros pour
l’affectation hypothécaire, donnant
lieu à des frais de mainlevée à son
arrivée à échéance », explique
Philippe Plancoulaine, président
de CNP Caution. Plus souple que
l’hypothèque, la caution peut être

transférable sur un autre crédit.
Plus de 70 % des prêts sont
remboursés par anticipation.« La
caution prend en compte les
nouveaux comportements des
emprunteurs, plus jeunes et plus
mobiles», juge Gabriel Benoin,
directeur général de Crédit
Logement. Gérard Lunel,
directeur général d’Eulia Caution
rappelle l’avantage psychologique
de la caution, l’hypothèque
donnant lieu à des procédures
traumatisantes en cas de
défaillance (saisie, expulsion,
vente judiciaire). « Sa rigidité est
d’autant moins justifiée que le taux
de défaillance des emprunteurs est
faible », de l’ordre de 0,10 % des
encours en 2001, estime
M. Plancoulaine. L’hypothèque,
plus développée en milieu rural,
doit sa résistance – plus de 60 %
du marché en 2001 – à la ténacité
des notaires, commissionnés sur
les démarches afférentes.

 Anne Michel

Taux, durée et type de crédit : savoir bien emprunter

Le dispositif Besson pour l’investissement locatif trouve sa place
Si la loi Besson
ne convient pas
pour l’acquisition
d’un appartement
ancien, dans le neuf,
en revanche,
le constat
est plus avantageux
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